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PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


— Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du vendredf 
12 mars a été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. André Hugues, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à ne imoditier le taux de libération 
des échanges qu'en fonction de l'amélioration de la conjoncture 
dans chaque secteur industriel, commercial et agricole français. 

La proposition sera imprimée sous le n° S037, distribuée et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission deg 
affaires économiques. (Assenltiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence 
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DESIGNATION DES MEMBRES DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 
Communication de M. le président. 


M. le président. Aux termes de la loi n° 54-228 du 2 mars 1951, 
l'Assemblée nationale doit procéder à une nouvelle désignation 
des membres de la Haute Cour de justice instituée par lor- 
donnance du 18 novembre 1944 moditiée. 

J'indique à l'Assemblée que j'ai demandé à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, certains éclaircissements indispensables à 
l'application de la loi. * 

Dés que ces renseignements seront parvenus, la conférence 
des présidents proposera à l'Assemblée la date à laquelle pour- 
ront avoir lieu la fixation des modalités des éiections et les 
élections elles-mêmes, 
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COMITE CONSTITUTIONNEL 
Nomination de membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
sept membres du comité constitutionnel, en application de l'ar- 
tüicle 91 de Ja Constitution. 

Les candidatures présentées par la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions ont été, conformément à la résolution du 27 décem- 
bre 1946 et aux articles 16 et 19 du règlement, msérées à la 
suite du compte rendu in ertenso de la deuxième séance du 
9 mars 1954. (Erratum au compte rendu de Ja séance du 
11 mars 1954.) 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
J-oclame membres du comité constitutionnel MM. Charles Blon- 
del, Jacques Charpentier, Marcel Engrand, Henry Lévy-Brubl, 
André Siegfried, Marcel Waline, Henri Wallon. 

Avis en sera donné à M. le Président de la République. 
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CONDS D'ENCOURAGEMENT A LA PRODUCTION TEXTILE 
Nomination de membres du comité de contrôle. 


M le président. L'ordre du jour appelle Ja nomination de 
sept membres du comité de contrôle du fonds d'encouragement 
à la production textile. 

J'ai donné connaissance à l'Assemblée, dans la deuxième 
séance du 9 février 1954, de la demande de désignation pré- 
sentée par M. le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques. 

Conformément à l'article 19 du règlement, les noms des 
candidats ont été publiés à la suite du compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 9 mars 1954. 

La présidence n’a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame MM. Apithy, Bardon, Bourdelles, Catoire, Charpen- 
tier, Maurice Georges, Malbrant, membres du comité de contrôle 
du fonds d'encouragement à la produetion textile. 

Avis en sera donné à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques. 


—_ 6 — 
NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMSSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de la commission de !a justice 
«t de législation. 

Conformément à l'article 16 du règlement, la candidature 
a été insérée à la suite du compte rendu in erlenso de la 
séance du 11 mars 1954. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

. Je proclame donc M. Isorni membre de la commission de Ja 
justice et de législation, 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 

M. le président, L'ordre du jour appellerait le vole sans délit 
de la proposition de résolution (n° 7145) de MM. Juglas, Ko: 
et Daniel Mayer tendant à la création, en vertu de l’article 
alinéa 4, du règlement, d'une commission de coordination pou 
l'examen des problèmes intéressant les affaires d’Indoch re 
(n° 7885). 

Mais la commission des finances à demandé à donner son avis 
conformément aux dispositions de l'article 27 du règlement. 

En conséquence, le vote sans débat est retiré de l’ordre dn 
jour et y sera réinscrit le troisième jour de séance suivant 
la distribution de l'avis. 
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ABROCGATION DE LA LOI N° 46-2193 DU 11 OCTOBRE 1946 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans déi,it, 
conformément à l'articte 36 du règlement, du projet de lui 
n° 4413 portant abrogation de la loi u° 46-2193 du 11 octolhie 
1946 (n° 7945). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art, 1%, — Sont abrogées les dispositions 
de la loi n° 46-2193 du 11 octobre 1936 permettant l'accession 
aux dip.ômes d'Elat de docteur en médecine, de chirurgien- 
dentiste et de pharmacien des titulaires de diplômes délivrts 
par les universités étrangères, ayant rendu des gervices effectifs 
à la France dans l’armée ou dans la Résistance, » 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — L'article 360 du code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

« Les dispositions de la présente section ne portent pas 
atteinte aux dispositions transiloires contenues dans l’ordon- 
nauce n° 45-1748 du 6 août 19435 relative à l'exercice de Ja mtie- 
cine par des médecins étrangers, » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je ds 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rediger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à abroger la loi n° 46-2193 du 11 o:to- 
bre 1946 relative à certaines conditions d'accès au diplôme 
d'Etat de docteur en médecine, de chirurgien-dentiste et de 
pharmacien et à modilier l'article 360 du code de la santé 
publique. » 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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MODIFICATION DE L'ARTICLE 122 DU CODE DES PENSIONS 
CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans délu!. 
conformément à l'article 36 du règlement : 

1° Du projet de loi n° 6984 complétant l’article 122 du cout 
des pensions civiles et militaires de retraite ; 

2° De la proposition de loi (n° 5991) de M. Commentry {en- 
dant à modifier l'artic.e 22 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1%", 
en faveur des veuves de guerre non remariées et des orphel: 
d'officiers (n° 7782). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article uniqu® } 

M. le président. « Article unique. — L'article 122 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite est modifié ain°1 
qu'il suit: 

« Le droit à pension de réversion est ouvert aux veuves n°1 
remariées et aux orphelins d'officiers qui n'ont pu, en rais00 
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de leur décès, bénéficier des dispositions du premier ou des 
deux derniers alinéas (1° et 2°) de l'article 117, sous réserve 
que ledit décès soit postérieur au 16 avril 1924. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l'Assemblés que la commission propose de rédi- 
ger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à modifier l’article 122 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, » 

JL n’y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


se 


INELIGIBILITE DES SUPPLEANTS RETRIBUES DES JUGES DE PAIX 
AUX ELECTIONS MUNICIPALES ET CANTONALES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour sue le vote sans débat, 
coutormément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi n° 1243 de M. Maurice Béné portant modification de Ja 
Joi du 5 avril 1884 ayant trait aux inéligibilités et incompati- 
bilités (n° 7796). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — Le paragraphe 4° de l'article 32 
de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale est 
modifié comme suit: 

« 4° Les juges de paix titulaires et les suppléants rétribués 
des juges de paix; » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Le paragraphe 4° de l'article 8 de la loi du 
10 août 1871 relative aux conseils généraux est modifié comme 
suit: 

« 4° Les juges de paix et les suppléants rétribués des juges 
de paix, dans leurs cantons ; … » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi concernant l'inéligibilité des suppléants 
rétribués des juges de paix aux élections municipales et can- 
tonales. » 

IL n'y a pas d'opposil:on ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi, 

L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, el adopté.) 


RE 


PROCEDURE DE CODIFICATION DES TEXTES LEGISLATIFS 
CONCERNANT LA MUTUALITE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pe appelle le vote sans débat. 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 6091 relatif à la procédure de codification des textes légis- 
htifs concernant la mutualité (n° 7857). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — Il sera procédé à la codification 
des textes législatifs concemant la mutualité par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du garde des sceaux, ministre de ja 
Justice, et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, après avis de la commission 
Supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification 
des textes législatifs et réglementaires. » 

Je mets aux voix l'article 1. 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les 
alaplations de forme males nécessaires par le travail de 
codification, à l'exclusion de toute modification de fond. » — 
(Adopté.) 
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« Art, 3. — Il sera pt wédé tous les aus et dans les mêmes 
conditions à l'incorporalion dans le code des textes lég slatifs 
modifiant certaines 7e er tions de ce code Sans sy référer 
expressément, » — (Adopte.) 
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est aduÿte.} 


re 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 7352 reiatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la défence nationale et 
des forces armées pour l'exercice 1954 :a°* 7989-8023), 

La conférence d'organisation des débats, réunie le jeudi 
11 mars 1954, conformément à l’article 59 du règiement, à 
décidé de procéder à une organisation commune des budgets 
militaires et de leur consacrer une discussion générale 
commune. 

Par ailleurs, elle a réparti comme suit le temps réservé à ce 
débat, soit vaugt-quatre heures, compte non tenu de suspensions 
éventuelles : 

Gouvernement, 180 miautes ; 

Commission des finances, 150 minutes: 

Commission de la défense nationale, 120 minutes: 

Commission des territoires d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe socialiste, 151 minutes; 

Groupe communiste, 138 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 125 minutes; 
uroupe d'union républicaine et d'action sociale, 110 minutes; 

Groupe républicain radical et radicaï-socialiste, 109 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 76 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 39 minutes; 

Groupe indépeadant d'action républicaine et sociale, 
49 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 36 minutes ; 

Groupe paysan, 21 minules; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 21 minutes; 

Groupe du centre démocratique et social, 9 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 6 minutes; 

Isolés, 9 miuutes; 

Durée des scrutins, 60 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Pineau, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances pour ja section commune et les articies de 
loi. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Mes chers collègues, en ce 
qui concerne la section commune et la loi de tinances, j'ai 
l'intention d’irtervenir lors de la discussion des chapitres 
et des articles. Je voudrais me contenter de présenter ce matin, 
au nom de la commission des finances, un certain nombre d'ob- 
servations d'ordre tout à fait général. 

Le budget de 1954 va être vraisemblahlement voté, bien que 
nous laissions une fois de plus au Conseil de la République un 
temps d'examen trop réduit, avant le 31 mars, c'est-à-dire 
avec trois mois de retard. 

Deux douzièmes provisoires ont été demandés au Parlement 
à la fin du mois de décembre 1953, par suite du retard dans le 
dépôt des fascicules budgétaires. A cet égard, je demande au 
Gouvernement d'essayer l’année prochaine de gagner un mois 
ou un mois et demi par rapport à l'année 1953, L'étude pro- 
longée des budgets civils, l'élection de Versailles qui a inter- 
rompu nos travaux, ont contribué à rendre cette procédure des 
douzièmes provisoires inévitable, 

Quant au troisième douzième, il a été rendu nécessaire par la 
mission dont le Gouvernement à chargé, en Indochine, M. le 
ministre de la défense nationale et M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. Il n’était évidemment pas concevable que l’Assemblée 
discutät les budgets militaires hors de leur présence, 

Les crédits des trois douzièmes provisoires ont été calculés 
sur Ja base des propositions faites par le Gouvernement pour 
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1954. Le vote tardif des crédits militaires n'aura done guère de 
répercussions sur le fonctionnement des services. 

D'autre part, un examen très attentif des chapitres, qui n'eût 
pas élé possible au mois de décembre dernier, a perimis à la 
commission des finances et à celle de la défense nationale de 
prendre connaissance plus approfondie de la structure des bud- 
gets militaires, ce qui nous permet de faire part à l’Assemblée 
d'un certain nombre d'observatisns importantes. 

La premièr: concerne ja inamière dont soni évalués les cré- 
dits, Sur 2e point, la commission des finances est obligée de 
founuler un certain nombre de réserves. 

Si nous commarons, en eflet, Je budget voté en 1953 et je 
budget tel qu'il a été etfectivement exécuté au cours de l'an- 
liée, nous consiatons des différences importantes et qui por- 
tent sur un grand nombre de chapitres. Ainsi, dans fa seule 
section commune, deux tiers des chapitres ont été modifiés 
en cours d'année. Cette situation tient à la faculté laissée au 
Iniuistre par Ja :9i du 6 février 1953 de procéder, sous réserve 
de Favis conforme de la commission des finances et de la 
commission de la défense nationale de l’Assemblée nationale 
el de l'avis des commissions similaires du Conseil de la Répu- 
blique, à des transferts de crédits au sein des budgets mili- 
taires. 

Elle tient anssi aux économies réalisées an cours de 1953 
sur l'ensemble des budgets civils et militaires, par le Gouver- 
nement, dans le cadre de sa politique financière. 

Le Gouvernement fait état, dans l'exposé des motifs de la loi 
de finances, de la non réalisation de la tranche conditionnelle 
prévue pour 1953. 

En réalité, il n'y a pas lieu de se montrer surpris, et je 
rappelle que, lors de la discussion du budget précédent, la 
commission des finances avait fait les plus expresses réserves 
sur la réalisation probable de cette tranche. 

Tout au long de l'année 1953, par des décrets d'économies et 
de transferts, le Gouvernement a modifié sensiblement le 
budget voté. En février 1954, un dernier décret apportait un 
nouveau bouleversement daus la structure des budgets mili- 
taires, Ledit décret a appelé, de la part de la commission des 
finances, des observations sévères. 

Il s'agissait, en effet, non seulement d'un décret de transfert 
pris en vertu de la loi du 6 février 1953, mais d'un véritable 
collectif d'ordonnancement présenté — et je crois que la res- 
ponsabilité en incombe au ministère des finances — sous une 
forme tout à fait nouvelle. 

Je vous rappelle, mes chers collègues, que la procédure des 
transferts est une procédure d'autorisations préalables, tandis 
que la procédure du décret d’ordonnancement est une procé- 
dure de ratifieation. 

La présentation dans un même texte d’autorisations à priori 
et «a posteriori crée une confusion qui rend beaucoup plus 
difticile le contrôle du Parlement, 


Dans l’ensemble, la possibilité laissée au Gouvernement de 
translormer totalement, en cours d'exercice, le budget voté, est 
incompatible avec Ja nécessité du contrôle parlementaire. 
Quelle que soit la souplesse nécessaire dans l’exécution d'un 
budget militaire, il n’est pas possible de laisser le Parlement 
dans l'ignorance des modifications souvent profondes de notre 
politique militaire. 

C'est la raison pour laquelle la commission des finances, 
désireuse de ne pas voir se renouveler les errements de 1953, 
a modifié la procédure des transferts prévus à l’article 8 de la 
loi de finances de 1954. Nous vous proposons d’exiger, pour 
tous les transferts quels qu'ils soient, l'avis conforme des 
commissions des finances et de la défense nationale de l’As- 
semblée nationale et l'avis des mêmes commissions du Conseil 
de la République, d'interdire les transferts pour les autorisa- 
tions de programme, car celles-ci engagent souvent lourdement 
les exercices ultérieurs, enfin de limiter à 10 p. 100 en plus ou 
en moins le montant des transferts autorisés sur chaque cha- 
pitre du budget militaire. 

Si le Gouvernement a besoin d'opérer en cours d'année des 
transformations plus substantielles, il aura recours au Parle- 
ment et se conformera à la procédure habituelle des collectifs 
d'ordonnancement. 

Cette méthode aura le double avantage d’obliger les services 
à serrer d'aussi près que possible l'évaluation des dépenses, 
lors de la préparation des budgets, et de permettre au Parle- 
ment d'exercer la mission de contrôle qui est la sienne dans 
un régime démocratique. 

J'en arrive maintenant à l'examen des grandes masses bud- 
gélaires. * 

Sous réserve des observations que je viens de formuler, la 
comparaison des crédits globaux de 1953 et 1954 — je prends 
les chiflres reclifiés du budget de 1953, c'est-à-dire les chiftres 





tels qu'ils résultent des déerets de transferts et des décrets 
d'économies — s'établit ainsi: 

Pour la défense nationale, S36 milliards de francs en 1953; 
829 milliards de franes en 1954; pour la France d'outre-mer, 
peu de différence: 39 milliards en 1953, 39 milliards et demi 
en 1951; pour les forces terrestres d’Extrème-Orient, 290 mil- 
liards en 1953, 282 milliards en 1954. La subvention aux armées 
nationales a été de 68 milliards de francs en 1953, et nulle 
en 1954, nous verrons tout à l’heure pourquoi. 

Si nous ne tenons pas compte des crédits de la France d’outre- 
mer — non compris l'Indochine — qui ne relèvent pas du 
ministre de la défense nationale, les 1.071 milliards de francs 
du budget de 1934 se répartissent par arme et par service 
conformément à un tableau que vous trouverez à la page 8 
du rapport qui vous a été distribué. 

Je m'excuse de ne pas donner tous ces chiffres à la tribune, 
mais je ne voudrais pas lasser la patience de l’Assemblée. 

Pour faire la juste part des dépenses qui concernent la métro- 
pole et de celles relatives à l’Extrême-Orient, il faut tenir 
compte du fait que les budgets de l'air et de la marine com- 
ortent 49 milliards de franes de dépenses afférentes à la guerre 

‘Indochine. 

Vous devez done, si vous voulez connaître les dépenses 
réelles concernant la défense métropolitaine, soustraire 49 mil- 
liards de francs du chiffre global. Vous arrivez ainsi à 
829 — 49 = 780 milliards. 

Ajoutez aux dépenses des forces terrestres d’Extrême-Orient 
49 milliards de francs, vous aurez 242 + 49 = 291 milliards. 

Je voudrais examiner maintenant devant vous le montant 
réel des dépenses relatives à la guerre d’indochine. Après le 
débat que nous avons eu la semaine dernière sur ce sujet, 
je crois que cela ne manque pas d'intérêt. 

IL faut tenir compte ici de l’aide considérable apportée en 
1954 par les Etats-Unis d'Amérique, qui prennent à leur charge 
135 milliards de francs d'aide aux Etats associés, qui livrent 
en Indochine 200 milliards de francs de matériel au titre du 
P. A. M. et qui accordent à la France une aide financière qui 
comporte, sur un montant global de 185 milliards de francs, 
une somme de 155 milliards affectée à l'Indochine. 

IL faudrait ajouter, pour être complet, 60 milliards de fran:s 
de dépenses inscrites au budget des Etats associés. 

Si nous opérons la répartition des dépenses entre la France 
et les Etats-Unis, nous obtenons les chiffres suivants: 

Sur un total — forces terrestres d’Extrème-Orient, air, marine 
—- de 231 milliards de francs, la part de la France est de 136 mil- 
liards, celle des Etats-Unis de 155 milliards. L'aide aux Etats 
associés et le matériel du P. A. M. sont entièrement à Ja charye 
des Etats-Unis. Au total, la France dépense 136 milliards de 
francs, les Etats-Unis 490 miiliards. 

Ces chiffres montrent que la part américaine dans le finan- 
cement de la guerre d’Indochine, qui était pratiquement nulle 
il y à quatre ans, s’est accrue considérablement chaque anne 
et + le est passée actuellement à 7825 p. 100 des charges 
de la guerre d'Indochine, alors que celle de la France est de 
21,75 p. 100. . 

Si la guerre d'Indochine finissait procha:nement, compte ten 
du fait que le corps expéditionnaire est composé d'officiers, 
de sous-officiers et de soldats de carrière, dont les soldes 
devraient continuer à être payées et l’entretien assuré, on peut 
admettre que la charge inscrite au budget français, actuelle- 
ment réduite à 136 milliards, n’en serait pas sensiblemert 
affectée. 

La guerre d’Indochine ne pose donc plus de problème grave 
en matière financière, mais nous verrons dans Ja suite «dn 
présent rapport qu'il n'en est maïheureusement pas de mére 
en matière militaire. 

Si nous reprenons le total des dépenses du budget de 191, 
soit 1.110 milliards de francs en chiffres ronds, el si nons en 
déduisons le montant de l'aide américaine, soit 185 milliaris 
— 155 pour l’Indochine, 30 pour la métropole — nous consti- 
tons que la charge globale des dépenses militaires pour la 
France représente: 1.110 milliards moins 185 milliards, soit 
9235 milliards. 

Si nous évaluons le revenu national français à 11.600 mi!- 
liards, compte tenu de la baisse d'activité économique enre- 
gistrée depuis 1952, la part des charges militaires du pays, 
comparée à son revenu national, est de l’ordre de 8 p. #0. 

Mais il faut souligner que cette amélioration relative par 
rapport aux années antérieures, n’est pas due à une réduction 
de notre effort, mais à un accroissement de l’aide américaine. 

Le rôle de la commission des finances, mes chers collègues, 
n'est pas de discuter les conceptions stratégiques de Jl'élat- 
major. Toutefois, il apparaît difficile de procéder à un examen 
critique des budgets militaires sans se préoccuper des tâches 
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que le Gouvernement entend réserver à l'armée française. De 
la même manière, il n'était pas aisé pour la commission des 
finances de discuter le budget de l'éducation nationale sans 
se préoccuper des problèmes de l'enseignement, 

C'est la saison pour laquelle il nous paraît utile de définir 
d:ns quel cadre politique et stratégique doivent être examinées 
les demandes de crédits soumises à l'Assemblée. 

vepuis plusieurs années, nos programmes militaires ont été 
établis en fonction de l'acceptation préalable du principe de 
la sécurité collective et du pacte de l'Atlantique. Nos alliances 
et les engagements qu'elles comportent supposent la subordi- 
nation de notre politique militaire à certains accords avec nos 
alliés, en vue de définir des tâches qui doivent rester, pour 
la France, exclusivement défensives. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des 
forces armées. Pas seulement pour la France, 


M. le rapporteur. Toute idée de renversement de nos alliances 
et de reniement de nos engagements internationaux comporte- 
rait évidemment des incidences profondes sur notre défense 
nationale, mais la grande majorilé du Parlement français est 
hostile à l'idée d'une rupture quelconque avec nos alliés 
d'outre-Atlantique. 

Toutefois, pour la commission des finances — et, j'en suis 
sûr, pour toute l'Assemblée — le respect des engagements pris 
par la France ne signifie nullement l'abandon par notre pays 
du droit de faire valoir dans les instances internationales nos 
points de vue nationaux. 

Rien ne nous interdit donc de faire la critique de certaines 
conceptions stratégiques qui ne nous semblent pas répondre 
aux intérêts français, voire aux intérêts occidentaux en général. 


Sur plusieurs bancs au centre et à droite. Très bien! très 
bien! 


M. le rapporteur. Il est nécessaire de préciser — et peut-être, 
sur ce point, ne suis-je pas d'accord avec tout le monde dans 
cette Assemblée — qu'en ce qui concerne l'examen du budget 
de 1954, le pee de la Communauté européenne de défense 
ne me semble pas devoir être utilement posé. 

En effet, la ratification ou la non-ratification des accorde de 
Ponn ou de Paris ne saurait entrainer, cette année, des consé- 
quences notables sur le montant et la répartition des crédits de 
l1 défense nationale. J1 s'en sera vraisemblablement pas de 
ième en 1955. 

Par contre, il est deux problèmes dont nous ne pouvons faire 
abstraction dans ji’examen des crédits militaires: celui de Ja 
cceptlion de la défense de l'Europe occidentale et celui de 
l evolution des formes du combat moderne. 

Sur le premier point, deux thèses se sont souvent affrontées, 

L'une comporte l'adoption d’une stratégie périphérique, les 
combats livrés dans l'Ouest européen ne constituant que des 
opérations de retardement permettant le déclenchement d'une 
altique atomique contre les œuvres vives de l'adversaire. 

Celle conception suppose un abandon provisoire de tout ou 
partie de l'Ouest européen, suivi d’une libération dont nul ne 
peut prévoir dans quelles conditions tragiques pour les popu- 
lilions intéressées elle pourra un jour avoir lieu. 

L'autre thèse suppose la mise sur pied d'un eystème de 
defense destiné à éviter aux nations en cause les horreurs, 
voire, par son efficacité, les risques mêmes d'une agress'on. 

Cetle thèse n'exclut nullement la préparation d'une défense 
Périphérique qui tendiait à compléter la défense européenne, 
Inais non à se substituer à celle-ci. 

Selon que l'état-major atlantique adoote l’une ou l'autre 
thèse, la conception de nos structures militaires se transforme 
profondément. 

Dans le premier cas, l'essentiel pour la France est de posséder 
des troupes de couverture, capables de livrer des combats de 
reltardement. 

Les problèmes de la mobilisation des réserves, de l’équipe- 
ment industriel du territoire, de l’organisation de la nation en 
temps de guerre deviennent relativement secondaires. Le sort 
du conflit dépend moins de la durée de notre effort que de la 
lapidité de l'intervention de nos alliés. | 

Dans le second cas, notre pays doit mobiliser au maximum 
ses énergies pour un combat de Æ durée. Les problèmes 
de formation des cadres de réserve, d'équipement et de protec- 
lion de nos industries d'armement deviennent essentiels, sans 
que pour cela éoit ralentie la mise sur pied des unités opéra- 
lionnelles destinées à supporter le premier choc de l'adversaire. 

Bien entendu — c’est mon avis et je pense que c'est celui de 
la majorité de l’Assemblée nationale — la deuxième hypothèse 
est la plus conforme à nos intérêts nalivnaux. 








M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ce n’est pas une hypothèse, c'est la seule doctrine. 


M. le rapporteur. J'espère que vous aurez le loisir de la déve- 
lopper tout à l'heure, monsieur le ministre de la défense natio- 
nale. 

Masheureu<ement — je pense eue vous le direz également — 
le choix n'est pas ausi éeimple qu'il apparait au premier 
examen. 

La multiplication de nos tâches militaires, si elle peut 
accroître notre sécurité, risque de mettre en péril nos finances 
publiques et notre économie nationale. 

Et ici se pose ua problème maintes fois soulevé à celte tri- 
bune au cours des discussions antérieures : celui de l'influence 
de notre politique militaire sur notre politique. économique. 

La guerre moderne n'a pas seulement un caractère miiitaire, 
Elle pose des questions d'ordre politique, plus complexes mais 
non moins importantes, Le déséqu'libre financier, la crise éco- 
uomique, l'insuffisance des biens de consommation risquent da 
créer une situation intérieure nuisible à l'efficacité de notre 
défense nationale. 

L'entretien d'une cinquième colonne entraïnée à l'action 
clandestine et au sabotage est un moyen, devenu habiluel, 
de préparation d'une agression. Seule Ja volonté quasi unanime 
de la nation de défendre son territoire et ses libertés peut faire 
échec à cette tentative. 

Or, cette volonté, nous le savons, risque d'être émousste 
par la misère et l'injustice sociale que peuvent accroître ‘es 
désordres économiques et financ'ers. 

C'est la raison pour laquelle le montant de nos charges 
militaires a été fixé à un plafond tenant comple, dans une 
certaine mesure, de telles préoccupalions. 

Dans le cadre des crédits maxima ainsi déterminés, il n'est 
évidemment gas possib'e de tout entreprendre et de tout réa- 
liser. Néanmoins, nous pouvons déterminer une orientation 
et opérer un certain nombre de choix, 

Je pense ne choquer plus rer dans celte Assemh'ée 
en répétant que la guerre d'indochine, en engloutissant Îles 
meilleurs cadres de Larmte française, compromet gravement 
la défense de l'Europe. 

La pacificalion en Extrème-Orient permettrait, dans une large 
mesure, de résoudre la contradiction qui subsiste 
besoins de la sécurité et les impératifs de l'économie. 


entre Îles 


Néanmoins, dans la conjoncture actuelle, et compte tenu du 
handicap indochinois, il est possible de rester fide'e à une 
conception optima de la défense nationaie, Il faut pour cela 
que nous soyons bien d'accord sur les missions conliées à 
notre armee. 

lei peut se poser la question, que nous n'avons gas la pré- 
tention, en tant que membres de la commission des finances, 
de résoudre seuls, de savoir si notre effort militaire est plei- 
nement efficace. 

Il n'est douteux pour personne que les nouvel'es 
notamment les engins téléguidés et l'artillerie alomique, vont 
modifier profondément les données du combat moderme, 


armes 


Or, le budget de 1954 ne traduit pas encore cette évolution 
probable de la tactique militaire. Nous restons encore fidèles, 
celle année, au principe des divisions lourdes, conçues sur 
le modèle des corps expéd tionnaires américains, a:0rs que 
l'avenir est peut-être réservé à des unités plus légères, plus 
mobiles, plus disséminées et d sposant néantmoins d'une puis- 
sance de feu considérable. 

Sommes-nous certains également de ne pas nous tromper 
dans notre politique aéronautique et faisons-nous l'effort néces- 
saire pour assurer l'interception d'une aviation enuneme pius 
moderne que la nôtre ? 

Je laisse à M. Guy La Chambre le soin de répond:e à ceïte 
question qu'il a particuiièrement étudiée. 

Ce sont là de graves problèmes qui relèvent davantage, 6 
le reconnais, de la comtmission de la de’ense nallona’e que 
de celle de la commission des finances. 

Celle-ci se contente de recommander à l'Assemblée nationaie 
de concentrer ses efforts sur les points les p'us importants du 
budget, en élimimant toutes les dépenses qui présentent un 
intérêt secondaire. 

C'est dans cet esprit que nous avons, avec beau 
dence, effectué des abattements sur plusieurs chapitre 
gétaires. 

Nous demandons à l'Assemblée de ne pas opérer le rélablis- 
sement systématique des crédits ainsi libéré nous dernan- 
dons même aux ministres de ne pas le proposer — mais d en 
rechercher au contraire le meilleur usage. 
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Ii est impossible d'étudier le budget de la défense nationale 
sans être frappé il l'accroissement lent mais continu des 
dépenses d'effectifs qu'il fait apparaître depuis plusieurs 
années. : , 

Alors qu'en 1952 les crédits groupés sous la rubrique géné- 
rale « Moyens des armes et services », et qui comprennent 
essentiellement les soldes et l'entretien des troupes, représen- 
taient environ la moitié du budget métropoiitain, ils en repré- 
sentent aujourd'hui près des deux tiers. 

Le Gouvernement ous donne à cet égard un certain nombre 
d'expiications. 

La plus valable est, à notre avis, celle qui résulte des servi- 
tudes de ja guerre d'Indochine, 

La quasi-totalité des ofliciers, sous-officiers et troupes ser- 
vant au delà de la durée légale est astreinte à un séjour de 
deux ans et demi en Extrême-Orient. Ce premier séjour est sou- 
vent suivi d'un second, après une période de repos ou de 
détente et un stage d'environ un an dans une unité métropo- 
litaine, ce qui pose des problèmes de relève fort difficiles à 
résoudre. | 

Si nous ajouton: qu'après deux séjours en Indochine l’état 
de santé des intéressés est en général déticient, nous voyons 
quele est la gravité de la situation. 

Nos divisions métropolitaines sont donc loin de posséder 
leurs cadres au compet et l'instruction des réserves s'en 
trouve compromise. 

D'autre part, l'armée française a de plus en plus besoin de 
spécialistes, difficiles à former en dix-huit mois, ce qui expli- 
que l'appel à des engagements pour une plus longue période. 
Or, chacun sait qu'un militaire de carrière coûte, à grade égal, 
beaucoup plus cher qu'un appelé du contingent. 

Quant à la variation du pourcentage des dépenses de person- 
nel par 1apport à celui des dépenses de matériel, ele résulte 
non seulement de l'augmentalion des premières mais aussi de 
la réduetlion des secondes. 

En effet, le développement du P. A. M., c'est-à-dire l’aide gra- 
tuile américaine en matériel, et des achats « off shore » a 
réduit, sensiblement, l'effort francais dans le domaine des 
armements. Nous verrons tout à l'heure quelles sont les con- 
séquences industrielles et socia:es de cette évolution, 

Enlin, un effort à été fait pour l'amélioration de la condition 
militaire, effort qui apparaît insuffisant si l'on considère les 
difficultés actuelles du recrutement. 

Celles-ci deviennent inquiétantes en ce qui concerne pius par- 
ticuiièrement les officiers. Les concours de Saint-Cyr ont perdu 
leur valeur traditionnelle. Quant à l'éco:e polytechnique, elle 
ne fourmt pratiquement p'us de cadres à l'armée. 

Compte tenu des pertes subies en Indochine, des difficultés de 
logement, soulignées dans le rapport de M. Palewski, la car- 
rière militaire ne tente guère les é.éments les plus valables de 
la jeunesse française. 

Le proh'ème est délicat car il met en jeu deux éléments 
contradictoires: d'un côté, la nécessité d'attirer dans l’armée 
des sujets de qualité; de l’autre, le danger de remettre en cause 
le statut de Ja fonction publique au risque de soulever des 
réclamations ou récriminations de toute nature. 

Ces considérations ont leur valeur. Il n’en reste pas moins 
que la commission des finances considère avec une certaine 
anxiété, d'une part, un accroissement de nos effectifs beaucoup 
plus rapide que celui de la valeur opérationnelle de nos armées, 
notamment en ce qui concerne l'air — et M. Guy La Chambre 
soulignera tout à l'heure ce point — d'autre part, la place 
secondaire faite, dans la partie du budget réservée aux effec- 
üifs, à la formation de nos réserves. 

Si nous adoplons Ja conception stratégique d'une défens2 
réelle du continent européen, cette insuffisance peut avoir 
les plus lourdes’ conséquences dans le développement d’un 
conflit de longue durée. Il semble qu'actuellement, nous nous 
orientions, peut-être malgré nous, davantage vers Je renforce- 
ment de l'armée de mét'er que vers la conception jaurésienne 
de la nation armée. 

Les chiffres qui figurent aux tableaux insérés dans le rap- 
port montrent, surtout si on les compare à ceux de 1952, la 
réduction progressive de nos fabrications d'armement. 

I ne faudrait pas en conclure à la légère que nos divisions 
soient dépourvues du matériel nécessaire, mais celui-ci sers, 
comme l'année dernière, en grande majorité fourni par le 
P. A. M. Tant pour la métropole que pour l'Indochine, les livrai- 
sons à ce titre représentent une valeur considérable, 

Toutefois, il convient de noter au passage que, compte tenu 
des frais très lourds de transport et de magasinage à la charge 
de la France, il ne serait pas inutile de signaler à nos alliés 
qu'une partie du matériel qui nous est envoyé ne correspond 
pas toujours à des besoins réels. C'est le cas, notamment, en 
Indochine où le nombre des caisses ouvertes est souvent infé- 
rieur à celui &es caisses immobilisées dans des magasins et 
gardées par ues troupes du corps expéditionnaire, 
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Du point de vue strictement financier, nous pouvons nous 
féliciter de cette substitution partielle d'une aide gratuite à un 
effort très lourd pour notre budget national, Mais l’amenuise. 
ment des commandes passées à l'industrie pose un certain 
nombre de problèmes qui ont vivement préoccupé la commis- 
sion des finances. 

Le premier est d'ordre social. En l’état de notre situation 
économique actuelle, la fermeture ou la réduction d’activite 
d’une usine se traduit le plus souvent par du chômage. Je rap- 
pelle qu’à la fin du mois de décembre le Parlement a voté un 
texte interdisant tout jiicenciement dans les établissements 
publies travaillant pour la défense nationale, à l'exception des 
sociétés nationales et des entreprises privées, et cela jusqu'au 
vote de Ja loi de finances dont nous diseutons actuellement. 

Ne nous faisons pas d’illusion: il sera impossib'e d'éviter 
toute fermeture au cours des prochains mois. Notre rôle est 
donc de prévoir les garanties qu'il convient d'accorder au per- 
sonnel frappé par des mesures de licenciement, Le devoir du 
Gouvernement est de tout faire pour que les ouvriers mis en 
chômage soient remployés, le plus rapidement possible, dans 
d'autres activités industrielles, Nous aimerions voir définir 
devant l’Assemblée une politique de la main-d'œuvre suscep- 
tible de rendre quelque espoir à des travailleurs dont nous 
partageons les inquiétudes. 

Le deuxième problèine qui s’est posé à nous est celui du 
maintien du potentiel industriel français. 

Si nous admettons l’idée que le rôle de la France soit seu- 
lement de livrer la première bataille et de s’en remettre, pour 
la suite, à la seule action stratégique de ses alliés, il n’est pas 
nécessaire de prévoir le maintien, en temps de guerre, d'une 
production d'armement. Si, au contraire, nous estimons que 
notre pays a pour «ten primordial d'assurer l'intégrité du 
territoire et, par conséquent, d'opposer à une agression éven- 
tuelle une résistance durable, la solution doit être toute dit- 
férente. 

IL faut alors consentir des sacrifices pour maintenir une acli- 
vité minima de nos principales usines d'armement et pour 
conserver des techniciens, ingénieurs, contremaitres et spécia- 
listes, à la disposition de la défense nationale, 


M. André-François Monteil, Très bien! 


M. le rapporteur. Le budget de 1954 n'opère entre ces deux 
formules que des choix assez circonstanciés. 

Nous mesurons les difficultés. 

Le Gouvernement, comme le montre M. Guy La Chambre, 
dans son rapport du budget de l'air, a fait un effort pour mai- 
tenir, au cours des prochaines années, un plan de charge dans 
les usines aéronautiques, ce qui a évidemment pour effet de 
grever -notre budget de charges qui ne sont pas essentiel. 
lement militaires, mais évite l’effondrement d'une série d'en- 
treprises et permet de sauvegarder l'avenir. | 

Le Gouvernement poursuit, pour la marine, la réalisation 
d'un programme modeste mais continu, dans le cadre des 
tâches qui sont imparties à Ja France. 

Enfin, dans le domaine des fabrications destinées à l’armée 
de terre, il s'est montré plus réservé et les programmes nou- 
veaux sont très réduits. Cette réticence, que souligneri 
M. Palewski, peut s'expliquer par l'évo'ution actuelle, ci-dessus 
signalée, de la politique des armements. H n'est pas opportun 
de prévoir d'importantes commandes pour des matérie!s 
presque périmés; il est peut-être trop tôt pour faire un chox 
définitif entre des matériels nouveaux, dont l'expérimentation 
n'est pas terminée. De toute manière, nous devons recomn- 
mander au Gouvernement d'éviter, dans l'établissement des 
programmes, une solution de continuité qui aurait pour eflci 
désastreux de rompre les plans de charge de nos industries. 

L'obtention de commandes off shore, recherchée par tous 
les gouvernements successifs, est le moyen qui concilie le 
mieux nos difficultés budgétaires avec le désir d'assurer le 
fonctionnement normal de nos industries d'armement. Mais les 
conditions à remplir, pour cette obtention, sont nombreuses 
et variées: elles concernent la qualité et le prix des matérieks, 
les délais de livraison, la coordination des programmes dans 
le cadre du pacte atlantique. | 

C'est ici que je voudrais poser, avec la prudence qui s'im- 
pose, la question de la qualité de nos fabrications d'armement. 
Les réponses sont très diverses selon la nature des matérie!s 
et selon les entreprises en cause. A côté de succès évident, 
nous avons constaté des échecs dont notre devoir est 
rechercher les causes si nous voulons en éviter le retour. 

En France, aussi bien dans les établissements d'Etat et l°* 
sociétés nationales que dans les entreprises privées, certaines 
affaires sont mieux conduites que d’autres; une telle inéga't 
est dans l’ordre des choses. Mais nous pouvons souligner 
l'imperfection fréquente du contrôle de nos fabrications 
d'armement, 
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Trop d'organismes interviennent dans la définition des maté- 
rieis, la passation des commandes, leurs modifications en cours 
d'exécution — et combien y en a-t-il ! — les contrôles d'usines, 
les réceptions de produits finis, à tel point qu'il est à peu près 
impossible de trouver les responsables d’une erreur de fabrica- 
tion, aussi grave soit-elle. Les différents états-majors, les ser- 
vices techniques, la D. T. L., la D. E. F. A. interviennent à tour 
de rôle ou simultanément. Nos ingénieurs militaires, dont la 
valeur est indiscutable sur le plan des études et recherches, 
manquent de pratique industrielie. Rares sont ceux qui ont fait 
un long stage dans une ou plusieurs usines, stage qui, à notre 
avs, devrait être obligatoire. D'où la négligence involontaire 
apportée parfois à la surveillance des fabrications et la mécon- 
naissance assez générale de la notion de prix de revient. 

1 n’est pas possible, évidemment, de remédier du jour au 
lendemain à ces insuffisances, mais il existe des solutions à 
plus ou moins long terme qu'il est indispensable, monsieur le 
ministre de la défense nationale, de rechercher et de trouver. 

mL plus graves et plus urgents sont les problèmes 
po-és par Ja mobilisation industrielle du pays. Si nous voulons, 
en eflet, conserver un potentiel de fabrications d'armement 
en cas de conflit, il ne suffit pas d’assurer un plan de charge 
aux usines. Il faut prévoir toutes les mesures nécessaires pour 
passer de l'activité du temps de paix à celle du temps de 
guerre. 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, Très bien ! 


M. Christian Pineau, rapporteur, Or, nous ne pensons pas 
que ces mesures aient été prises. Nos industries d'armement 
sont concentrées dans des régions industrielles très vulnérables ; 
elles ne sont protégées ni contre les bombardements aériens, 
ni contre d'éventuels sabotages. 

Les affectations du personnel, les mesures de police indis- 
pensables ne sont pas prévues, Ainsi, les choses restant ce 
qu'elles sont, on peut prévoir la destruction totale de notre 
potentiel industriel dans les quelques heures qui suivraient 
le déclenchement des hostilités. 

Cette lacune. grave, à la rigueur explicabie dans l'hypothèse 
d'un abandon de nos fabrications d'armement, n'est pas admis- 
sible si nous nous plaçons dans le cadre de l'hypothèse inverse. 
Nous pensons que le Gouvernement doit, sur ce point, faire 
connaître son point de vue au Parlement avant de Jui faire 
approuver des programmes dont l'intérêt sera tout différent 
selon les réponses faites à la question posée. 

Je viens de déplorer l'insuffisance, voire l'absence de pro- 
teclion des établissements travaillant pour la défense natio- 
nale. Nous constatons la même insuffisance lorsqu'il s'agit 
de la défense du territaire. 

Ce n’est pas faire œuvre d'imagination que de supposer 
qu'une agression, si elle devait avoir lieu, serait massive et 
multiforme. Neus devrions faire face, en dehors des premiers 
combats de couverture, à des attaques aériennes, à l'action 
de commandos parachutés, à des tentatives de sabotage pro- 
venant des complires que l'ennemi trouverait à l'intérieur de 
nos frontières. | 

Il faut donc déceler le danger, dans certains cas le prévenir, 
dans tous les cas y faire face. 

Or, la part faite dans le présent budget à la couverture 
talar de notre territoire, à la défense antiaérienne, à l’équi- 
pement et à l'entraînement des unités chargées d'assurer la 
dilense en surface, apparaît singulièrement insuffisante. 

Quant à la défense passive, sous ses différents aspects, nous 
n'en entendons plus parler depuis deux ans, bien qu'à maintes 
reprises la commission des finances ait demandé au Souver- 
vement de bien vouloir soumettre un programme au Parlement. 


Mieux: en ce qui concerne la défense passive, une circulaire 
du 12 février 1954 du ministère de l'intérieur fait connaître 
que les crédits de lutte contre l'incendie, qui avaient été rame- 
nés l'année dernière de 836 millions de francs à 595.141.000 
francs, seront réduits pour 1954 à 4#2.290.000 francs. 

lel est le seul élément concret :elatif à la défense passive 
du territoire. 


. 


ll ne s'agit pas d’inquiéter inutilement l'opinion, mais nous 
croyons qu'il est de notre devoir de souligner de telles lacunes. 

Le Gouvernement nous répondra, encore une fois, que, dans 
le cadre des crédits limités qu'il a dû impartir à notre défense 
halionale, il lui est impossible de tout entreprendre à la fois. 

Nous reconnaissons qu'une question de choix se pose à lui 
et au Parlement. 

L'objet de ce rapport a été de donner à nos collègues des 
fléments d'appréciation. Les rapporteurs spéciaux développe- 
ront de nombreux points que j'ai à peine effleurés. Ils poseront 
aux ministres un grand nombre de questions pertinentes aux- 
quelles ceux-ci ne manqueront pas de répondre. Le Parlement 
devra, en définitive, faire connaître au Gouvernement, sinon 





—". 


toutes les solutions qu'il propose aux multiples problèmes tech- 
niques dont il ne peut connaître, du moins l'orientation géné- 
rale qu'il souhaite voir donner à notre défense nationale. 

Si, par malheur, l'intégrité de notre sol, l'indépendance de 
notre nation, les libertés de notre peuple, étaient un jour 
mises en jeu, le Parlement francais devrait s’imputer À crime 
de n'avoir pas su ou voulu prendre ses responsabilités. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kœnig, président de la 
commission de la défense nationale, 


M. Pierre Koemnig, président de la commission de la défense 
nationale. Mesdames, messieurs, je m'efforcerai d'être bref et 
de ne pas dépasser le temps très court qui m'a été imparti. 

Le vote, au mois de décembre dernier, de l'article G de la loi 
de finances enlève au débat qui s'ouvre aujourd'hui une grande 
partie de son importance. M. le ministre des finances s’est bien 
engagé publiquement, le 13 décembre dernier, à ne pas invo- 
quer les dispositions de cet article, mais en fait la loi de 
finances reste une loi des maxima, pieque la Constitution, le 
règlement et l’article 12 de la loi du 11 juillet 1953 peuvent, à 
tout moment, être opposés au Parlement et interdire le vote de 
crédits supplémentaires. Une fois de plus, votre commission de 
la défense nationale est dans la gituation inconfortable — ni 
re ni moins inconfortable que celle dans laquelle se trouve 
‘Assemblée — des crédits qui se révèlent, à l'étude, 
insuffisants, ou de reluser le budget. Nous verrons ce qu'il en 
adviendra à la fin de cette discussion, 

L'Assemblée — j'en euis sûr — appréciera la valeur des 
exposés techniques qui lui seront présentés — nous venons, 
d'ailleurs, d'en entendre un très large — et nous remercierons 
nos rapporteurs de meître en lumière certaines orientations 
— qu'il serait souhaitable de voir suivre par le Gouvernement — 
et de souligner les lacunes essentielles de notre budget. 

À ce sujet, on doit regretter une fois de plus que le Gouver- 
nement n'ait pas recherché avec plus de tenacité, la tenue 
en cours d'année, de larges débats techniques spécialisés sur 
notre politique de défense nationale et sur l'organisation de 
nos forces armées. Toutefois, à défaut de débats de ce genre 
et grâce aux exposés de uos rapporteurs, les discussions budgé- 
taires se révèlent des plus utiles. 

L'Assemblée me permettra sans doute quelques observations 
d'orûdre généra'. 

En 1954, pour les départements de la guerre et de l'air, les 
délicits en cadres et personnels seront visibles et ne rendront 
pas immédiatement opérationnelles les grandes unités ou esca- 
drons de l'air qui devraient l'être. Les approvisionnements 
accusent des déficits graves, en particulier en ce qui concerne 
les paquetages, l'habillement et les munitions. 

La marine s'enfonce — que l’on me pardonne l'expression — 
dans :e néant, d'où elle n'émergera à nouveau, et dans des 
conditions très précaires, qu'à partir de 1962, 

Quant à la reclierche scientifique qui conditionne l'avenir, 
nous sommes fixés: les crédits qui lui sont consacrés dans le 
domaine de la défense nationale sont très faibles. Ceux qui 
sont consentis au commissariat à l'énergie atomique sont, d'ail- 
leurs calculés relativement avec autant de parcimonie, Nous 
ne décelons guère les fondements d'une politique arrêtée en 
commun par la défense nationale et le commissariat et il 
n'apparait pas que la première veuille marquer, en 1954 pas 
lus qu’en 1953, l'intérêt qu'elle devrait porter aux résultats 
uturs des travaux du commissariat, Votre grésident de la 
commission de la défense nationale estime que, pour parer au 
plus pressé, le commissariat à l'énergie atomique devrait être 
autorisé à dépasser, par le vote d'un collectif, les crédits qui 
lui sont actuellement ouverts et qui sont nettement insuffi- 
sants pour les aligner, en tout cas, sur les crédits prévus par 
la loi du 24 juillet 1952. 

Vos rapporteurs signaleront ces insuffisances — et bien d'au- 
tres — au fur et à mesure qu'elles leur apparaitront. 

Les budgets militaires pour 1954 ne sont pas suffisamment 
dotés et l'on peut évasuer le montant des crédits supplémen- 
laires qui seraient indispensables à un chiffre variant entre 
105 et 120 milliards. J'ai déjà fait la même constatation à cette 
tribune, en 1951. Faute de cet appoint qui représente approxi- 
mativement le dixième du budget global, le rendement de notre 
appareil militaire est, en eflet, médiocre. Ce sont précisément 
ces crédits supplémentaires qui permettraient de donner à nos 
forces armées une productivité — pour employer une expres- 
sion à la mode — satisfaisante et de rendre l'outil de défense 
nettement meilleur. 

Il manque à l'air 35 milliards pour réaliser son plan de 1954. 
Le département de la guerre aurait besoin de 40 à 60 milliards 
supplémentaires pour appeler Les quelques milliers d'hommes 
du contingent qui lui font défaut et intensifier surtout ses 
fabrications d'armements les plus déficitaires. Quant à la 
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marine, faute de 20 à 25 milliards, elle ne peut entretenir 
convenablement ses navires et se borne à construire 30.000 
tonnes, désormais, semb:e-t-il, sacro-æaintes. Elle est donc vouée 
à disparaitre, redisons-le, pendant dix années, tandis qu’elle 
devrait mettre en chantier 40.000 à 45.000 tonnes par an. 


M. le ministre de la défense rationale, pour expliquer l'in- 
suftisance des programmes nouveaux, particulièrement dans 
l'armée de terre, nous a dit, comme il vous le dira probable- 
ment, que nous entrons, en 1954 et 1955, dans une période de 
recherches, donc de transition, et qu'il ne serait pas sage de 
Jancer des fabrications d'armement qui risqueraient de ne pas 
correspondre aux résultats des études que l'on va entreprendre 
pour fixer le type des grandes unités. Nous devons regretter 
que ces études et expérimentations n'aient pas été faites en 
1951, 1952, 1953 au plus tard. Elles devraient être terminées. 
Je vais paraître sans doute « mauvaise langue »: peut-être som- 
meillait-on en attendant le vote de la communauté européenne 
de défense qui devait nous libérer de tout souci. C’est peut-être 
aussi l'intervention des militaires et techniciens allemands qui 
a réveillé nos alliés et nous-mêmes, IL suffit de lire des articles 
assez récents, parus dans la Frankfurter Zeitung, sous la 
pe du critique militaire Weinstein, pour comprendre que 
‘Allemagne refuse actuellement de se battre — si elle doit se 
battre — dans de grandes unités qui ressemblent étrange- 
ment à ceiles qu'elle trouva devant elle en 1944, lorsqu'elle ne 
disposait plus, selon l'expression même de M. Weinstein, que 
d'une Landsturm. 

Ces retards doivent être déploréts; ils contribuent à faire, en 
1954, de notre instrument de défense l’un des moins efficaces, 
malgré l'importance relative des sommes votées pour nourrir 
Je nouveau Moloch. 

Pour cla:ifier nos débats, je voudrais encore rappeler ce que 
Age déjà dit en 1951, et qui répondra, en une certaine mesure, à 
a réflexion qu'a tout à l'heure exprimée M. le président Pineau. 
En réalité, dans le domaine des forces armées et de la défense 
pationale, il n’y a pas une politique d'effectifs on une poli- 
tique des matériels. La politique, en matière de défense, est 
un tout qu'on ne peut et qu'on ne doit pas fragmenter. Cer- 
tains effectifs sont nécessaires, tant d’active que des réserves. 
lis doivent être dotés des armements, matériels et équipements 
qui leuf sont indispensables. Cela coûte très cher. 

Je dirai à ce sujet à M. le président Pleven que la notion 
de solidarité ministérielle, quant à la fixation des crédits qui 
Jui sont nécessures, doit être subordonnée à la notion de l’effi- 
cacité de l'appareil militaire qui lui a été confié. Comme nous 
ne sommes pas riches et que nos forces armées ne peuvent 
se constituer que lentement, M. le ministre de la défense natio- 
nale et ses secrétaires d'Etat doivent savoir qu'ils endossent 
une responsabilité considérable en n’exigeant pas du chef du 
Gouvernement auquel ils ont l'honneur d’appartenir les crédits 
supplémentaires indispensables pour valoriser nos forces 
armées. 

Qu'on ne nous oppose pas Dogg 0 de la situation finan- 
ciére dans laquelle la France ée débat, qu'on ne dise pas, sur- 
tout, qu'il est indispensable d'équilibre le budget. Personne, 
ici et dans le pays, ne pense que le budget soit exactement 
équilibré, mais chacun doit savoir, du plus grand au plus 
petit, qu'une nouvelle invasion consommerait notre ruine. Je 
ne me lasserai pas de répéter que faute d’avoir consacré entre 
1930 et 1939 quelques milliards de p.us chaque année à notre 
défense nationale, notre pays a été battu en 1940 après quelques 
semaines, son économie bouleversée, son potentiel industriel 

détruit et ses finances obérées lourdement pour longtemps. 
(Applaudissements à l'ertrême droite.\ Cette situation n’a été 
que la conséquence directe d’une défaite mnilitaire. Que serait-ce 
demain, puisque la puissance de destruction des armées 
modernes dignes de ce nom est infiniment supérieure à celle 
des armées de 1940 ? Je pasee. 

Après ces quelques considérations générales, je ne veux 
insister pour terminer que sur un point mais qui est essentiel: 
il s’agit de ce qu'on a appelé la revalorisation de Ja fonction 
militaire. - 

Lors des débats sur les budgets militaires de 1952, M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées avait déjà 
reconnu la nécessité de revaloriser la fonction militaire dure- 
ment touchée en 1948, Ce fut un vœu pieux, pas davantage. Au 
<ours des débats budgétaires de 1953, le problème fut de nou- 
veau évoqué ici et au Conseil de la République d’une manière 
très pressante, Le 1% février 1953, le Conseil de la République 
votait à ce sujet un amendement indicatif présenté par le rap- 
À or 24 de sa commission spécialisée et, par la voix du minis- 

re de la défense nationale, le Gouvernement acceptait l’amen- 
dement avec la signification qui lui était expressément donnée. 
Pourtant, à part l'augmentation de l'indemnité dite de charges 
. Militaires, aucune décision importante n'a encore été prise 
pour alteindre Je Jmu! proposé, 





Dans ces conditions un comité d'entente des associations 
d'officiers et de sous-officiers de carrière, qui comprennent plus 
de %#.000 adhérents, s'est constitué afin de se faire enteniïre: 
car les militaires en activité de service doivent se taire et ne 
disposent d'aucun moyen de pression tel que le droit de grève, 
I ne suffit pus, en effet, de constater chaque année que l'état 
militaire est de plus en plus abaissé dans la nation, il faut 
remédier à cet état de choses. 

Les données du problème sont connues, mais il est bon de 
les pr 24 D'une manière générale on peut dire que le co:}s 
des oîfticiers généraux reçoit des so'des correspondant au trai- 
tement des chefs de service d'importance secondaire, que Je 
corps des officiers supérieurs reçoit des soldes correspondant 
à pes près aux traitements des ingénieurs adjoints, et que les 
soldes du corps des officiers subalternes sont assez semblah es 
aux traitements des cadres débutants et même des ouvriers 
professionnels. Voici un exemple: à la Libération un lieutenant 
percevait les émoluments d'un auditeur de deuxième classe au 
conseil d'Etat; il est maintenant à l'éche:on 300 alors que l'au- 
diteur est à l'échelon 410, 

Quant aux sous-officiers, ils font l’objet d’assimilations telles 
que leurs soldes s'étagent entre le traitement de la standardiste 
et celui de l'ouvrier spécialisé. Or chacun sait qu'au combat 
les sous-officiers ont une responsabilité parfois écrasante et 
qu'un grand nombre de nos sous-officiers de carrière n'ont 
cessé de combattre depuis 1940 ou, en tout cas, depuis Ja tin 
de 1942. 

Il est indispensable que soit marquée cette année l'intention 
très nette du Gouvernement de revaloriser la fonction militaire 
par un reclassement indiciaire. C’est à cette seule condition, 
en particulier que les retraites seront ajustées. 

On nous dit que le relèvement indiciaire des traitements mili- 
taires doit entrairer un mouvement revendicatif général des 
fonctionnaires civils. J'ai pour les fonctionnaires civils la plus 
grande estime et j'ai toujours entretenu avec leurs organisa- 
tions syndicales les meilleures reiations, mais ceia ne peut 
m'empêcher de dire qu'il n’y a aucune commune mesure entre 
la fonction miitaire et la fonction administrative civile, L'une 
et l’autre ont leurs servitudes et on ne fait plus fortune au ser. 
vice de l'Etat; on s'y appauvrit même généralement, Mais la 
fonction militaire obéit à des servitudes qui lui sont propres 
dans une mesure qui n’affecte aucune autre catégorie de servi. 
teurs de l'Etat. Il est reconnu que le militaire sert si les circons- 
tances l’exigent 24 heures sur 24, et cela lui arrive très souvent, 
Au gré des événements, il est mis obligatoirement dâns le mau- 
vais cas de se faire tuer, ce qui arrive aussi assez souvent. On 
ne peut donc comparer la fonction administrative civile et Ja 
fonction militaire, Il faut séparer complètement le sort de ces 
deux catégories de fonctionnaires (Très bien ! très bien ! à 
l'ertrême droite), puis entamer les études concernant la revalo- 
risation indiciaire avec la ferme volonté d'aboutir rapidement. 
M. le ministre des finances grandirait dans notre estime s'il 
reconnaissait la gravité du problème et la nécessité de le 
résoudre convenablement. Malheureusement la visite que lui a 
faite récemment le bureau de votre commission de la défense 
nationale pour l’entretenir de ce point n’a pas été réconfortante, 
Bien qu'il soit absent, je le lui dis franchement et sans fard. 

On doit toutefois admettre que la revalorisation indiciaire de 
la fonction militaire demandera, en effet, des études qui excé- 
deront le cadre de ces débats budgétaires. Il faut done parer 
au plus pressé et envisager ce qui peut être fait dès 1934. 

Votre Commission de la défense nationale a été étonnée 
qu'aueun crédit ne soit porté à Ja ligne « revalorisation de 
la fonction militaire » dans le budget des charges communes. 
IL est indispensable que cette ligne soit dotée d’un crédit, 
peut-être d'un crédit d'un milliard et demi de francs au moins, 
pour continuer à augmenter la prime d’indemnité pour charges 
militaires, et que des crédits importants, infiniment plus impor- 
tants que ceux qui nous sont présentés, soient affectés aux 
différents chapitres concernant la construction des Jogements 
militaires. On ne peut oublier que près de 40 p. 190 des cadres 
officiers vivent séparés de leur famille. 

Cependant j'ai cru comprendre que si le chapitre ouvert en 
vue de revaloriser la fonction militaire n’est pas doté au 
budget qui nous est soumis, c’est que le département de la 
défense nationale a bâti un projet basé sur la notion de prime 
de qualification. Ce projet, reprise du rapport Lainé de 1947 et 
dont l'élaboration a été tenue secrète — on ne sait vraiment 
pas pourquoi — est loin d’être dénué de valeur; on s’en rend 
compte depuis qu’il est mieux connu. Cependant, il n’est pis 
un projet de revalorisation; il constitue un effort en vue de 
rehiérarchiser — pardonnez-moi ce néologisme — la pyramide 
des cadres, la pyramide des grades, Je n'ai pas l'intention de 
l’étudier ici. Votre commission de la défense nationale Se 
réserve d'adresser ultérieurement au ministre de la défense 
nationale son avis écrit sur le décret en cours d'étude. 

Toutefois, la commission de la défense nationale reconnait, 
je peux le dire dès aujourd'hui, qu'il est indispensable de 
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hitrarchiser de nouveau nos forces armées, mais il n’est pas 
moins indispensable de revaloriser concurremment l’ensemble 
de la condition militaire. En attendant la revalorisation indi- 
ciaire, une solution convenable consisterait à poursuivre Ja 
revalorisation de l'indemnité de charges militaires et à amorcer 
Je système dit des primes ce qualification. 

Cela est l'affaire du gouvernement, a-t-on dit; mais le Gouver- 
nement ne peut sous-estimer le côté psychologique délicat du 
problème qui lui est soumis et il doit régler tres rapidement 
ce problème. IL doit, de toute manière, éviter de provoquer 
par des mesures impopulaires un accroissement du malaise 
moral chez nos cadres officiers et sous-officiers. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président, La parole est à M. Guy La Chambre, rap- 
porteur spécial de la commission des jinances pour la sectivn 
air. 

M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Mesdames, mes- 
sieurs, le budget de la section air présenté par le Gou- 
vernement pour l'exercice 1954 s'élève à 270 milliards 165 mil- 
lions de francs, 

Il est sensiblement égal en volume au budget de 1953, compte 
tenu du fait que, cetle année, les crédits afférents à l'infra- 
structure interalliée figurent au budget de la section com- 
une. 

ll est toutefois supérieur de quelque 8 milliards de francs à 
l'ensemble des crédits dont les services ont effectivement pu 
disposer en cours d'année à la suile des annulations pronon- 
cées par les décrets des mois de mars et de septembre 1953. 

Quant à la répartition des crédits qui nous est proposée 

pour l'exercice 1954, elle diffère de façon 2 + pue de celle 
qui avait été adoptée pour l'exercice précédent, 
“ C'est ainsi — M. Christian Pineau y a déjà fait allusion — 
que le pourcentage des dépenses de personnel et de fonction- 
nement s'élève de 37 p. 100 à 42 p. 100 de l’ensemble du bud- 
get, cependant que celui des dépense d'équipement s'abaisse 
de 63 à 58 p. 100. 

La cause principale de ceite prépondérance que tendent à 
prendre les dépenses de personnel et d'entretien sur les crédits 
d'équipement réside en la création d'unités nouvelles qui ont 
nécessité une augmentation d'effectifs. 

Ceux-ci passeront de 117.000 hommes, chiffre du précédent 
budget, à quelque 133.000 hommes en fin d'année et il y a 
lieu de craindre que cette augmentation des dépenses de fonc- 
tionnement s'accentue encore au cours de l'année 1955; des 
créations d'unités nouvelles sont en effet prévues, entraînant 
un renforcement des effectifs qui, à la fin du plan actuel, 
doivent atteindre 136.000 hommes. 

En raison de l'obligation faite au ministre de la défense 
nationale de respecter un maximum déterminé «a priori pour 
les dépenses militaires, il est bien évident qu'un accroisse- 
ment Les dépenses de personnel et d'entretien implique une 
réduction corrélative des dépenses d'équipement. 

C'est ainsi que, dans le budge! dont vous êtes saisis, cer- 
lains chapitres présentent des diminutioins de crédit impor- 
tantes par rapport aux dotations qui ont figuré l'an dernier 
aux mêmes chapitres, notamment à celui des munitions, à 
celui du matériel roulant et à celui de l'infrastructure natio- 
nale. Toutefois, la réduction qui a le plus ému votre com- 
mission, et de beaucoup, est celle qui a été A sur le 
chapitre des télécommunications, qui intéresse directement 
notre sécurité puisque c'est ce chapitre qui finance la réali- 
silion de la couverture radio-radar du territoire. 

En fait, le Gouvernement n'a pas attendu pour opérer ce 
changement de répartition de nous soumettre le nouveau 
budget de l'exercice 1954. Ainsi que l’a excellemment dit 
M. Christian Pineau, président de la sous-commission de 
contrôle des crédits de défense nationale, par suite, d'une 
part, des annulations, d'autre part, des transferts de crédits 
réalisés par décrets, c'est en cours d'année qu'a été élaboré 
un véritable budget rectificatif, procédant à une redistribution 
partielle des dépenses dont nous avions approuvé ici, l'année 
dernière, la destination et le montant. 

C'est ainsi que la dotation du chapitre névralgique des 
télécommunications a été amputée en cours d'année, du fait 
de ce remaniement, de plus de quatre milliards et demi de 
francs, soit 27 p. 100 de son montant primitif. 

IL est évident que de tels errements rendent parfaitement 
illusoire le contrôle du Parlement sur l'utilisation des crédits 
de défense nationale. à 

J'entends bien qu'en l'espèce on peut arguer d'un change- 
ment de plan d'armement intervenu en cours d'année. 

Nous n’en sommes plus, il est vrai, à compter le nombre 
des plans d'armement aérien dressés depuis la fin de 1951. 
Je crois qu'au cours de la seule année 1952, nous en ayons eu 
trois, Leur caractéristique commune est que “hacun d'eux est 
toujours en retrait par rapport au précédent. 








Je ne méconnais certes pas Ja limite de nos possibilités 
budgétaires mais peut-être aurait-on gagné à se montrer moins 
ambitieux dans les desseins. Nous n'aurions pas ainsi pratiqué 
une politique d’ilusion au regard de l'industrie et celle-ci 
n'aurait pas été amenée à vivre au-dessus de ses possibilités, 

Quoi qu'il en soit, le nouveau plan d'armement, le plan 19 
— qui à été substitué en cours d'année au plan 9, lequel 
avait eu une existence de quelques semaines seu:ement, et au 
plan 8, qui présidait à notre effort d'armement de l'an dernier 
— renonce à toute extension de la défense aérienne du terri- 
toire pendant la durée de son exécution, c'est-à-dire jusqu'à 
la fin de 1955. Il renonce de même à toute extension des 
centres d'entrainement des réserves et il s'assigne comme objec- 
tif celui qui est indiqué dans l'exposé des motifs du projet 
de loi militaire, savoir: « la réalisation d'une force aérienne 
de mille avions de combat pour la fin de 1955 permettant 
d'harmoniser le niveau de nos forces aériennes avec celui de 
nos forces terrestres ». 

L'exécution de ce plan réduit dans le délai requis, avant Ja 
fin de 195%, eût d’ailleurs exigé l'inscription, au budget de 
cette année, de 306 milliards de crédits budgétaires, outre 
les recettes à provenir de fonds de concours et des operations 
of[ shore, alors que nous ne disposons que de 270 milliards, ce 
qui représente, ainsi que l'indiquait, il y a un instant, le 
général Kœuig, une insuffisance de 36 milliards 
_Par suite de cette insuffisance, l'exécution d'un plan dont 
l'adopüuon remonte cependant à l'été dernier devra être étalée 
sur un plus grand nombre d'années. 

J'entends bien que cet étalement ne portera pas sur les créa 
lions d'unités nouvelles, On nous assure que celies-ci pourront, 
tant en 1954 qu'en 1955, être réalistes dans les délais prévus. 

Mais cet élalement aura une répercussion extrémement impor- 
tante sur le degré opérationnel des formations dont nous dis- 
poserons en fin de plan, puisqu'il nous conduit à ajourner la 
création de certains moyens de mise en œuvre de ces unités. 
Cet étalement aura aussi une répercussion sur la qualité des 
avions, puisqueçæe sortie des avions devant être échelonnte 
sur un temps plus long, au moment ou les derniers de la 
série seront livrés aux unités, on peut appréhender qu'ils ne 
correspondent plus complètement aux caractéristiques d'un 


- matériel moderne de l'époque, 


Cependant, le besoin de renouvellement des matériels actuel- 
lement en ligne dans notre flotte aérienne n'a jamais été impé- 
rieux. Les quelque 500 à 600 avions de notre flotte atrienne 
de combat se composent, à concurrence des deux tiers environ, 
d'avions américains en provenance des livraisons faites au titre 
du P. A. M. Ce sont des avions dataut déjà de plusieurs années, 
qui ne sont donc plus du dernier modè:e, 

Nous avons encure quelques Vampire — ils vont être retirés 
bientôt des formations — et nous voyons présentement entrer 
dans ces formations des avions Ouragau, excellent matériel 
en soi mais qui, au moment où il fait son apparition dans 
les escadres, se trouve déjà surclassé sur le plan international, 

IL est à erandre qu'il en soit de même pour le Mystère I, 
lorsque, en fin d'année, les premiers appareils de ce Îlype arri- 
veront dans nos unités 

IL nous reste, par conséquent, comme seu:e perspective 
d'avions de classe internationale, le Mystère IV A qui a fait 
l'objet, l’an dernier, d'une commande off shore de 225 exem- 
plaires pour le compte allié et le Mystère IV B dont il vous 
est proposé de commander, au titre du présent budget, 159 
exemplaires. 

Ce n'est qu'au moment où ces avions apparaîtront dans nos 
unités que nous disposerons d'un contingent d'avions de classe 
fnternationale. 

A queïle date se situera leur arrivée dans nos escadres ? 
Pour les Mystère IV A, ce sera vraisemblablement eourant 
1955 et, pour les Mvstère IV B, vers 1936. Il serait souhai- 
table, si l'on veut qu'ils puissent alors faire dans notre armée 
de l’air une carrière de quelque durée, qu'on se montrât très 
done oué quant au choix des réacteurs dont on compte 
es munir. 

Il faut les équiper de réacteurs de forte puissance si l'on veut 
qu'ils restent modernes un certains temps. 

Or, à cet égard, monsieur le secæétaire d'Etat à l'air, j'éprouve 
quelques craintes, Sans doute, la direction technique et indus- 
trielle qui a ia charge bien ingrate, peu enviable, de répartir au 
mieux entre les établissements les commandes, qui se font 
rares, de matériel aéronautique, cherche-t-elle à donner à cha- 
cun de quoi alimenter son plan de charge. Mais, en matitre de 
réacteurs, ce n'est one parce que telle commande à été passée 
à telle usine qu'il faut nécessairement passer telle autre come 
mande à telle autre usine. 

lei, la politique des bureaux de tabac parfois suivie par la 
direction technique et industrielle n'est plus de mise; la ques- 
tion est trop grave. Nous ne pouvons pas tabler sur un seul 
réacteur gour le Mystère IV B, lorsque ce réacteur est encore 
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en cours d’éexpérimentation et de mise au point et, à mon éens, 
il nous faut de toute urgence entreprendre la fabrication sous 
licence de réacteurs éprouvés, de façon à avoir, non pas une 
seule, mais deux cordes à notre arr. 

De quelle qualité sera la flotte dont nous disposerons en fin 
de plan 10, c'est-à-dire à la fin de 1955 ? 

Sur mille avions de combat qui se trouveront alors en 
ligne, tout au plus 130 seront des avions de classe réellement 
internationale. 

Cette situation est grave, car elle établit qu’en cas de con- 
flit, nous demeurerions — même dans le domaine, cependant 
circonscrit, de l'interception et de l'aviation de chasse tactique, 
à quoi nous avons borné notre effort aérien — dans la dépen- 
dance absolue des livraisons de matériels modernes par nos 
alliés. 

Il nous reste à examiner l'incidence qu’un plan d'armement 
aussi séduit que l’est aujourd’hui le plan 10 aura sur Fexis- 
tence de notre industrie aéronantique. 

Les autorisations de programme qui figurent dans lé présent 
budget sont particulièrement modestes, puisque, pour l’en- 
semble de Ja section air, elles ne s'élèvent qu'à 192 milliarde ; 
quelque 90 milliards sont destinés au matériel de série, tandis 
que, pour Ja commande des matériels nécessaires à l'exécution 
du plan dans les délais fixés, c’est 140 milliards de francs qu'il 
eût fallu. 

Encore faut-il observer que sur les 90 milliards d’autorisations 
de programme destinés aux matériels de série, toutes les com- 
imandes ne sont pas passées au titre du plan 10. 

Je m'arrêterai un instant à ce que j’appellerai les commandes 
de soutien. 

Je ne méconnais certes pas les impératifs économiques ; mais 
j'estime gne p'us les crédits sont restreints, plus, dans un bud- 
get militaire, ils doivent être destinés à des fins militaires. 

On ne saurait admettre la passation de commandes de pur 
soutien à certaines sociétés nationales qui, si elles avaient 
appartenu au secteur privé, auraient déjà fait plusieurs fois 
faillite. On doit paséeer des commandes attwmusines et aux 
sociétés qui le méritent en raison de leur puissance créatrice. 


M. Achille Auban. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Guy La Chambre, rapporleur spécial. Je vous en prie. 


M. Achille Auban. Croyez-vous que votre rôle de rapporteur 
spécial de la commission des finances consiste à faire ici le 
procès des uéines nationalisées ? À 

Je vous écoute attentivement depuis un lon 
l'impression que, même lorsque vous parlez de l'équipement 
des avions à réacteurs, vous faites — par sous-entendu, 
je le reconnais — le procès de nos usines de fabrication de 
réacteurs et de moteurs, au profit des usines,du secteur privé. 

Vous prononcez un réquisitoire contre les usines nationa- 
lisées. Ce n'est pas, à mon avis, le rôle du rapporteur que vous 
êtes, 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Je m'élève contre 
l'interprétation arbitraire et tout à fait tendancieuse que vous 
donnez de mes propos. 

Je m'expliquerai complètement — si l’Assemblée m'en laisse 
le loisir — sur la question de notre potentiel industriel. Vous 
verrez, alors, que je n'ai, moi, aucun préjugé d'école à l'égard 
de l'une ou de l’autre forme de société. 

Mais c’est certainement le rôle de la commission des finances 
et d'un membre de la sous-commission de contrôle d'utilisation 
des crédits de la défense nationale, que de réclamer, au nom 
de ces commissions, ainsi que je l’ai déjà fait en leur sein — 
et je suis mandaté pour le faire — une répartition, à des 
{ins d'utilité militaire maximum, de crédits qui ne sont votés 
par le Parlement que pour ces seules fins. 


M. Achille Auban. Nous sommes tous d'accord sur celte 
considération générale. 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Je disais que cer- 
taines des commandes qui seraient imputées sur ces 90 mil- 
liards destinés à l'achat de matériels de série — et vous cons- 
taterez, monsieur Auban, qu'il s’agit de commandes passées 
aussi bien à des industries privées qu'à des industries natio- 
nales et qui n’intéressent pas directement l'économie du plan 
d'armement actuel — concement d'abord une quarantaine 
d'avions-cargos Nord 2501 dont nous n'avons pas l'emploi 
immédiat au titre du nouveau plan réduit. Cette commande est 
assée à une industrie nationale, Mais on mnt, 4 également 
a commande de cent biréacteurs d'entraînement Fouga, passée 
à une société privée et dont le commandement déclare qu'il 
n'a pas besoin dans ses écoles avant la fin de 1958. 
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Nous demandons, non pas que l’on favorise telle société où 
telle formule plutôt que telle autre mais, étant donné la péwu- 
rie de nos crédits, que l'on satisfasse par priorité les besoins 
jugés essentiels du point de vue des fins militaires. 


M. André-François Monteil. Voulez-vous me permettre de voug 
interrompre ? 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, Je vous en prie. 


M, André-François Monteil. Je m'excuse, mon cher colloue 
de vous interrompre, mais je ne peux pas laisser croire à 
l'Assemb'ée que les appareils que vous venez de citer n’ont pag 
de fins militaires. 

Le cargo moyen Nord 2%1 est nn appareil de haute qualité 
propre au transport de troupes. Ce n’est pas .au moment où les 
autres pays, l'Angleterre notamment, constituent des ré<er- 
ves mobiles à base d'avions de transport, que nous, Francais, 
devons estimer que nous serons trop riches en disposant 
de 120 transports moyens Nord 2501 

J'ai assisté il y a deux ans à des manœuvres en Allemigné 
où, pour pouvoir procéder au parachutage prévu d'un bataillon, 
on.avait été obligé de recourir à deux rotations d'appareils 
américains € 47. 

Je prétends que lorsque la France disposera de 200 carsog 
Nord 2501, elle aura un potentie; militaire fort utile pour parer 
à telle attaque ou à tel soulèvement qui pourraient se produire 
sur les points les plus éloignés de son territoire. 4 

Quant au biréacteur C. M. 170 Fouga, c’est un avion-école qui 
permet de qualifier nos pilotes sur avions à réaction. 

Je sais bien qu’on peut compter sur les livraisons améri- 
caines; mais, vraiment, notre pays peut-il faire dépendre des 
livraisons américaines tout lentraînement de ses pilotes, le 
fournisseur pouvant être, en livrant ou en refusant des picceg 
de rechange, le maître absolu de la formation des pilotes ? 

Eh bien! moi, je ne l'accepte pas. Je me suis done cru obligé 
de vous interrompre, monsieur le rapporteur, pour souligner 
que les fabrications que vous visez correspondent bien à des 
impératifs militaires et même nationaux. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Je crois que mes 
paroles ont été ma} interprétées. 

Je n'ai pas dit, mon cher collègue Monteil, que ces avions 
n'offraient pas d'intérêt militaire. 

J'ai dit que la commande de ces quarante exemplaires sup- 
piémentaires de cargos Nord et de cent biréacteurs d'entrai- 
nement ne correspondait pus, selon le commandement re<pon- 
sable de la préparation à la guerre de nes forces aériennes, à 
l'expression d'un besoin militaire prioritaire. 

La commande des quarante Nord dont vous parlez, qui est 
confirmée dans le budget, était prévue dans le plan d’arme- 
ment précédent, le plan 8. Mais le plan 10 n’a retenu qu'un 
certain nombre de ces appareils, destinés à équiper trois 
groupes de transport pour l'Indochine et un pour la métropole, 
Dans l'ordre de priorité des besoins, les quarante appareils sui- 
vants ne passent donc pas en première urgence. 

De même le Fouga biréacteur moyen d’entraînement — j'y 
reviendrai d'ailleurs lorsque je parlerai de l'exportation — 
offre un intérêt indéniable, parce qu'il peut être vendu sur 
le marché international. C’est un excellent appareil, mais je 
possède des notes, dont je n'infligerai pas la lecture à l’As- 
semblée, notes émanant du commandement et transmises par 
M. le secrétaire d'Etat à Fair, qui indiquent explicitement 
que, étant donné le nombre d'avions T. 33 fournis par le 
P. A. M., et d'avions à réaction qui vont se trouver déclassés 
dans nos escadres — en particulier les Vampire — les besoins 
d'instruction ne requièrent pas l’arrivée de tels avions dans 
les écoles avant la fin de 1958. 

Je ne dis pas que ces commandes sont dénuées de tout inté- 
rêl militaire. 

D'autres l'ont été — il n'en est pas question au budget de cette 
année, dont le programme de commandes a été heureusement 
assaini — que je pourrais citer: telles les commandes de 
Spa où de Morane 733 dont nous possédons 80 exemplaires, 
ais dont l'état-major est obligé d'envisager la cession aux 
centres de l'aviation légère et sportive, car il n'en a pas l'em- 
ploi dans ses écoles; c'étaient de véritables commandes de 
soutien. Celles qui sont actuellement en eause ne correspon- 
dent pas aux besoins définis dans le plan 10. Voilà ce que 
j'ai voulu dire, rien de moins, rien de pins. 

Je disais donc que cette année, nous n'avons qu'un faible 
volume d’autorisations de programme nouvelles pour assurer 
l'alimentation du plan de charge de nos usines. 

L'année prochaine, cette situation ri: de se trouver encore 
aggravée, car, en regard de 90 milliards d’autorisations de pro- 
gramme pou: le matériel de série, nous n'avons pu prévoir 
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cette année que 7 milliards et demi de crédits de payement. 
de sorte que l'échéancier de l'an prochain est déjà fortement 
hypothéqué et ne laissera sans doute qu'une marge extrêéme- 
ment faible pour linancer des commandes nouvelles au titre 
de cet exercice. 

Eufin, lorsque, après 1955, en 1956 et au cours des aimée: 
suivantes, s’instituera ce qu'on ‘appelle le « régime de cri- 
sière » où, le chiffre de nos effectifs en ligne avant été atteint, 
nos seuls besoins seront ceux qu'impliqueront la modernisation 
et l'entretien de la flotte, il est probable que nos commandes 
se stabiliseront au niveau de quelque 200 à 250 avions de 
guerre par an, soit une vingtaine d'avions de combat par 
mois, ce qui est évidemment un étiage tout à fait insuffisant 
pour permettre à l'ensemble de nos établissements aéronauti- 
ques de travailler d’une facon rentable. 

J'en viens à l’analyse de la composition de ce qu'est auJour- 
d'hui notre industrie aéronautique. Si vous me Le permettez, 
je vous dirai quelle est, à mon sens, l’évolut:on qui eût été 
souhaitable et qui ne s’est pas produite. 

Loin de moi J: sensée de critiquer les nationalisations opé- 
rées en 1936 et dont j'estime que la somme des avantages l'em- 
porte sur la somme des inconvénients. 

C'est ainsi qu'il n’y avait pas d'industrie aéronautique orga- 
nisée à cette époque et que, à la faveur des nationalisations, 
on 2 pu non seulement Forganiser, mais aussi l'équiper et la 
doter d'un matériel que seul l'Etat pouvait acquérir en raison 

e son coût, et qui à fortifié notre potentiel. 

Mais si l’on analyse les composantes qui entrent en ligne 
de compte dans la valeur d’un avion, on s'aperçoit que la 
valeur de la cellule était alors de l’ordre de 5% p. 100 de l'en- 
semble, tandis que, aujourd’hui elle n'est que de 30 p. 100 si 
l'on inclut dans le coût de la cellule le montant de certains 
équipements fournis par l'avionneur et même seulement de 
15 p. 100 s’il s’agit de la cellule nue, Ainsi le pourcentage du 
coût de la cellule est tombé de 5%) à 15 p. 100. 

Dans le mème temps, quelle a été l'évolution de nos éta 
blissements aéronautiques ? 

Actuellement, comme en 1929, la main-d'œuvre et les sur 
faces couvertes utilisées à la fabrication des cellules repré- 
sentent toujours plus de la moitié de notre potentiel aéro- 
nautique: c'est ainsi que 32.000 ouvriers sont vépartis dans 
quelque vingt usines, ce qui correspond à une organisalion 
pléthorique. 

I n'y a pas de risques, pour l'instant, en ce concerne 
les moteurs; la valeur du moteur est, en effet, de 25 p. 10 
environ du prix de l'appareil, contre 35 p. 100 autrefois. 

Par contre, la part des équipements a crû en raison inverse 
de celle de la cellule. Alors qu’elle était, précédemment, d'’en- 
viron 15 p. 100 de la valeur de l'avion, elle atteint aujourd'hui 
quelque 45 p. 100, voire davan'age. 

Alors que 32.000 ouvriers travaillent dans les usines de cel- 
Jules, 15.000 opèrent dar ies trois principales sociétés de fabri- 
cation de moteurs et 14.000 seulement dans les industries 
d'équipement. 

La réforme de la structure de notre industrie aéronautique 
s'impose donc impérieusement à nous si nous voulons la 
sauver. J1 faudrait envisager certaines redistributions, voire 
certaines reconversions de notre activité pour la mettre en 
harmonie et avec l’évolution des types et avec le volume pro- 
bable de nos fabrications au cours des années à venir. 


M. Achille Auban. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Achille Auban. Monsieur le rapporteur de la commission 
des finances, ne eg mt pas qu'il serait éminemment utile 
d'envisager nn plan financier libéré du principe de l'annualité 
budgétaire, de façon à promouvoir une politique de longue 
haleine ? 

Ne pensez-vous pas, par ailleurs, que nous devrions nous 
préoccuper d'assouplir les plans de charge de nos usines d'ar- 
mement de facon que ces plans ne soient pas seulement fonc- 
lion des besoins de l'état-major ? 

Vous avez parlé d’exportations — peut-être devrais-je 
m'adresser, sur ce point, à M. le secrétaire d'Etat à l'air — 
ma:s ne pensez-vous pas qu'il faudrait d'abord se préoccuper 
de la production et de sa qualité de façon que cette production 
puisse soutenir la concurrence sur Je plan international ? 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Je suis tout à fait 
d'accæd, 

M. Achille Auban. Vous avez parlé aussi des moteurs. 

Tous les techniciens reconnaissent que, maintenant, les cel- 


lules sont établies en fonction des moteurs et de l'équipement 
ct non plus les moteurs en fonction des cellules. Ne pensez- 








vous pas qu'il y a un gros effort d'imagination, peut-être aussi 
d'investissement, à faire dans l'industrie des moteurs et des 
équipements ? 

Autrement: dit, il ne faut pas mettre la charrue devant les 
bœufs, mais porter l'effort sur la production avant de prétendre 
exporter, 


M. Guy La Chambre, rapporteur sptcral. J'approuve vos conclu- 
sions, monsieur Auban. 

Un très gros eflort est à faire dans l'industrie des moteurs. 
Un eflort important à déjà été réaiisé et j'espère qu'il aboutira 
à la fabrication de matériel qui justifiera les sacritices finan- 
ciers que nous 3vons faits pour permettre sa conception, 

Un gros effort est éga:ement à faire pour l'équipement, l'amé- 
lioration et la classe du matériel, Une loi de programme m'ap- 
parait, à cet cgard, éminemment souhaitable et ïe suis per- 
suadé que M. le ministre de la défense nationale y aspire gran- 
dement. 

Je dois toutefois reconnaître que, depuis que les autorisations 
de programme permettent de financer des opérations qui che- 
vauchent sur plusieurs exercices, nous bénéficions en fait d'un 
grand nombre des avantages 2 une loi de programme à 
proprement parler et au vote de laquelle nous n'avons pu par- 
venir jusqu'ici. 

En terminant cet exposé sur l'industrie, je voudrais analyser 
les remèdes susceptib.es d'améliorer le fonctionnement de nos 
usines. Je crois que ces remèdes sont de deux ordres: les uns 
dépendent de l'industrie, les autres de l'Etat. 

La réadaptation de l’industrie privée à nos besoins nouveaux 
re'ève de l'initiative propre de celte industrie, Quant aux socié- 
tés nationales, c'est au Gouvernement qu'il appartient d'agir, 
car il exerce un pouvoir de contrôle et de tutele sur ces éta- 
blissements. 

Le développement des débouchés est, par ailleurs, du ressort 
du Gouvernement 

Il est certain que si l’on arrivait À mettre sur pied une 
organisation de production européenne d'armement, certains de 
nos matériels, qui sont aujourd'hui de classe internationale, 
pourraient être fabriqués, par nous, pour le compte commun. 
Mai:, dans l'intervalle, il faut nous efforcer de mériter, comme 
nons l'avons fait, des commandes o/f shore, et de développer 
pos exportations. 

A cet égard, M. le secrétaire d'Etat à l'air avait prévu, dans 
un chapitre du budget de la section air, un crédit de 100 mi!- 
lions de francs sous la rubrique « Aide à l'expansion aéronau- 
tique ». 

La commission des finances est p'einement consciente de la 
nécessité d'instituer cette aide. Une aide semblable a été 
reconnue indispensable dans le domaine des constructions 
nava'es. I n'y a pas de raison qu'il n’en soit pas de mème 
s'agissant des constructions aéronautiques. 

Cependant, ce n'est pas dans le cadre d'un budget de carac- 
tère strictement militaire qu'on peut, avec des crédits qui se 
révèlent déjà insuffisants pour assurer l'exécution d'un plan 
d'armement, dégager des sommes importantes pour le finan- 
cement d'un système d'exportation. 

Il faut que, à cet égard, le Gouvernement prenne l'initiative 
du dépôt d'un projet de loi spécial, que les commissions compé- 
tentes s'engageront à rapporter dans le plus bref délai et qui 
précisera la forme de cette aide, ses modalités techniques et 
son financement. 

A mon avis, cette aide doit être apportée à l'exportation. Mais 
on doit aussi instituer un système de primes à la non-impor- 
tation. 

En effet, n'est-il pas paradoxal, aujourd'hui, où l'effort de 
tous les départements ministériels et de tous les organismes 
nationaux devrait tendre à maintenir en activité notre poten. 
tiel aéronautique, que M. le secrétaire d'Etat à la marine, comme 


il l’a reconnu en commission, soit obligé — alors que l'usine 
du Sud-Est, par exemple, 2 créé un excellent hélicoptère, très 
utilisable par la marine — soit obligé, dis-je, pour des raisons 


d'économie, parce que le prix de cet appareil est considérable. 
ment plus élevé que celui des hélicoptères ,méricains de même 
catégorie, de commander des hélicoptères aux Etats-1nis ? 

Estimez-vous admissible qu'une compagnie comme Air France, 

ui va avoir besoin de moteurs de rechange pour ses 

omet JE et HI, soit obligée de les commander en Angleterre 
nm qu'elle les paye 30 p. 100 moins cher que dans les usines 
rançaises qui fabriquent les mêmes réacteurs sous licence ? 

Est-il plus onéreux pour l'Etat de payer trois en francs plu- 
tôt que deux en livres ? 

Ce serait là, je le répète, un paradoxe alors que M. le secré- 
faire d'Etat à l'air s'efforce de vendre nos appareils — et je le 
félicite, en passant, des heureux résultats qu'il a obtenus. Mais 
les livres que nous allons encaisser du fait de la vente de 
50 Ouragan aux Indes seront-elles utilisées au mieux si nous 
achetons des hélicoptères à l'étranger ? 
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Je n'ai fait qu'effleurer le problème. Je crois, cependant, que 
c'en est assez pour montrer combien il est vaste et complexe 
et combien il mérite d’être étudié. 

Au nom de la commission, Fig cm donc M. lè secrétaire 
d'Etat à nous saisir, à cet égard, d'un projet de loi spécial. 

Si, à la fin de ce tour d'horizon aérien, il me fallait dresser 
un bilan du résultat de nos efforts, j'inscrirais à Factif l'heu- 
reux redressement technique auquel sont parvenus Les ingé- 
hieurs des bureaux d'étude de nos sociétés de cellules. 

Nous avons aujourd'hui plusieurs types de matériel: le Mys- 
tère IV, le Vautour et le Loin qui sont de classe inter- 
nationale. Nous avons mérilé l’importante commande off shore 
du Mystère IV et nous la devons incontestablement à ce redres- 
sement technique auquel la ténacité de M. le ministre de la 
défense nationale, auquel je veux rendre hommage, n'est pas, 
non plus, étrangère. 

Je disais il y a un instant que M. le secrétaire d'Etat à l'air 
avait rapporté de son voyage d'heureux résultats. Voilà qui 
prouve que l'exportation ne s'improvise pas, mais s'organise sur 
ilusieurs années. Nous sommes, sur ce point, en bonne voie. 
Les étrangers sont intéressés par nos avions et i]s viennent 
les voir, Comme je le disais il y a un instant, si demain une 
organisation commune de production etait mise sur pied, nous 
pourrions utilement fabriquer pour le compte commun. 

Au passif de ce bilan, nous serions toutefois tentés d'ins- 
crire une certaine disproportion entre le volume de l'appareil 
administratif de notre orgauisation militaire et la modestie de 
notre force de combat. 

Sans doute avons-nous dà renoncer, pour des raisons finan- 
cières qui sont des raisons d'évidenee, à penser posséder 
jumais en propre une aviation atomique, voire une avia- 
lion stratégique. Du moins pouvions-nous espérer que, dans 
le domaine, combien plus circonserit et plus modeste, de l'in- 
terception et de la chasse à quoi se cantonnent nos efforts, 
nous atteindrions à un certain degré d'autonomie. Mais l’es- 
re à ce point de vue — nous l'avons vu — est encore Join- 
ain et nous restons tributaires des fournitures et parfois des 
techniques étrangères. 

En fait, le problème de la couverture de notre territoire reste 
à résoudre dans le domaine aérien comme dans le domaine 
terrestre. 


M. Coislard de Monsabert. Certainement. 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. J'ai le sentiment 
que, en fin de cet exposé, je me devais, à titre personnel, 
d'en faire confidence à mes collègues, à é 7 u jour où 
un grand débat international va poser à chacun de nous des 
questions de conscience, 

Dans le domaine aérien, la notion de souveraineté corres- 
pond sans doute encore à un vœu des cœurs, mais non plus 
à une réalité qui nous soit accessible sur le plan national 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur sour avis. Mes chers cal- 
lègues, je m'excuse d'interrompre eette discussion sur les cré- 
dits de l'air et de vous faire revenir à des considérations géné- 
rales sur la défense nationale, mais j'ai été appelé, ce matin, 
à dix heures, à un rendez-vous officiel qui m'a contraint de 
demander un léger changement d'horaire à notre président. 
Si vous avez eu entre les mains, mes chers collègues, Favis 

aru bien tardivement, puisqu'il a été distribué ce matin 
seulement — que nous avons fait imprimer au nom de Ja 
commission de la défense nationale, vous avez peut-être remar- 
qué que ses premières lignes sont d'une solennité qui n’est 
pas coutumière. 

Je n'ai pas hésité à écrire, avec l'assentiment de votre com- 
mission, que celle-ci « croit nécessaire d'attirer l'attention de 
l'Assemblée nationale et, à travers elle, de la nation tout 
entière sur l'importance de la discussion et du vote des cré- 
dits de défense nationale proposés par le Gouvernement pour 
1954 ». 

Je m'expliquais aussitôt en précisant que « les eonelusions 
unanimes des rapporteurs particuliers permettent de dire que 
l'adoption des € es présentés par le Gouvernement entraine 
un choix qui pèsera sur l'avenir de la défense nationale de la 
France ». 

Oui, nous pensons que l’ensemble des budgets qui vous est 
présenté révele plus que jamais la crise très grave que tra- 
verse la défense nationale française. 

Certes, votre commission de la défense nationale s’efloree, 
depuis quelques années, de faire apparaître cette crise, d'en 
p nero Ÿ les contours; mais, aujourd hui, les ehifires mêmes 

nt. 
P'Cette crise est d’abord — il faut bien le répéter — une crise 
de commandement. Car, à la question de ce grand chef allié, 











que voilà trois ans je rapportais devant l’Assemblée nationale : 
« Qui commande l'armée française ? », il n'y a loujours pas de 
réponse. 

Je sais bien que le Gouvernement à créé enfin un poste de 
chef d'état-major général pour présider — non plus au bénéfice 
de l’âge ou de l'ancienneté — le eomité des chefs d'état-major, 
mais cette institution est peut-être encore trap nouvelle pour 
qu'elle ait fait sentir son mfluence. 1} est certain en tout cas 
qu'elle ne l'a pas eneore fait. 

Nous nous trouvons alors devant une superposition d'états- 
majors divers, combinés, interalliés, français, d'armes parti- 
cuhères où toutes les responsabilités se diluent et où, en fait, 
aucune décision ne peut être prise. 

Il y à aussi une autre crise, très grave: celle des conceptions 
militaires. 

Certes, de grands problèmes <e posent à l’ensemble des 
peuples libres. C'est là, d'ailleurs, un des arguments de M. Je 
inimistre de la défense nationale: regardons autour de mous, 
a-t-il dit devant notre commission, A l'étranger, la-situation 
est aussi inquiétante que la nôtre. 

Oui, mais notre position géographique fait que les dangers 
que court notre sol national sont infiniment supérieurs à ceux 
qui menacent d'autres nations. 

Dans ces conditions, ces grands problèmes se posent pour 
nous avee une acuité particulière. 

Stratégie périphérique ? Défendre l'Europe sur ses frontières 
extrêmes ou défendre l'Europe vraiment ? " 

Là, je sais que le choix à été fait officiellement. Mais je me 
demande s'il a été fait, effectrvement, de façon aussi claire. 

Guerre atomique ? Procéaés nouveaux ? 

Nous savons bien que, dans ces budgets, il n'y a rien pour 
préparer la guerre alomique. 

Guerre traditionnelle, armement lourd ou, au contraire, arme- 
ment mobile, léger ? Corps de bataille de couverture pour une 
bataille européenne et un repli rapide ou nation armée qui 
permette, après cette bataille, d'en livrer une autre décisive ? 

Sur tous ces points, le budget qui vous est présenté permet 
de voir que nous sommes en pleine hésitation, en pleine indé- 
cision, et alors, dans Findécision, nous nous abstenons. Je ne 
crois pas que ce soit une politique suffisante et votre eomimis- 
sion ne le pense pas davantage. 

Lors du vote des douzièmes provisoires, au nom de la eom- 
mission, j'avais essayé de préciser les deux grandes lignes de 
divergence de la politique gouvernementale et de la politique 
que la commussion de la défense nationale essayait de définir. 

Ces grandes lignes de divergence portaient essentiellement 
sur l'armée de terre, car c’est là que ces grandes notions se 
retrouvent de la façon la plus claire puisque, par exemple, 
pour l’armée de l'air, l'effort essentiel tend précisément à 
l'appui du corps de bataille. 

Nous avions défini fa première de ces divergences : elle por- 
lait sur l'effort considérable qui nous est demandé, à côté de 
l'effort écrasant que nous faisons déjà en Indochine, pour 
apporter aux forces atlantiques ce que nous avons promis de 
leur apporter, suit douze divisions équipées suivant les normes 
américaines. 

J'ai éerit dans ce rapport, sur l'avis unanime des commis- 
saires, que Ja contribution aux forces atlantiques ne nous 
paraissait pas demandée sous la forme la pius efficace et ja 
Inieux adaptée. 

Vous me direz qu'il faut tenir compte de l'avis du comman- 
dant suprême de ces forces atiantique:, qui est américain et 
qui doit tenir aux normes américaines. 

Nous ne sommes pas certains que la discussion ait été menée 
de notre côté par des chefs doués d’une autorité suffisante 
et qu'elle ait été appuyée avec assez d'énergie par le Gou- 
vernement. 

Nous pensons que les normes américaines datent déjà. Elles 
sont de 194%. Ce sont des normes extrêmement coûteuses, 
extrêmement lourdes, et nous ne croyons pas que la contri- 
bution de la France aux forces atlantiques puisse continuer 
à être fournie sous cette forme. H faut absolument que la 
France, qui sera aidée, nous le savons, par un certain nombie 
d'autres pays européens, persuade le eommandement atlai- 
tique de modifier ses normes. 

Mais, quand bien même ces normes seraient modifiées, ce 
corps de bataille atlantique, qui comportera un nombre de 
divisions sans commune mesure avec le nombre des divisions 
que, par exemple, les forces soviétiques pourraient lui opposer, 
ne serait en aucune façon suffisant. 

Puisque nous parlons de défense nationale, votre commission 
pense qu'il faut défendre vraiment la nation. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale, et M. de 
Chevigné, secrélaire d'Elat à la guerre. Le Gouvernement aussi. 


M. Raymond Triboulet, repporleur pour avis. Nous hm'avons 
cessé d'attirer l'attention du Gouvernement sur l'instruction 
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des réserves et nous nous sommes élonnés qu'en cours d'année 
les crédits consacrés à l'instruction des réserves n'aient pas 
été consommés... 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Nous vous avons dit pourquoi. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je vous prie, 
monsieur le ministre, d'écouter mon exposé, si pénible qu'il 
puisse vous être de l'entendre. Vous en avez eu la primeur en 
conunission, VOUS Savez parfaitement que ces wbjections vous 
ont été faites, _ vous y avez répondu comme vous allez y 
répondre tout à l'heure, mais que vos réponses n'ont sans doute 
pas été jugées valab'es puisqu'on m'a prié de renouveler ces 
observations devant l’Assemblée, 


M. André-François Monteil. C'est exact. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. En ce qui con- 
cerne l'instruction des réserves, nous avons constaté que tous 
les crédits de 1953 n'avaient pas été employés et que les 
crédits qui nous sont demandés cette année au titre du budget 
de 1954 sont fort inférieurs à ceux qui figuraient au budget 
voté l'an dernier, 11 y à là, pour nous, un signe extrêmement 
inquiétant, 

D'autre part, nous avons essayé d'obtenir du Gouvernement 
des renseignements sur l'organisation de la défense en surface. 
On nous a répondu qu'il existait des bataillons territoriaux. 

Nous pensons que, sur ce point, l'effort est très insufifsant 
et que, pour réaliser une mobilisation moderne répondant aux 
nécessités de la bataille de demain, bataille soudaine, bataille 
venant du ciel, il était indispensable de prévoir une mobili- 
sation à cadre territorial où Le hommes, mobilisés dans une 
unité de réserve, se connaissent tous, se réunissent au moins 
une fois par an et puissent être mobilisés quasi immédiate- 
ment de par leur-répartition géographique et leur préparation 
au combat. 

Le second point de divergence grave concerne l'armement. 
Il est d'ailleurs lié au premier, car M. le secrétaire d'Etat : 
la guerre, alors que nous lui avions objecté que les unités de 
réserve n'étaient pas assez nombreuses, nous a répondu tex- 
tuellement que c'était faute d'armement et qu'il ne voulait pas 
continuer, comme on l'avait fait en 1939, disait-il, à consti- 
tuer des unités de réserve dotées d’un armement totalement 
insuffisant. Je ne suis pas sûr qu'il ait absolument raison sur 
ce point, Je ne crois pas qu’en 1939, cet armement fut telle- 
ment insuffisant, Eh bien! aujourd'hui, il le serait, et le pro- 
blème des- fabrications d’armements se pose de façon urgente, 
angoissante. Nous ne croyons pas que le budget qui nous est 
présenté le traite comme il convient. 

J'ai publié, à la page 3 de mon rapport, les pourcentages des 
crédits de fabrication et d'équipement à l’intérieur de chacune 
des sections. Si vous voulez, faisons la comparaison entre 1951, 
qui à été l’année de commencement du programme d’arme- 
ment, et l’année 1954. 

En 1951, à la section air, les crédits de fabrication et d'équi- 
pement représentaient 56 p. 100 des crédits globaux; ils repré- 
senteront, en 1954, 59 p. 100. Donc, progrès pour la section 
äir. 

Section marine : en 1951, 37 p. 400; en 1954, 46 p. 400. 

Mais la section guerre, où ces crédits représentaient 52 p. 100, 
n'a plus que 37 p. 100 de dépenses de fabrication et d'équipe- 
ment. 

C'est là, vraiment, le point le plus grave dans le budget qui 
nous est présenté. 

Le secrétaire d'Etat à la guerre, commentant devant la 
commission Je chapitre des fabrications d'armement, nous 
disait: Qui, nous subissons les nécessités budgétaires et nous 
avons été obligés de ralentir les chaînes de fabrication au 
maximum. Il faut bien dire que certaines en sont arrivées au 
point où toute nouvelle diminution aboutirait à la suppression. 

C'est ce qui entraîne l'étalement des crédits de payement sur 
les années à venir et, industriellement, un rendement déplo- 
table, vous de pensez bien. 

J'ajoute que pour les crédits de programme, comme je l’ai 
souligné dans mon rapport, la situation est encore plus para- 
doxale puisque, mes cers collègues — je vous prie de consul- 
ter les cahiers budgétaires qui voue sont soumis — les pro- 
£ranmes nouveaux en matière d’études et de fabrication d'ar. 
mements, à la section commune et à la section guerre, sont à 
ce point réduits, que l'échéancier des payements ne correspond 
Pius à un programme de 4 ou de 5 ans, mais à un programme 
qui se termine à fin 1955. L’échéancier des payements ne va 
Jas au delà de 1955. Que veut-on faire par la suite ? Veut-on 
cesser tout effort national ? Ce n’est certainement pas l'inten- 
lion du Gouvernement, il n'en reste pas moins que cette inquié- 
tude s'inscrit dans les chiffres. 











Quand nous avons fait part de cette inquiétude à M. Île 
ministre de la défense nationale, il nous a répondu: « C'est 
comme cela dans certains pays étrangers, car nous sommes en 

ériode de transition. Nous @e savons pas exactement ce qu'il 
aut faire en matière d'armement de l'armée de terre, de Eee 
manière nous orienter et dans le doute — comme je le disais 
tout à l'heure — nous nous abslenons », d 

Je ne crois pas, monsieur le ministre, que ce soit là un argu- 
mént valable. Puis-je vous s:gnaler que, là aussi, àl y a crise de 
commandement et crise de conceptions’? 4 3 

Je citerai en exemp'e un matériel, éprouvé celui-là, et nécos- 
saire quelles que soient les conceptions stratégiques, celui des 
chenillettes pour matériel et pour personnel. EN 

H v a deux aus, et mème davantage, on nous a présenté 
une chenillette qui paraissait parfaitement au point, de marque 
Hotchkiss si j'ai bonne mémuire, et qui à élé enfin adoptée, 
après quelles hésitations ! comme cheuillette-cargo pour le trans- 
port du matériel. , ie di, 

Pour le personnel, cette chenilletie, parfaitement au ee 
ne comportait que six places. Un des £lats-majors nom reux 
qui s'occupent du problème a déclaré que ce type ne le salis- 
faisait point et que le nombre de personnes transportables 
devait être plus éxvé. à Ê 

On a tout abandonné et l’on s'est lancé dans l'étude d'une 
chenillette à 9 places. Au bout de deux ans d'études, de pro- 
totypes, la chenillette à 9 places étant présentée, certains ont 
dit: « C'est un tout autre modèle. H est beaucoup plus consi- 
dérable. Ce n'est pas du tout ce qu'il faut. C'est un monstre ». 

On vient de revenir à la cheuillette à @ places. Pas exarte- 
ment. On n'a pas encore pris de décision parce que, In äSsure- 
t-on, un des étals-majors intéressés estime quun muieie à 
7 places serait préférable. On va chercher à loger le conducteur 
plus six persounes, | 

Permettez-moi de-vous dire que vraiment ces hésilations sont 
assez ridicules et ne répondent à rien de sérieux, Que L'on 
s'arrête donc enfin à un modéle de chenilleltes el que ion 
entreprenne sans plus attendre la fabrication ! 

En effet, à la dernière commission technique — je m excuse 
d'avoir des renseignements assez précis concernant ce matériel 
— quelqu'un à eu simplement l'idée qu'après tout, on pourrait 
construire des cheniilettes à douze se servant du 
bâti d'un engin blindé en service dans l'armre. 

On a dit: « C'est une idée très intéressante », I parait qu'on 
va commencer les études. 

Je vous en prie! Il existe une chenillette à 
ait ou non une place supplémentaire, 

Or, personne ne prend la décision, car j'ai con ulté de nom 
breux officiers chargés de ce probième et chacun m a 
« L'affaire ne dépend pas de moi; elle est du ressort du 
Voisin ». 

Je demande au ministre d'arbitrer ce différend et de régier 
enfin ce problème, ce qu'il aurait dû faire depuis longtemps. 


acces en 


six places; qu'i 
décidez-vous ! 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je regrelle que vous ne 
m'ayez pas consulté, Vous aurez des renseignements exacts. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Mes chers collè- 
gues, je terminerai en rappelamt les souvenirs de 1939 qui 
auront marqué les gens de notre génération pour toute leur 
existence. | 

Lorsque nous comparons, — nous le faisons instinctivement 
— la situation en 1939 et la situation présente, nous constalons 
que la coopération interalliée est san< aucun doute en progrès 
considérable. C'est là un acquis certain. La coopération inter- 
alliée, que ce soit sur le plan des états-majors ou du matériel], 
est réalisée dés le temps de paix, ce qui est un élément de 
force indiscutable. 

Mais la contribution de Ja France, mais la défense nationale 
française et sa contribution même à cette défense interalliée ? 
Je dois dire que la comparaison est, hélas, très décevante et très 
inquiétante. 

Si nous comparons avec la situation en 1939, compte tenu 
de l’évolution des matériels et de la science depuis lors, ja 
défense aérienne du territoire aujourd'hui est infiniment moins 
bien assurée. Et pourtant, à cet égard, la situation en 1939 ne 
fournit pas un point de comparaison particulièrement brillant! 

Quant à la mobilisation industrielle, elle est aujourd'hui à 
peu près inex'stante. 

Pour les affectations spéciales, le travail avance, parait-il, 
mais dans l’industrie on s'inquiète de ne rien voir encore, 

Quant à la protection civile, je me bornerai répéter pour 
la dixième fois devant cette a-semblte que, dans dé ville 
entièrement reconstruites comme celles de ma région, il n'y 
à pas un abri antiaérien, 


la 
pl 


Alors, je viens dire ici qu'il y a carence gouvernementale, 
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Nous avons demandé, il y a plusieurs années déjà, qu'un 
organisme d’études vienne coordonner l'action ministérielle. Le 
Gouvernement a donc créé le secrétariat général permanent de 
la défense nationale. J'ai fait mon enquête sur l’activité de ce 
secrétariat: elle e<t lente, besogneuse. 

Si l’on a rattaché à la présidence du conseil une série de 
sujets d'actualité politique importants, ce qui est sans doute 
une erreur, ce secrétar:at de la défense, lui, en relève directe- 
ment, essentiellement, car il est permanent, comme son nom 
l'indique, et s'occupe, vraiment, de probièmes essentiels pour 
la nation, problèmes qui supposent une coordination interminis- 
térielle permanente, Par malheur, dans la délégation de pou- 
voirs faite par M. le président du conseil au ministre de Ja 
défense nationale, le secrétariat général permanent $'est trouvé 
entrainé, et il n’est plus qu'un simple organi-me de la défense 
nationale, obligé de réaliser des arbitrages entre le ministère 
de l'intérieur, le ministère de l'industrie et du commerce, etc. 
Finalement, tous les arrêtés ou décrets qu'il prépare n'arrivent 
à sortir qu'au bout d'années et d'années de négociations. 

IL n'est pas possible que la défense de la nation attende 
encore des années 

Quant aux problèmes militaires mêmes, qu’en dire ? Admet- 
tons même que l’armée européenne se réalise. Certains de nos 
collègues assurent que si les programmes prennent fin, si l’on 
fait des économies sur Jes chapitres essentiels, c'est qu’on pré- 
voit une succession. Personnellement, je ne fais pas au Gou- 
vernement de querelles d’intentions et je ne prétends pas que 
ce budget soit une espèce de carte forcée à l’armée européenne. 
Mais enfin, dans l'hypothèse même où nous viendrions à 
l’armée européenne, qu'aurions-nous à apporter à celte armée, 
si nous ne faisons pas l’effort de redressement indispensable ? 
Comment pourrions-nous obtenir dans une armée intégrée de 
ce genre une place digne de nous, si nous ne partons pas d’une 
véritable défense nationale ? 

Si notre sol, mal défendu, devait par malheur un jour être 
de nouveau envahi, souvenons-nous qu’il ne suffirait pas de 
dire: « Nous n'avions pas voulu cela ». Le Gouvernement ne 
doit pas parler seulement, dans ce débat, de nécessités budgé- 
‘aires, IL doit dire clairement qu'il accepte la responsabilité de 





ce budget. Qu'il ait donc la franchise et le courage d’en souli- 
gner les déficiences et de nous déclarer: « Ceci est défendu 
cela ne l’est pas, je l'avoue » ! . 

Alors, nous chercherons ensemble des solutions. Mais c’est 
seulement alors, le Gouvernement ayant parlé clairement, que 
l'Assemblée nationale devra, par un vote réfléchi prendre ses 
responsabilités. (Applaudissements à l'extrême droite, à droite 
et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. Mes chers collègues, la conférence des pré- 
sidents devant se réunir à quatorze heures et demie, il ne sau- 
rait être question de prolonger la séance au delà de midi. En 
conséquence, la suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


— 1] — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à seize heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 7352 
développement des crédits affectés aux dépenses du 
de la défense nationale et des forces armées pour 
1954 (n°s 7989, 8023). 

Discussion du projet de loi n° 7353 relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954 (n°* 7%, 
8022. — M. Marcel Massot, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. L 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MaRcEL M. LAURENT. 
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SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
4. — Procès-verbal (p. 887). La séance est ouverte à seize heures 
2. — Demandes d'interpellation (p. 887), 
3. — Proposilions de la conférence des présidents (p. 887). a fe 
MM. Thamier, Binot, Schmiltlein, Edgar Faure, ministre des PROCES-VERBAL 
finances et des aflaires économiques 
Amendement de M. Schmililein. — Rejet. | M. le gg Le procis-Verbal de la premitre séance de 
pe rs 16 =: e % » otrt « 
Amendement de M. Thamier, Mme Vaillant-Couturier. — Rejet, | à E 1, ete emiche et 4 pue, 
au scrutin. n'y a pas d'observation ?.… 
Amendement de M. Thamier, Mme Guérin: M. July, secrétaire Le procès-verbal est adopté, 
d'Etat à la présidence du conseil. — Retrait. 
Armendement de MM. Thamier, Dupuy. — Rejet, au scrutin. 
Adoption des yproposilions de la conférence des présidents. ST D 
4. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1951 — Défense natio- DEMANDES D'INTERPELLATICON 
nale et forces armées — Suilc de la discussion d'un projet de loi 
{p. 889). J'ai recu les demandes d'interpellation suivantes : 
M. Monteii, rapporteur pour avis; Jean-Paul Palewski, rapporteur biohe ‘le al ss Lau 
spécial; Lejeune, rapporteur pour avis; Frédéric-bupont, rappor- De M. Roger Faraud, sur les raisons pour lesquelles le Gou- 


tèéur spécial. ù 
Suspension et reprise de la séance. 


MM. Dorey, rapporteur spécial; Capdeville, rapporteur pour avis; 
Lanet, rapporteur spécial; Maureliet, rapporteur pour avis. 


Discussion générale : MM. Pierre André, Senghor, Gaumont, Mal- 
lerel-Joinville, Capdeville, Monteil, le président. 


Décision, au scrutin, de renvoyer à mercredi soir la suile du 
débat. 


5. — Démission d’un merabre de commission (p. 911). 


6. — Inscription d’affaires sous réserve qu'il n’y ait pas débat 
(p. 914). 


7. — Demande en autorisation de poursuites (p. 912). 

8. — Renvoi pour avis (p. 912). 

9. — Renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française (p. 912), 
10. — Dépôt de projets de loi (p. 912). 

11. — Dépôt de propositions de loi (p. 912). 


32. — Dépôt d’une proposition de loi transmise par le Conseil de la 
République (p. 912). 


43. — Dépôt de propositions de résolution (p. 912). 
M4. — Dépôt de rapports (p. 912). 
35. — Ordre du jour (p. 913). 








vernement n'a pas cru devoir déposer le projet de loi tendant 
à fixer les aménagements qui devront être apportés au régime 
de la loi du 22 juillet 1922, projet qui, aux termes de la loi 
53-1327 du 31 décembre 1952, devait être déposé avec demande 
de discussion d'urgence, avant le 28 février 1954, et sur les 
mesures qu il nm 1 prendre pour que les retraités des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer 
d'intérêt local ct des tramways continuent À bénéficier sans 
interruption des nouveaux taux de pension accordés par ladite 
loi (Loi 53-1327 du 31 décembre 1953). 

De M. Cagne, sur l'exercice « d'opération en surface » simn- 
laut l'attaqne du poste émetteur Lvon-Tramoves qui provoqua 
des dégâts considérables chez des particuliers: vitres brisées, 
meubles pulvérisés, etc., et qui faillit coûter la vie à des PCr- 
sonnes dont des enfants, 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


per 
PROPOSITIONS LE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence des pré ideuts propose à 
l’Assemblée : 

1° De compléter l'ordre du jour de cette semaine par l'ins- 
cription de la discussion de l'interpellation de M. Conte, sur 
les relations franco-espagnoles, à la fin de la séance de ven- 
dredi 19, après-midi, après la discussion des budgets mili- 
taires ; 
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2 De fixer comme suit l'ordre du jour de la semaine du 
Juardi 23 mars au mardi 30 mars: 

Mardi 23, matin: suite de la discussion des propositions sur 
jes expulsions de locataires. 

Mardi 23, après-midi et soir; mercredi 2%, soir; jeudi 25, 
après-midi et soir; vendredi 26, après-midi et soir: discussion 
du projet de réforme fiscale; 

Vendredi 26, matin: commencement de la discussion des 
interpellations de MM. Véry, Césaire, Viatte, Raingeard, Gau- 
mont, Valentino, Senghor, Silvandre, Aujoulat, Malbrant, Yacine 
Diallo, sur la situation dans les départements et territoires 
d’eutre-mer; ce débat sera interrompu à 11 heures pour la dis- 
cussion de l'interpellation de M. de Montsabert sur la propa- 
gande en faveur de la C. E. D. dans l'armée, organisée sur 
1 heure. 

Mardi 30, matin : 

Fixation de Ja date de discussion des interpellations de 
MM. Magendie et Dronne sur la Côte des Somalis; 

Deuxièmes lectures sur les droits de douane d'importation, 
les alcooliques dangereux et les crimes contre les enfants; 

Suite de la discussion sur les œuvres en faveur des étudiants. 

Mardi 30, après-midi: début de la discussion du budget de 
l'éducation nationale. 


La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Au nom du groupe communiste, je tiens 
à protester contre le refus opposé par la conférence des prési- 
dents à l'inscription à l’ordre du jour de l'interpellation que 
j'avais déposée sur l’état dramatique du sport français, 

Nous entendons dans cette enceinte de fort belles paroles qui 
peuvent faire croire à la sollicitude du Gouvernement et de 
certains parlementaires pour la jeunesse française, La réalité 
est, hélas! bien différente, Beaucoup de jeunes ne peuvent 
apprendre un métier ni recevoir l'éducation à laquelle jls sont 
en droit de prétendre. 

Le seu! débouché qui leur soit largement ouvert est l’enrû- 
lement dans l’armée, l'engagement pour la guerre d’Indochine. 
Là, les milliards ne manquent pas. Au même moment, l'équi- 
pement sportif de notre pays est désuet et la France, malgré le 
dévouement de tant de sportifs et de dirigeants de clubs, fait 
quelquefois triste figure dans les compétitions internationales. 

Nous n'avons que fort peu d'établissements nécessaires à la 
formation de cadres sportifs. La diffusion et l’organisation du 
sport et de l'éducation physique sont notoirement insuffisantes, 
dans les milieux scolaires comme à l’armée, dans nos cam- 
pagnes comme dans les milieux ouvriers de nos cités. Les 
sociétés sportives connaissent des difficultés sans nombre. Il 
faudrait porter au moins à 500 millions de francs le montant 
des subventions aux fédérations et clubs sportifs. 


M. le président. Monsieur Thamier, veuillez ne pas développer 
votre interpellation. 


M. Henri Thamier, Monsieur le président, j'ai le devoir dé 
résenter aujourd'hui ces observations, car nous voudrions que 
‘Assemblée prenne position sur ce sujet avant le vote du 
budget de l'éducation nationale, dans lequel il nous semble 
qu'au moins 10 milliards de crédits de payement et 60 mil- 
liards de crédits d'autorisation de programme devraient être 
prévus pour l'éducation physique et sportive dans notre pays, 
en même temps que les crédits nécessaires pour porter à 
66 p. 100 la réduction du billet collectif de chemin de fer pour 
les sportifs, 

Je demanderai d'ailleurs à l’Assemblée d'adopter la position 
prise par le Conseil de la République unanime, le 11 février 
dérnier, sur le nee présenté par notre camarade Primet sur 
la proposition de M. Marrane, 


(A ce moment, Mme Germaine Peyroles, récemment élue 
député de Seine-et-Oise, entre en séance. — Les députés sié- 
geant au centre, sur cerlains bancs à gauche et sur quelques 
tancs à droite, se lèvent et applaudissent.) 


M. Henri Thamier. Au nom du groupe communiste, je 
demande d’autre part l'inscription à Fordre du jour d'une 
très prochaine séance du rapport de notre camarade Mlle Made- 
Jeine Marzin sur les subventions aux colonies de vacances. 

Actuellement ces subventions sont seulement de 24 à 26 
francs par jour ce qui est notoirement insuffisant et est loin 
de représenter la proportion de 1946 p'iisque, à celte époque, la 
subvention d'Etat équivalait à 33 p. 100 du prix de journée 
tandis qu'elle ne représente plus que 6 p. 100. Î en résulte que 
les collectivités locales et les œuvres qui s'occupent de 
l'enfance voient s'accroître leurs charges afin de permettre 
aux enfants des travailleurs de profiter des colonies de vacances. 

En conséquence, nous proposons l'inscription du rapport 
u° 7938 de la commission ke l'éducation nationale à l’ordre du 





jour de la séance de mardi 23 mars après-midi et sur ce point 
nous demanderons le scrutin. 

Nous demandons également — et j'espère que l'Assembhle 
nous suivra — la discussion à l’ordre du jour d’une très pro. 
chaine séance du rapport n° 7888 prorogeant les délais pour 
l'établissement des cartes de combattant volontaire de la 
Résistance. 

Enfin, nous demandons l'inscription à l’ordre du jour de Ja 
séance de jeudi prochain du rapport n° 7890 de M. Billat, visant 
l'octroi d’une prime exceptionnelle aux planteurs de tahur, 
prime qui a été promise par tous les groupes parlementaires 
à l’ensemble des planteurs de France. 

Sur ces trois propositions, nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Binot., 


M. Jean Binot. Le groupe socialiste élève la protestation la 
plus ferme contre la décision de la conférence des présidents 
de n'inscrire que pour l'après-midi du 30 mars l'ouverture de 
la discussion du budget du ministère de l'éducation nationale, 
(Applaudissements à gauche.) 

Comme vous le savez, ce budget, qui a connu des vicissi. 
tudes nombreuses, se trouve déjà grevé du vote de trois dou- 
zièmes provisoires, Malgré l'affirmation de M. le ministre des 
finances que cette discussion, quoique intervenant seu'ement 
le 30, n’entraiînerait pas pour autant, si elle n’était pas achevée 
avant Ja fin du mois, je vote d'un quatrième douzième, nous 
avons le devoir d'être très inquiets et de protester contre ce 
relard qui ne s'explique, en vérité, d'aucune facon. 

Nous entendons bien, comme l’a fait observer M. le président 
de la commission des finances, que la discussion de Ja 
réforme fiscale s’instaure dans les meilleurs délais, mais on 
nous avait annoncé que le budget de l'éducation nationale 
viendrait le 23 mars. Voici qu’on voudrait retarder ja dis- 
cussion jusqu’au 30. 

Etant donné l'importance que nous attachons tous à l'examen 
de ce budget, et le long retard apporté à cette discussion par le 
fait — je ne veux pas le commenter — que le Gouvernement 
n'a pas jusqu'ici consenti à accorder ce que l’Assemblée quasi- 
unanime Jui a demandé, nous sommes contraints de nous 
élever avec force contre la proposition que la conférence des 
présidents a cru devoir nous présenter. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parol: est à M. Schmittlein. 


M. Raymond Schmittlein, Mes amis et moi-même demandons 
que soit maintenue Ja date du mardi 23 qui avait été primi- 
tivement fixée pour le début de la discussion du budget de 
l'éducation nationale. 

Cette date, en effet, nous paraît doublement favorable: elle 
est assez tardive pour que nous puissions obtenir connaissane 
des conclusions de la commission créée par décret pour étudiçr 
le reclassement ; elle laisse encore suffisamment de temps pour 
éviter, le cas échéant, le vote d'un douzième provisoire. 

Si l’on reporte le début de cette discussion au 30 mar: 
l’Assemblée se verra mettre le couteau sous la gorge 7} 
mer n'aura qu’à voter le budget ou à adopter un nouve:u 

ouzième provisoire. ; 

C'est pourquoi mes amis et moi nous vous demandons (de 
repousser celte proposition et de prévoir pour le début de 
la discussion au moins deux séances le mardi 23 mars. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finan’es 
et des affaires économiques. 


M. Edgar Faure, ministre des [inances et des affaires écoro- 
miques. Je désire faire connaître à l’Assemblée dans quel: 
conditions le Gouvernement a proposé à la conférence des pre- 
sidents de réserver la semaine prochaine à la discussion de Ja 
réforme fiscale. 

Le Gouvernement est à la disposition de l’Assemblée pour 
aborder quand elle le voudra l'examen du budget de l’éduri- 
tion nationale, mais jusqu'ici, c’est elle qui a rejeté ce budget! 


M. Jean Binot. L'argument est spécieux. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. | 
tous cas, nous sommes toujours à votre disposition pour «'s- 
cuter le budget. | 

Il convient toutefois de tenir compte qu’un engagement s0 en- 
nel a été pris par le Gouvernement avec, d’ailleurs, l'accord 
de l’Assemblée, à l’égird des salariés et des cadres, pour mou- 
fier la surtaxe progressive avant le 31 mars, date limite pour 
les émissions de rôles. Cet engagement est complémentaire de: 
dispositions prises en ce qui concerne les salaires. 14 

D'autre part, il y a dans la fiscalité actuelle des dispositions 
qui viennent à échéance le 31 mars, notamment en ce qui Co1i- 
cerne les investissements. D'ores et déjà, en raison de celle 
limite, les commandes s'arrêtent. C'est là une considération 
essentielle pour l'industrie française et pour Ja politique 
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d'expansion. I est urgent de fixer le régime des investisse- 
ments, car cela est extrêmement grave et préoccupant pour les 
entreprises et pour l'emploi. \ 

Je ne voudrais pas être accusé de chercher à retarder l’exa- 
men du budget de l'éducation nationale, M. Mendès-France peut 
témoigner qu’'hier, j'ai proposé de faire venir en discussion 
certaines dispositions limitées de la réforme fiscale et que c’est 
à sa demande et à la demande pressante de M. Ulver, qui a éta- 
bli cette réforme, que j'ai reconnu, me ralliant à leurs objec- 
tions, que si nous n’examinions cette réforme que d’une façon 
fractiounaire, nous risquerions d’en saboter l’ensemble. 

Je demande donc à l’Assemblée de réserver, avant le 31 mars, 
les séances nécessaires pour l’examen de la réforme fiscale et 
je ne vois que des avantages à aborder aussitôt après la dis- 
cussion du budget de l'éducation nationale. Si même il est 
possible de terminer une séance plus tôt la réforme fiscale, 
cela fera une séance de plus pour le budget de l'éducation 
nationale. Etant donné que nous aurions encore toute la jour- 
née du mardi °9 et éventuellement la séance du 31 au soir et 
qu'il n’est pas obligatoire de voter un nouveau douzième pour 
un retard de deux ou trois jours. 

M. Jules Moch. C’est contraire à toutes les règles. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cela 
ne présente aucun inconvénient car les payements ne se font 
pas dans les premiers jours du mois. 

M. Jules Moch. On peut le faire, mais ne pas le dire. (Sou- 
rires.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Puis- 
que Je l'ai dit, j'espère que l'Assemblée me donnera le moyen 
de ne pas le faire. 

Quoi qu’il en soit, Poe toute autre solution qui convien- 
drait pour le budget de l'éducation nationale, mais j'insiste 
très vivement, à cause de la promesse faite aux salariés et à 
cause de la situation de l'industrie, pour que l’Assemblée 
réserve le nombre de séances nécessaires la semaine prochaine 
à la discussion de la réforme fiscale. (Apzlaudissements sur 
certains bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. M. Schmitllein a présenté un amendement 
tendant à intervertir l’ordre du jour prévu pour les séances du 
mardi 23 mars (après-midi et soir) et pour les séances du 
mardi 30 mars {après-midi et soir), en consacrant les séances 
de mardi 23 mars à la discussion du budget de l'éducation 
nationale (début) et les séances de mardi 30 à la discussion de 
la réforme fiscale (fin). 

Je mets aux voix cet amendement, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Thamier et Mme Vaillant-Couturier ont 
déposé un amendement tendant à inscrire en tête de l’ordre du 
jour du mardi 23 mars, après-midi, la discussion du rapport 
n° 7938 sur les crédits de fonctionnement des colonies de 
vacances. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je sus saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 


Le scrutin est c'0s. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) . 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Note. 008: VOlRNIS. soso coscosscos 550 
Majorité absolue ......................... 276 


Pour l'adoption .........,. 207 
VD ei véencereree DE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Thamier et Mme Rose Guérin ont déposé un amendement 
tendant à inscrire en tête de l'ordre du jour du jeudi 25 mars, 
après-midi, la discussion du rapport n° 7888 sur la prorogation 
des délais pour la demande des cartes de combattant volon- 
taire de la Résistance. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

M. Pierre July, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Je signale à l’Assemblée nationale que le Gouvernement doit 
déposer dans quelques CE un texte prorogeant jusqu'au 
8 mai 1955 le délai pour la demande des cartes de combattant 
volontaire de la Résistance. 

Dans ces conditions, je crois que l'initiative de M. Thamier 
n'a plus sa raison d’être, 

_ M. le président. Monsieur Thamier, maintenez-vous votre 
amendement ? 





M. Henri Thamier, Après la déclaration de M. le secrélaire 
d'Etat et l'engagement pris au nom du Gouvernement, je relire 
l'amendement, 

M. le présirent. L'amendement est retiré, 

MM. Thamier et Mare Dupuy ont déposé un amendement ten- 
dant à inscrire à l'ordre du jour du jeudi 25 mars, après-midi, 
la discussion du rapport 7890 fait par M. Billat au mom de Ja 
commission de l'agriculture et invitant le Gouvernement à 
accorder aux planteurs de tabac une prime spéciale exception- 
nelle pour la campagne 1953-1954. 

M. Henri Thamier. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tha- 
mer. 

Je sui: saisi d’une demande de serutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serulin® 


CO CE SNS G14 
0 OÙ NSP SR .« 308 
Pour l'adoption........ ste . 800 
DR de ste eauiet 316 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

(Les propositions de la conférence des présid n£s 
voir, sont adoptées.) 
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DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 7352 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la defense natio- 
pale et des forces armées pour l'exercice 1954 (n° 7989-8023), 

Ce matin, l'Assemblée a commencé l'audition de MM. les rap- 
porteurs, 

La Le est à M, André-François Monteil, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale pour la section 
Air. 

M. André-François Monteil, rapporteur pour avis. Mesdomes, 
messieurs, l'Assemblée comprendra qu'au moment où j'aborde 
l'examen du budget de l'air, au nom de la commission de la 
défense nationale, je veuille rendre un hommage particulier à 
mon prédécesseur, M. Bouret, qui, en 1951, 1952 et 1953, rap 
porta ce budget devant vous, (Applaudissements à qauche 

Tous les commissaires de la défense nationale regrettent que, 
cette année, il n'ait pu nous apporter le secours de sa compé- 
tence et de sa flamme. 

Au moment où s'ouvre la discussion des crédits militaires, 
nous aurions quelque raison de croire à la vanité de l'examen 
détaillé auquel nous allons grocéder, En eflet, si en 1%4 Je 
Gouvernement procède par décrets comme en 1453 à des trans- 
ferts massifs et nombreux de chapitre à chapitre, ou même de 
section à section, la physionomie du budget, telle qu'elle se 
dégage de nos études actuelles, risque d'être gravement défor- 
mce. 

Par la procédure des décrets de transfert, le Parlement avait 
voulu accorder au Gouvernement la souplesse indispensable 
pour procéder en cours, d'année à des rajustements. Il n'avait 

as entendu lui donner la licence de bouleverser à sa guise 
a structure profonde du budget. 

En tout cas, les transferts volumineux et tardifs ont rendu, 
cette année, particulièrement délicate la tâche de vos rappor- 
teurs, qui n’ont pas trouvé dans le document vert où s'analvse 
le budget voté de l'exercice 1953 les éléments définitifs à com 
parer avec les chiffres proposés pour 1954. 

Monsieur le ministre de la défense nationale. il me serait 
extrèmement agréable que vous teniez compte de mes obser- 
vations, car l’Assemblée, et en tout cas ses commissions r 
ponsables, supporteraient plus difficilement qu'en 1953 des 
transferts trop volumineux et trop massifs, qui risquent en 
cours d'année de déformer dans des roportions considérables 
la physionomie du budget et de rendre, par conséquent, illu- 
soire le pouvoir parlementaire, 
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Avaut d'examiner le projet de budget pour là section Air, 
au nom de la commission de la défense nationale, il paraît 
utile de retracer un bilan rapide de l’activité de l'armée de 
l'uir en 1953. Aiusi pourrons-hous mieux saisir le rytimme du 
développement de nos forces aériennes et mesurer l'importance 
de l'accroissement que représente le budget actuel. 

Nous analyserons ensuite, dans une seconde partie, les crédits 
de 19%:$ par grandes masses: personuel, fonctionnement, maté- 
riel non aérien, infristructure, constructions aéronautiques. 
Entin, dans une troisième partie, nous reviendrons sur un 
certain nombre de problèmes particuliers qui réclament une 
étude plus complète : la défense aérienne du territoire, l'orga- 
nisation des réserves, les difficultés de notre industrie aéronau- 
tique et ses perspectives d'avenir. À 

La tâche du ministre de l'air serait facile si, une fois arrêté 
le Le de développement des forces aériennes, chaque année 
buigétaire lui apportait les moyens de réaliser une étape nou- 
velle du plan. 

En réalité, les plans longuement élaborés ne sont jamais 
tenu: et les restrictions financières conduisent ccntisnelnent 
à luodifier ou à aménager les objectifs primitifs. La loi-pro- 
Dre du 19 août 1950, complétée par la loi de résrmement 

u $ janvier 1951, fixe un programme quinqguennal de fabrica- 
tions, Les plans accéléré d'octobre 1950; aménagé, de juillet 
1951, et de Paris, de mai 1951, fixent fe volume des forces 
aériennes O. T. A. NX. 

Le plan de Paris, soumis au comité des sages, revu à Ja 
conférence de Lisbonne, aboutit au plan VII du 7 mai 1952 
qui détermine ainsi le calendrier du développement de nos 
forces aériennes: 28 escadrons de combat, soit 556 avions en 
ligne fin 1952; 2.289 avions en ligne fin 1956. 

Pour être fidèle au rythme prévu, il eût fallut que le budget 
de 1953 ne fut pas inférieur à 300 milliards. Avec 271 milliards, 
dont 9 correspondaient à l'infrastructure interalliée, force était 
d'élaler dans le temps le plan VII et de le remanier. 1953 est 
une année de slabilisation, sinon de piétinement. Elle a été 
pratiquement consacrée à une mise en condition des unités 
opérationnelles existantes. 

Sur le plan du personnel, les effectifs existants au 17 jan- 
vier 1952, soit 117.600 hommes, ont été reconduits en 1953. Pour 
satifaire aux besoins des unités opérationnelles, il s'est révélé 
uécessaire ‘d'effectuer, sur d’autres postes, de sévères écono- 
Juies d'effectifs, et même de procéder à la dissolution de 
certaines unités d'importance moins essentielle. 

En dépit de ces restrictions, l'accroissement des besoins en 
Indochine et l'obligation de ne pas interrompre le rythme des 
engagements, devenu satisfaisant au prix de plusieurs années 
d'eflorts, conduisirent l'armée de l'air, en cours d'année, à un 
dépassement d'effectifs de 6.000 hommes, qu'il fallut régulariser 
par un décret de transfert. 

Sur le plan du matériel, la transformation de certains esca- 
drons sur un matériel plus moderne s'est déroulée à un rythme 
satisfaisant, 

L'acquisition, en Grande-Bretagne, d'appareils Météor pour 
la chasse de nuit, a permis la disparition de la dernière unité 
de combat encore pourvue d'appareils à hélice. Tous les per- 
sonuels de la réserve active ont pu être qualifiés sur réacteurs. 
Eulin, on a assisté à un regroupement des moyens et à un 
effort pour unifler des matériels par trop disparates. 

En matière d'infrastructure, la limitation des crédits a conduit 
à restreindre le programme à l'aménagement de cinq bases 
moutelles, dont Saint-Dizier, Cambrai et Luxeuil, ainsi qu'à 
un cerlain nombre de travaux concernant les stations de défense 
aérienne du territoire, 

Quant à notre industrie aéronautique, elle à continué en 1953 
son redressement. Elle ne connaît plus de difficultés majeures 
eur le pu technique et industriel. Nos usines sont susceptibles 
de produire, dans les délais prévus, un matériel de classe inter- 
palionale, 

Le seul problème est financier ; il concerne le plan de charge 
et KH trésorerie. 

En 1953, les productions militaires de l'industrie aéronautique 
ont élé les suivantes: 160 Vampire ; 207 Ouragan; 11 Mystère I, 
en présérie; 12 Nord 25%), début de la série. 

En outre, de très gros progrès ont été réalisés dans la mise 
au point de certains prototypes, tels que le $. 0. 403%0 Vautour, 
le S. E. 5000 Baroudeur et le Mystère IV B, dont la production 
en série va être entamée cette année. 

Enfin, les études ont été largement avancées sur les inter- 
cepteurs légers, les statoréacteurs et les engins téléguidés. 

En conclusion, 1953 a été une année de pause dans l'accroisse- 
ment de nos unités de combat, pause mise à profit pour amé- 
liorer leur degré opérationnel. 

On peut encore ajouter au bilan, comme éléments positifs, 
un certain développement de l'infrastructure, la rénovation du 
aualériel roulant, l'amélioration de l'armement. 





Néanmoins, 1933 marque un retard important dans a réali. 
sation du plan VHS, et, peut-on dire, l'abandon même du 
plan YHL 

C'est pourquoi le Gouvernement, suivant la recommand:. 
tion du comité des chefs d'état-major, a accepté un nouveu: 
plan réduit qui prévoit la constitution de 38 escadrons ©. 7, 
A. N.,, soit 805 avions pour la fin de 1%54, et 51 escadron: 
O. T. A. N., soit 1.032 avions en ligne pour la fin de 14%, 
Ces 1.032 avions sont le minimum indispensable à l'appui de; 
12 divisions terrestres françaises stationnées en Europe. 

C'est à ce plan réduit, baptisé plan X, que correspond }: 
budget 1954, que nous allons maintenant examiner. 

Le budget « Air » 1954 s'élève à 270.165.000.000 de francs. 

Si l'on tient compte des diflérents abattements opérés en 
cours d'année sur le budget voté en 1953 et si l’on déduit 
de ce budget les dépenses d'infrastructure interalliée dont 1: 
montant figure cette année dans la section commune, le budge: 
de 1953 s'est monté eflectivement à 261.784.000.000 de francs. 
L'augmentation en 1954 est donc de 8.381.000.000 de franes. 

Par rapport à l'ensemble du budget de la défense nationale, 
non comprises les forces terrestres d'Extrème-Orient, le pour- 
centage du budget de l'air s'établit comme suit: 1922: 
32,3 p. 100; 1953: 32 p. 100; 1954: 33,6 p. 100. 

Les effectifs étaient, au 1 janvier 1934, de 123.000 hommes. 
Le douzième provisoire de inars à permis de les porter à 
126.009 hommes. 

Le budget de 1954 prévoit un accroissement des effectifs ju:- 
qu'à 133.000 hommes ét la création de 9 escadrons opérationnel: 
nouveaux : © d'interception de jour, 2 d'interception tous temp: 
2 d'attaque au sol. 

Celte augmentation importante du nombre des escadrons ne 
pourra être réalisée, dans la limite des crédits proposés, qu'au 
prix de restrictions très sévères dans d'autres domaines, Aucur 
Fe 04 ne sera réalisé dans Ja défense aérienne du territoire 
‘artillerie de l'air, le génie de l'air, l'entraînement des réserve. 

C'esi dans ces perspectives que les grandes masses du budge! 
se décomposent de Ta manière suivante: 

Personnel (soldes, traitements, charges sociales, entretien. 
habillement), 81 milliards, soit 30 p. 100; fonctionmemer, 
39 milliards, soît 13 p. 109; matériel non aérien (armement, 
munitions, matériel roulant, équipement des bases), 13 mmil- 
liards, soit 5 p. 400; infrastructure nationale, 26 müliards, soit 
10 p. 100: construction aéronautique, 411 mülliards, so't 40 p. {6x1 

À la fin de l'année 1954, l'armée de l'air doit compter 
133.058 hommes, dont 8.108 officiers, 40.790 sous-officier: 
81.160 hommes de troupe, 3.000 F. F. A. 

L'accroissement par rapport aux eflectifs réalisés à la fin «+ 
1953 est de 10058 hommes, soit 652 officiers, 4.790 sous-officier., 
4.616 hommes de troupe. 

Je me tourne alors vers M. le rapporteur de la commiss'on 
des finances, qui a critiqué ce matin l'augmæentation, à se: 
yeux excessive, des effectifs. 

Etant donnée la création de 9 escadrons nouveaux, res 
chiffres paraissent corrects. Îls contraindront même l'élit- 
major à se montrer économe sur d'autres postes et, sans 
doute, à réduire de facon substantielle les effectifs des unite- 
de commandement et de soutien logistique. 

Il y à 117 hommes par avion en es dans l’armée de l'a 
francaise. Ce pourcentage tombera à % hommes par avion 60 
ligne à la fin de 1955. En Grande-Bretagne, la proportion est de 
135 hommes par avion. 

Je sais que nous ne sommes pas d'accord avec la commi-- 
sion des finances en ce qui concerne ces chiffres et ces propor- 
tions. Mais nos divergences résultent, je crois, du fait quete 
ne considère comme avions en ligne que les appareils (e- 
escadrons O. T. A. N., alors que d’autres missions, d'autres 
unités, et notamment les missions et les unités d’Indochie, 
exigent elles aussi la mise'en œuvre d’un personnel consi- 
dérable. l 

Je sais qu'un certain mombre de nos collègues se sont m1; 
de l'importance des effectifs au regard du petit nombre «:; 
avions de combat. 

Us n’ont pas tort de considérer que, dans fous les plans 0° 
réarmement, le matériel est généralement sacrifié au profil 
du personnel. 

Mais je leur demande de comprendre, d'une part, que 1 
mise en œuvre des appareils modernes exige un support à 
terre considérable et, d'autre part, que nous avons à pourvoir 
de nombreuses unités en dehors des escadrons ©. T. A. \: 
si 805 avions en figne sont prévus fin 1954 pour les force- 
0. T. A. N., 1.375 sont réservés aux autres forces de TU 
francaise. 

Les crédits de fonctionnement représentent 39 milliards 1e 
franes, soit un accroissement apparent de cinq milliards. 

L'augmentation porte essentiellement sur les carburants, pour 
4.268 millions, l'entretien des immeubles, 326 millions, et le 
transpart du matériel, 348 millions. 
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Il n'est pas douteux que la mise en service d’un plus grand 
nombre d'appareils modernes, gros consommateurs de carbu- 
réacteurs, entraîne des dépenses supplémentaires de carburants, 

Toutefois, monsieur le secrétaire d'Etat à l'air, il est à noter 
que le crédit voté en 1953, 15.587 millions, a été amputé en 
cours d'année, sur votre propre initiative, de 2.028 millions, 
grâce à la procédure des décrets de transfert. Le crédit a donc 
été ramené à 13.559 millions. 

En outre, la suppression des taxes sur les carburéacteurs 
représente, pour le chapitre 34-52, une amélioration de l’ordre 
de 4.100 millions. Sa dotation correspond donc à 24% milliards. 
Si on veut la comparer à celle de 1953, on voit que l’accrois- 
sement est considérable : il atteint plus dé 80 p. 100. 

Or, s'il faut en croire certains renseignements, la dotation 
prévue au budget permettrait, cette année, uu entrainement 
de seize heures par mois et par pilote. 

Mais quelles ont donc été les heures de vol en 1953, avec 
des crédits si notoirement inférieurs ? 

Il semble bien que les crédits du chapitre 34-52 aient été 
largement calculés et que vos services se soient constitué là 
une masse de manœuvre, Il conviendra d'examiner si une 
réduction à ce chapitre ne permettrait pas de combler certaines 
insuffisances criantes à d’autres postes, celui de la défense 
aérienne du territoire, par exemple. 

Le poste affecté au matériel non aérien est doté de 13 mil- 
liards, contre 19 en 1953. 

Si les crédits affectés an matériel d'équipement des bases 
assent de 2.600 millions à 3.900 millions de franes, en revanche, 
Le chapitre intéressant les munitions est diminué de 6 milliards 
et les crédits correspondant au matériel roulant, de { mil- 
liard et demi. 

Aucune justification technique ne peut expliquer cette réduc- 
tion, et l'on doit regretter que les abattements les plus consi- 
dérables aient porté sur ces crédits. 

Il ne semble pas cependant que les stocks de munitions et 
les dotations des escadrons de combat aient été élevés à un 
niveau convenable. 

IL faudra donc, sur ce plan encore, compter sur l'aile de 
nos alliés, car nous ne pensons pas que nos déficits puissent 
ètre comblés par les 11 milliards d’autorisations de programme 
nouvelles intéressant l'armement, pour 2.100 millions de francs, 
les munitions, pour 4.300 millions de francs, et le matériel 
d'équipement des bases, pour 4.600 millions de francs. 

Je passe rapidement sur les crédits correspondant à l'infra- 
structure nationale qui figurent aux chapitres 54-61, 54-71, 54-81 
et 54-82, Ils sont en réduction de 5 milliards de francs par 
We à à 1953. 

Æ ministère fournit une explication technique. Grâce aux 
études poussées, aux économies envisagées, on a réduit le 
coût de construction des bases puisque, paraît-il, Je prix 
moyen d'une base a pu être ramené de 3 milliards 600 millions 
à 2 milliards 600 millions. Dans ces conditions, 26 milliards 
seront peut-être suffisants pour achever, à concurrence de 
1 milliards, les opérations en cours et pour entreprendre, à 
concurrence de 12 milliards, les travaux prévus dans les auto- 
risations de programme nouvelles. 

Ce programme permet d'assurer dans des conditions satis- 
faisantes le support des unités opérationnelles. Il ne permet 
pas de donner à l'armée de l'air des conditions de logement 
et d'habitat convenables. 

Après Ja commission des finances, la commission de la 
défense nationale fait les plus sérieuses réserves sur certains 
chapitres de l'infrastructure. 

Elle comprend mal que la direction du commissariat réclame 
50 millions de francs d'autorisations de programme pour cons- 
tuire à Béni-Mossous, près d'Alger, un nouveau magasin géné- 
ral d'habillement, et 25 millions pour développer %e magasin 
central d’habillement de Chamalières, grâce à l'acquisition de 
3.050 mètres carrés d’un terrain résidentiel à 8.1% francs le 
mètre carré. ” 

Il semble que les magasins tendent à prendre une importance 
inversement proportionnelle aux stocks d'habillement, puisque 
nous savons, grâce au chapitre 32-43, que les collections de 
mobilisation ne se montent qu'à 34.000 unités, au lieu des 54.000 
rigoureusement indispensables. 

Avec 111 milliards de francs de crédits budgétaires, soit 3 mil- 
liards, de plus qu'en 1953, nous sommes, pour les constructions 
aéronautiques, en présence du poste le plus considérable du 
budget. 

Les études et les investissements représentent 35 milliards 
environ, dont 26.500 millions pour les études et 8.401 millions 
pour les investissements. 

Je n'entre pas dans le détail des chiffres, sinon pour indiquer 
que l'augmentation constatée cette année n'est qu'apparente 
étant donné les diminutions qui figurent au chapitre des études 
ainsi que dans les dotations affectées précédemment à l'avia- 
Uon civile et commerciale, 





Disons, en gros, que les crédits prévus pour 1954 sont égaux 
à ceux de 1953. Is doivent d'abord permettre les mises au 
point nécessaires sur des matériels d'ores et déjà commandés 
en série: les intercepteurs lourds Mystère 11, Mystère IV A et 
Mystère IV B, l'avion d'appui léger S E 3000 baptisé « Barou- 
deur », le bi-réacteur léger d'entrainement C M 170 « Fouga », 
le cargo moyen Nord 2501, les turbo-réacteurs Tay, Verdon — 


développement du Tay — Marboré et surtout Atar. 
Mais l'effort principal portera sur des matériels d'avant- 
garde. 


Trois sociétés, la S. N. C. A. S. 0., la S. N. C. A. S. E. et 
Dassault étudient un programme d'intercepteurs transsoniques 
dits « légers ». I s'agit de mettre au point des appareils 
propres à intercepter des bombardiers volant à la vitesse du 
son, à une altitude d'au moins 15.000 mètres, et susceptibles 
c'utiliser des terrains sommairement préparés, de dimensions 
réduites, de l’ordre de 1.000 mètres, Ces intercepteurs légers, 
qui pourraient succéder en série au Mystère IV B vers 1958, 
coûteraient infiniment moins cher que les intercepteurs actuels. 
Leur propulsion serait assurée à la fois par des réacteurs et 
par des Role. 

En 1954, seront activement poursuivies les études concernant 
des appareils révolutionnaires à stato-réacteurs: le Leduc (22 
et le S. F. E. C. M. A. S. 1400, Je m'excuse de ces initiales 
barbares, mais elles correspondent à celles de la société qui a 
succédé à l'arsenal aéronautique de Châtillon. Cette société a 
mis au point un appareil 15), dont les séries pourraient, en 
1961, prendre la succession des intercepteurs légers. 

Enfin, un effort devra être entrepris pour les équipements 
de toute nature adaptés aux exigences des appareils du nouveau 
programme. Les engins spéciaux téléguidés air-air et air-sol 
seront tout particulièrement développés. 

La commission de la défense nationale regrette, toutefois, 
que la direction technique et industrielle ait négligé, dans ses 
perspectives de 1954, un certain nombre d'études d'un intérêt 
extrême, telles que celles du Bréguet 940, l'appareil à voilure 
soufflée et à envol quasi vertical qui est susceptible de jouer 
un rôle considérable dans les opérations aéroterrestres. 

Le chapitre des télécommunications se présente, avec 15 mil- 
liards de francs, en réduction apparente de 2 milliards par 
rapport à 1953. Mais si l’on se souvient que 4.400 millions 
avaient été transférés par décret en 1953, les crédits de cette 
année sont, en réalité, supérieurs aux précédents de 2.400 rmil- 
lions. 

Le Gouvernement prétend justifier, et le prélèvement massif 
de 1953 et les insuffisances de la dotation de 1954 par des 
considérations d'ordre technique. Nous avons eu quelques 
déboires dans nos fabrications de matériel radar, Ce materiel 
est instable, difficile à servir, sujet à de nombreuses pannes 
et il coûte très cher en pièces de rechange. 1 convient done, 
ous dit le Gouvernement, d'attendre la mise au point de types 
meilleurs avant de compléter l'équipement radar de la défense 
aérienne du territoire. Nous examinerons celte position dans 
le chapitre de notre rapport consacré à la défense aérienne 
du territoire, mais dès maintenant nous disons que notre 
insuffisance en ce domaine est tragique et qu'il convient 
d'accorder une haute priorité aux études et aux réalisations de 
radars nouveaux, en particulier de radars mobiles. 

Les crédits de payement affectés aux matériels de série 
s'élèvent à 61.100 miilions, Mais pour avoir une vue exacte 
des ressources, et donc du plan de charge de notre industrie 
aéronautique, il faut tenir compte de l’appoint de crédits extra- 
budgétaires d’un montant de 18.700 millions s'analysant comme 
suit : 

Commandes off shore du Mystère IV, 9,700 millions ; 

Remboursement par le Trésor des taxes sur cette commande, 
2.500 millions ; 

Commandes à l'exportation — Ouragan — 3.300 millions; 

Je protite de la circonstance pour féliciter M. le secrétaire 
d'Etat à l'air du bon travail qu'il a effectué aux Indes il y à 
quelques jours. 

Remboursement par le Trésor des taxes sur cette commande, 
800 millions ; 

Cession aux Etats associés de 22 MD 315 et de 17 MS 500, 
2.390 millions. 

Finalement, mes chers collègues, ce sont 79.790 millions qui 
seront mis à la disposition de notre industrie aéronautique, 
tant pour la poursuite des opérations en cours que pour 'e 
lancement d'opérations nouvelles comprenant: |’: chat en 
Grande-Bretagne de 16 chasseurs NF 11 pour la chasse de nuit; 
150 Mystère IV-B; 70 S0-4 050 Vautour; 100 bi-réacteurs légers 
d'entrainement CM-170; 40 cargos movens Nord 2501 ; 67 MD-315, 
ainsi u'une pré-série de SE-5000 « Baroudeur » et de l'avion 
Max Hoiste « Broussard ». 

Après l'analvse du budget de 1954 par grandes masses, j'ai 
le devoir, au nom de la commission de la défense nationale, 
d'examiner un certain nombre de problèmes qui ont spéciale- 
ment retenu son attention. 
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Je traiterai d'abord rapidement de la question des réserves 
de l'armée de l'air, 

Depuis trois aus, l'armée de l'air a lancé une politique de 
regroupement, de contrôle et d'instruction de ses réserves, dont 
l'objectif est de pourvoir chaque poste de mobilisation d'un 
réserviste capable de tenir son rôle en cas de conflit, Dans ce 
but, les officiers, sous-officiers et hommes de troupe sont 
convoqués à de; périodes de deux types différents : des périodes 
d'instruction proprement dites et des périddes tn vue de mettre 
sur pied des unités et de les faire participer à des manœuvres. 

Le plan de 1%54 prévoit la convocation de 3.57 officiers pour 
un lolal de 41.300 journées, de 3.365 sous-officiers pour 56.270 
journées et de 3.280 hommes de troupe pour 50 350 journées, 

Les centres d'entrainement des réserves de Lille, Marseille, 
le Bourget, Bordeaux, Alger, Lyon et Toulouse ont atteint, l’an 
dernier, le régime normal. Trois centres d'entraînement des 
résorves: Nancy, Oran, Casablanca, atteindront cette année leur 
régime normal, Enfin, le centre d'entrainement des réserves de 
Tours à commencé à fonctionner au début de l’année. 

La commission de la défense nationale ne méconnaît pas 
l'effort entrepris pour l'instruction des réserves, mais e'le 
l'eslime encore insuffisant. Les crédits affectés à ce poste 
s'élèvent à 210 millions, soit une diminulion de 20 millions 
par rapport à 1955; on note avec regret la suppression d'une 
somme de 94 miions destinée, l'an dernier, aux bourses de 
pilotage pour l'aviation légère et sportive. Bien que moins 
sensible que dans l’armée de terre, la tendance négliger 
l'armée mobilisée au profit de la seule armée du temps de 
paix apparait aussi dans l’armée de l'air. Le signe le plus évi- 
dent de cet état d'esprit est fourni par l'insuffisance grave des 
stocks d'habillement constitués pour la mobilisation: si la 
guerre éclatait demain, on ne pourrait pas fournir d'uniformes 
à 40 p. 100 de réservistes pour lesquels un poste de mobili- 
sation est prévu en cas de conflit. 

IL ne faudrait pas, je le dis avec gravité, que l'état-major 
fût exclusivement absorbé par la préoccupation de mettre à 
la disposition des divisions d'intervention N. A. T. O. la cou- 
verture aérienne et l'appui tactique dont elles ont besoin. 

Une telle orientation risquerait, d'autre part, de compromettre 
la défense atrienne du territoire. Or, la commission de la 
défense nationale estime avec raison que, parmi les missions 
essentieiles de l’armée de l'air, la mission prioritaire par 
excelence est la protection du territoire national contre les 
atlaques aériennes ennemies. 

L'opération de défense comporte essentiellement deux actes: 
le repérage des appareils ennemis par la couverture radar et 
l'attaque de ces appareils par les escadres d'interception. H est 
évident que la défense doit être continue et s’étager en 
profondeur. 

Elle nécessite à la fois des centres d'opérations fixes et 
protégés ainsi que des stations de détection et d’'interception 
mobiles. 

L'Assemblée comprendra que nous observions une certaine 
discrétion dans l'étude de notre protection radar. Mais j'ai 
’impérieux devoir de dire que notre commission de la défense 
nationale n'accepte pas la décision qui a été prise d’arrêter 
pour au moins deux ans le programme d'extension de la 
D. A. T., en particulier la construction des stations de Lyon 
et Valence. 

L'argument selon lequel on attend la sortie d'un matériel 
radar amélioré n'est gas valable, car il faut au moîns deux 
ans pour exécuter tous les travaux de génie civil des stations 
radar, 1! est possible d’édifier celles-ci de façon qu'il soit 
facile d'y installer un matériel nouveau. 

C'est pourquoi notre commission m'a chargé de demander 
au Gouvernement le dépôt d'une lettre rectificative qui, tenant 
compte des crédits que nos abattements ont dégagés sur diffé- 
rents chapitres, permettra d'entreprendre dès cette année les 
centres d'opération de Lyon et de Valence et de boucher, tant 
bien +08 mal, le trou qui ôte à notre défense aérienne toute 
son efficacité, Le coût de cette opération serait de 2 milliards. 

En ce qui concerne le matériel d’interception, il faut noter 
le nombre extrêmement faible d’escadrons de D. A. T. par 
rapport au nombre d’escadrons des forces tactiques. La pro- 
portion est de 1 à 3. 

Il convient également de signaler la pénurie tragique des 
intercepteurs de nuit 11 serait donc prudent de reviser la pro- 
portion actuelle en donnant à la D. A. T. environ la moitié de 
uos chasseurs et en développant au plus tôt la proportion des 
chasseurs de nuit ou tous temps au sein de la D, A. T. 

Nous insistons particulièrement sur la défense aérienne du 
territoire parce que nous craignons que ne s’élabore, dans Les 
conseils interalliés, une stratégie de corps expéditionnaire où 
les exigences abstraites du combat feraient négliger les impé- 





ralifs nationaux. La défense, pour nous, est d’abord la défense 
de la nation, (Applaudissements au centre, à gauche, à droie | 
et à l'extrême droite.) 












































Pour cette raison, la défense aérienne du territoire est, à nos 
yeux, la mission prioritaire. 

Les mêmes impératifs nationaux s'imposent quand nous exa- 
minons les difficultés de notre industrie aéronautique, On pour. 
rait évidemment concevoir que, devant les limitations buds:. 
taires, le ministre se désintéresse de son rôle de tuteur de l'in. 
dustrie aéronautique et se préoccupe senlement de constituer 
des forces aériennes avec du matériel étranger. On peut penser 
que, naguère, une telle conceplion n'était pas écartée par de 
hautes personnalités militaires de l'air. Je n insiste pas sur les 
inconvénients politiques de cette solution. Ce serait le moyen 
le plus sùr de nous mettre à la discrétion du fournisseur qui, 
en bloquant ses livraisons, pourrait exercer sur notre pays là 
plus intolérable des pressions extérieures. Dans le monde 
moderne, la liberté appartient aux nations i ont le courage 
de s'imposer des sacrilices pour avoir une industrie aéronau- 
tique et j'ajoute — bien que ce ne soit pas mon propos — une 
industrie atomique. 

Cela ne signifie pas qu'il faille RE les constructions 
atronautiques au détriment de l'armée de l'air. Ce n’est pas en 
ttouflant le client qu’on afflermira la position du fournisseur, 
Le budget de 1954 veut être un compromis entre les exigences 
des forces aériennes et celles de l’industrie. Si, aujourd'hui, en 
plein eflort de réarmement le plan de charge de nos usines 
nous cause des inquiétudes, que sera-ce quand l'armée de l'air 
ayant été pourvue tout entière de matériel moderne, aura 
atteint son régime de croisière, on n'aura plus qu’à fournir Le: 
appareils d'entretien ? Faudra-t-il envisager la fermeture de 
nouveaux établissements ? A quel niveau serons-nous contrainls 
de réduire notre industrie aéronautique ? 

Je signale à M. le ministre de la défense nationale que je der- 
nier rapport de M. Surleau, non pas peut-être par ses conclusion: 
mais par l’état d'esprit qu'il révèle, a causé beaucoup de pere 
— pour ne dire plus — aux techniciens des fabricatior:s 
aériennes. Nous avons le devoir de les protéger parce que jar 
leurs efforts et leur courage ils ont rattrapé les cinq ans perdus 
entre 1940 et 1945. C'est pour nous un sujet de fierté que de 
penser qu'aujourd'hui notre pays produit sur le marché inter. 
national des avions qui peuvent être comparés à ceux de n'im- 

orte quelle nation. (Applaudissements au centre, à droite et à 
Pontoise droite.) a * 

Vous nous avez permis, monsieur le ministre, de prendre 
contact avec la commission américaine chargée d’enquêter sur 
la situation des commandes américaines off shore dans les u:i- 
nes d'avions européennes. Je n'ai pas la liberté de trahir !e 
secret des confidences, mais je puis toutefois rapporter l'in- 
pression exallante qu'a produite sur le sénateur Bridges la 
visite qu'il a faite dans plusieurs usines de notre pays. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous veilliez avec un 
soin jaloux sur cet aspect du problème et que dans les conse\; 
interalliés ne soient pas systématiquement écartées les con- 
mandes aux usines françaises. Je sais, en effet, qu'au sein on 
secrétariat général de l'O. T. A. N., par exemple — ma qualite 
de parlementaire me pee de révéler des faits que le Gou- 
vernement est obligé de taire — les représentants britanniques 
sont nombreux, agissants et que, dans l'examen des types pro- 
posés, ce n’est pas toujours le mérite ou la qualité qui trioun- 
phe, mais parfois la solidarité avec l'industrie britannique. 


M. Achille Auban. Très bien! 


M. À Monteil, rapporteur pour avis. La qui: 
tion est angoissante et exige des solutions rapides. 

Comment la France maintiendra-t-elle une industrie aéron:u- 
tique valable ? + 

peut songer, d'abord, à augmenter le marché extérieur. 
Certains de nos appareils ont atteint la classe internationale. 
Avec le Mystère IV, le Vautour, le Fouga, le Nord 2501, nous 
pouvons trouver des clients. À cet égard, nous nous félicitons 
des mesures envisagées par M. le secrétaire d'Etat à Fair pour 
faire connaître et apprécier hors de France notre matériel 
aérien. 

L'association pour l'expansion de l'industrie aéronautique, le 
comité d'expansion de l'industrie aérienne sont des instili- 
tions utiles si, toutefois, elles ne deviennent pas des académies 
à l'usage des généraux du cadre de réserve. 7 

De toute façon, d'appoint constitué par les ventes à l'étrin- 
ger restera limité en raison de la con“urrence anglo-saxonne. 

C’est sur le marché intérieur qu'il faut rechercher les solu 
tions d'avenir. 

Notons, tout d'abord, que la situation de notre indus! 
aéronautique serait meilleure si certains de ses çl'ents, Les qu 
le département de la marine ou Air-France, ne revena'ent !) 
constamment sur leurs programmes et leurs engagements. 

C'est ainsi que, sur le nombre imposant d'avions de com! 

révu au plän quingnennal de 1959 au titre de l'aéro-nar 
a marine ne conserve plus que 79 avions de chasse en: 
quables Sea-Venum. 
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De même, Air-France, invoquant les > "#—” de la coneur- 
rence commerciale, choisit, même pour les lignes intérieures 
de l'Usion française, des appareils étrangers. 
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De cette politique d’Air-France serait plus acceptable si elle était 

rt Je fait d’une société privée jouant le jeu de la libre concur- 

Tac rence. Mais, pratiquée par une société nationale au profit de 
he ] 


laquelle d'importantes subventions figurent, chaque année, au 
huuget de l'État, elle ne correspond pas aux objectifs que l'on 
recherchait par la nationalisation des transports aériens. 
(1pplaudissements au centre el Sur divers bancs.) 
ouoi qu'il en soit, il apparait que dans un roche avenir 
Je marché intérieur pourrait connaitre un développement 
considérable grâce à certaines fabrications. 

“est ainsi que l'hélicoptère avee toutes ses gammes de 
uissance, depuis le « Djinn » de la S. N. C. A. S. O. jusqu'au 
55 de transport moyen dont la S. N. C. A. S. E. vient d'ac- 
‘rir la licence, se révèlera sans donte, tant dans le domaine 
| que dans l'armée, comme un engin plein de possibilités. 
Une série d'articles récents, publiés dans la revue Forces 
aériennes françaises sous Ja signature du commandant Wirth, 
ont montré quelle révolution peut apporter. dans la tactique 
moderne le développement de la voilure tournante, Qu'il 
c'arisse des liaisons, du transport des blessés, de l'attaque au 
moven d'engins téléguidés arr-sol, où de la manœuvre sur 
les arrières de l'ennemi, l'hélicoptère, selon les formules de 
J'auteur « à promu le combattant terrestre à la troisième 
dimension » et constitue « l'outil de Ja manœuvre tri-dimen- 
sionnelle ». 

IL n'est pas douteux qu'il faille prévoir des commandes mas- 
gives d'hélicoptères mé l'armée de terre. Là se trouve une 
de: solutions du problème du pan de charge de notre industrie 
aéronautique. Une autre réside dans la fabrication en très 
grande série des engins spéciaux mis au point par nos techni- 
ciens, tels que l'engin téléguïdé antichars S. S 10 de l'arsenal, 
qui modifie radicalement les conditions du combat contre les 
bindés. - 

Au terme de ce rapport, où j'ai voulu éviter léeueil d’un 
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ter. optimisme injustifié comme d'un pessimisme systématique, je 
lime voudrais, au nom de la commission de la défense nationale, 
et à porter un jugement sur ce budget. 


I n'est certes pas à la mesure des périls; il laisse subsister 
de graves lacunes dans l’organisation de la défense aérienne. 
Cependant, il marque un progrès réel. Davantage de spécia- 
lstes instruits, 9 escadrons de combat supplémentaires, des 
perspectives de production d'mn matériel français comparable 
aux meilleurs: le bilan apparaît positif. Mais l'heure n'est pas 
venue de relâcher notre eflort. 


M. René Pieven, ministre de la défense nationale et des forces 
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Un armées. Très bien! 
om- M. André-François Momteil, rapporteur pour avis. C'est dans 
| dn l'air qu'aujourd’hm se gagnent ou se perdent les batailles. 


Une armée de l'air forte est pour la France un gage certain 
d'indépendance et de paix. (Applaudissements au centre, à 
droite, à l'ertrême droite et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur spécial de la commission des finances pour la section 
« guerre ». 


M. Jean-Paul Palewski, rpporteur spécial. Mes chers col- 
legues, en écoutant, ce matin et au début de cet après-midi, 
les rapporteurs qui se sont suecédé à cette tribune, j'avais 
dans l'esprit les phrases qui ont été écrites, il y a déjà plus de 
cent ans, en 1825, par un secrétaire d'Etat à la guerre qui expo- 
sait le programme afférent au budget de l'exercice 1826. Je ne 
puis résister au plaisir de vous lire cette citation: 

« La guerre, disait le secrétaire d'Etat de l’époque, étant 
incontestablement l’objet vers lequel doivent se porter, même 
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Lons durant la paix, toutes les combinaisons de l'administration 
our Militaire, le problème à résoudre par un ministre de la guerre 
riel n'est pas tant de diminuer le chiffre de son budget que de 

produire avec ce chiffre, quel qu'il soit, le plus » moyens 


», le 
Litu- 
nies 


de défense possible; d'où il résulte évidemment qu'on doit 
lui demander compte bien moins de ce qu’il dépense que de 
la manière dont il dépense ce qui lui est accordé. 

« Cette vérité est importante à consigner à une époqne où le 
budget est encore circonserit dans de si étroites limites ». 

Ainsi, mes chers collègues, les années, les sièeles passent 
ei le budget de la guerre reste toujours cireonserit dans 
d'étroites imites et ce que nous demandons au ministre c'est 
moins de diminuer le chiffre de son budget que de produire, 
ävec ce chiffre, le plus de moyens de défense possible. 

J'ai le dessein, dans les quelques moments qui me sont 
impartis, d'examiner avec vous, à de l'étude du budget 
des forces armées terrestres, si effectivement le secrétaire d'Etat 
de 1954 a produit, avec le chiffre qui a été mis à sa disposi- 
tion, le plus de moyens de défense possible. 
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J'ajoute que, depuis quelques années, des sommes considé- 
rables, beaucoup plus importantes qu’en 1825, ont été investies 
dans les budgets militaires. 

Je ne veux pas être injuste: des efforts ont été faits et cer- 
tains résultats, sans doute, ont été obtenus, mais la manière 
dont les sommes accordées ont été dépensées est loin de nous 
satisfaire. Des critiques nombreuses peuvent être émises à ce 
égard. 

Disons tout de-suite qu'il est malheureusement évident que 
nous n'avons pas une armée capable de défendre notre pays. 


M. Fernand Bouxom. Vive la C. E. D.! 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Au début de ces 
observations je dirai d'abord quelques mots au sujet de l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat à la guerre. 

Une admin'stration centrale où un service publie, quel qu'il 
sait, doit répondre à certains impérafifs que nous connaissons 
aujourd'hui par l'étude de ce que l'on appelle « la science 
administrative », | 

Autrefois, c'était l'empirisme qui présidait en ce domaine: 
maintenant nous savons que, pour qu'une administration rem- 
plisse sa fonction, certaines conditions doivent être satisfutes, 

Ces impératifs auxquels elle doit obéir ont été dégagés et 
développés par le grand ingénieur francais Heuri Favol. Ce sont : 
d'abord la prévoyance, ensuite l'orgauisation, puis le comman- 
dèment, puis encore la coordination, enfin le contrôle. 

Examinons si nous retrouvons, à travers les arcanes de l'ad- 
ministration centrale du secrétariat d'Etat à la guerre, les ditré- 
rents impératifs fayoliens. = 

D'abord, la prévision. Prévoir, pour l'armée, pour la guerre. 
c'est imaginer les conditions du contlit futur, Sans étencre 
d’une facon démesurée le cadre de la discussion. je dirai que 
c'est, dans le cadre de l'armée terrestre, procéder aux études 
d'état-major sur les différentes hypothèses de tactique, de 
logistique, de fabrication et d'armement dans le cadre d’une 
stratégie générale se développant à l'échelon du ministère de 
la défense nationale. 

Voilà ce qu'il faut entendre par la prévoyance. 

Cela doit apparaître dans les chapitres et dans les dotations 
du budget, document comptable qui permet à l'Assemblée en 
se prononcant sur les chiffres, de | À mme si, pour l'exercice 
qui vient, la fonction de prévoyance normalement dévolne à 
un service publie, a été correctement remplie. Nons verrons 
plus tard par l'étude du bmdget proprement dit si. effectn e- 
ment, fa notion de prévoyance est appliquée de facon satisfat- 
sante dans le projet qui nous est présenté, 

J'en viens à l'organisation. 

Bien sûr, l'organisation du secrétariat d'Etat à la guerre 
soulève des problèmes difficiles et complexes. D'abord, le pro- 
blème, d'ordre constitutionnel, de la sitmation du secrétar'at 
par rapport au ministère de la défense nationale et par rapport 
à Fensemble des autres organismes de l'Etat. 

Or, si la Constitution nous donne bien, sur le plan des prin- 
cipes, des idées directrices générales, je dois avouer que nous 
n'avons pas de loi de structure qui nous permette de définir 
exactement la situation du secrétariat d'Etat. 

Sans doute, deux décrets, à la vérité tout récents, puisqu'ils 
age la date du 27 juillet 1953, semblent-ils avoir eu pour but 
de conférer au ministre de la défense nationale une responsa- 
bilité qui pesait initialement sur les secrétaires d'Etat d'armes; 
autrement dit, il semble que, désormais, ce soit par délégation 
du ministre de la défense nationale et des forees armées respon- 
sable que peuvent agir, dans un grand nombre de domaines, 
les secrétariats d'armes. 

I y a là, incontestablement, une ébauche d'institution. Mais 
je ne puis m'empêcher de souligner que ces deux décrets somt 
du 27 juillet 1953 et que, jusqu'à cette date, aucun texte ne 
aéfinissait Ja situation des secrétariats d'Etat par rapport au 
ministre de la défense nationale ; en outre, je doute qu'à l'heure 
actuelle ces décrets soient appliqués en fait et j'ignore si ant 
été réalisées les modifications de structure qui en devraient être 
la conséquenee. 

Nous nous trouvons donc en présence d'un effort que je 
salue au passage, mais seulement d'un effort tardif et imsufti- 
sant. Nous n'avons pas encore, en matière d'organisation, la 
structure institutionnelle qui conviendrait en une telle matirre. 

Je ne veux pas insister longuement sur le problème d'ordre 
régional et sur le problème d'ordre technique, posés par l'or- 
ganisation des forces armées terrestres. 

Cependant, en ce qui concerne le problème régional, je signale 
qu’il existe un certain nombre de grandes circonscriptions terri- 
toriales dont chacune est placée sous les ordres d'un officier 
général. 

Les officiers généraux ont reçu de la loi délégation de l'autn- 
rité ministérielle, tant pour le commandement que pour ladmi- 
nistration des troupes. 11 semble que, désormais, certains servi- 
ces d'entretien relèveront, par région, de l'autorité de ces géné- 
raux. 
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En revanche, les services d'équipement et d'armement relè- 
vent directement de l'autorité du secrétaire d'Etat. 

Je me demande si cela est logique et s'il ne faut pas aller plus 
avant dans la voie de cette déconcentration. J'aimerais counai- 
tre à cet égard l'opinion du secrétaire d'Etat responsable. 

Quant au commandement, il est assuré par le secrétaire 
d'Etat aux forces terrestres, en ce qui concerne la gestion 
d'ensemble du service public, mais il se situe au niveau des 
commandants de régions dans les différentes divisions territo- 
riales. 

Ce sont ces hautes autorités, et elles seules, qui ont reçu de 
Ja loi délégation de l'autorité ministérielle et qui sont respon- 
sebles envers les secrétaires d'Etat de l'exécution des ordres 
généraux et de l'observation des lois et des règlements. 

Puisqu'il existe une déconcentration dans un cadre terri- 
torial, il est inéluctable qu'à l’échelon du secrétariat d'Etat, 
il y ait un certain nombre d'organismes chargés de la coor- 
dination. 

Ces organismes de coordination ont une fonction primordiale. 

Puisque c'est au secrétaire d'Etat qu'aboutissent tous 1es 
actes administratifs et que c'est vers lui que converge toute 
l'administration des régions militaires, il faut que le secrétaire 
d'Etat dispose de bureaux remarquablement harmonisés et 
articulés capables de centraliser les affaires. 

Je n'insisterai guère sur la fonction du contrôle, fonction 
un peu délicate, qui est exercée soit par la vo'e hiérarchique, 
soit par un corps spécial agissant par délégation et pour le 
compte du ministre. 

Je reviens maintenant au problème de la coordination des 
bureaux et des services du secrétariat l'Etat à la guerre. 

Tele qu'elle m'apparait d'après les organigrammes en ma pos- 
session — et ils sont extraordinairement schématiques — 
d'après l'annuaire téléphonique, plus ou moins contidentiel, 
ou d'après les conversations que j'ai pu avoir avec tel ou 
tel de nos grands chefs militaires dans le but de m'en faire 
une idée un peu plus précise, cette organisation, il faut bien 
le reconnaitre, semble extraordinairement enchevêtrée. 

Le nombre des services, des bureaux, des états-majors et 
des directions est considérable. 

Sans doute, la guerre moderne est complexe; mais nul ne 
peut manquer d’être frapjyé par la prolifération des organismes 
du secrétariat d'Etat à la guerre. prolifération qui ne me paraît 
pas compensée par des procédés ue coordination. \ 

Un écrivain qui a eu son heure de célébrité, le chevalier 
Guibert, disait en 177; 

« Les bureaux militaires sont incapables d'être d'aucun 
secours au secrétariat d'Etat, Is sont placés dans tous les 
préjugés de routine et d'ignorance, ennemis nés de tout ce 
qui peut rendre la constitution véritablement militaire. Leur 
politique est d’accabler le ministre d'écritures, de calculs, de 
prétendues difficultés. C'est ainsi qu'ils les ont tous succes- 
sivement gouvernés, » 

Je ne sais pas, monsieur le ministre, si vous avez échappé au 
gouvernement et à la dictature de vos bureaux; mais, vous 
seriez une telle exception que rien que cela mériterait que l'on 
vous tresse des couronnes, 

Malheureusement, la situation véritable, il faut le dire, est 
tout autre. 

Vous avez affaire, je le sais, à des bastilles fortifiées qu'il 
est plus difficile d'emporter que des positions ennemies. 

Je ne veux pas le moins du monde incriminer le labeur obscur 
et tenace d'un grand nombre d'ofticiers dont les capacités, 
permettez-moi de vons le dire, s'étiolent ‘dans l'atmosphère 
ruorne des bureaux, mais j'insiste sur ce fait que le même tra- 
vail est repris en général aux divers échelons par cinq ou 
six personnages agissant successivement et qu’un galon sup- 
plémentaire à chaque étage hiérarchique force à reviser l’étude 
entreprise à la base; il en résulte d’abord une perte de rende- 
ment et d'efficience considérable. De plus, ces comités, ces 
directions, ces états-majors trop nombreux, aux missions insuffi- 
samment définies, enchevêtrées, aboutissent à diluer l'autorité 
et à abolir la responsabilité; de ce fait, les organes d'exécution 
se trouvent trop fréquemment en présence de décisions impré- 
cises, souvent contradic'oires et même strictement impossibles à 
exécuter, 

Voilà une situation à laquelle il est indispensable de remédier. 

Je ne veux pas, au cours de ce rapport nécessairement très 
bref, insister davantage sur ce point; mais je puis dire que si 
les décrets de juillet 1953 deviennent la règle pour l’adminis- 
tration militaire, une coordination doit incontestablement être 
effectuée, qui permette très largement de diminuer tel service 
d'état-major dans l'un des secrétariats par rapport au ministère 
coordonnateur pour l'ensemble de la défense nationale et le 
commandement des forces armées. 

Il est non moins indispensable que le nombre des officiers 
employés dans les services eux-mêmes du secrétariat d'Etat 
soit notablement diminué. Un grand chef a même avancé qu'il 











serait possible d'obtenir uvre réduction de 50 p. 100 du chiffre 
actuel. 

Je vous demande d’abord de n'y employer que des hommes 
qui sont passés par le commandement de la troupe. 

Monsieur le ministre, vous avez indiqué à la sous-commis. 
sion de la défense nationale que vous av'ez donné des instruc- 
tions pour que, désormais, des officiers du-grade de lieutenant 
ue soient plus employés dans les étals-majors et services. 

Je vous demande d'aller plus loin encore, On manque d'offñ- 
ciers pour l'instruction, on en compte beaucoup trop dans les 
états-majors. 

Je sais aussi que vous avez fait vérifier par le service du 
contrôle si la présence des ofticiers dans les corps ou dans les 
na gs te correspondait bien aux tableaux, de manière à être 
fixé sur la présence effective des ofliciers suivant les cadres qui 
ont été tracés. Mais ces cadres eux-mêmes, ces tableaux, doi- 
vent étre totalement revisés. Ii faut alléger notre structure 
&'administration centrale pour la rendre plus scuple, plus efti- 
ciente et pour que l'autorité s'exerçant du sommet de la pyra- 
inide à la base ait pour effet un rendement effectif qui fait 
artuellement défaut. 

J'arrive maintenant à la seconde partie de cet exposé concer- 
nant les principes qui doivent, à mon sens, animer la conjuite 
du secrétariat d'Etat et je parlerai des études et des fabrica- 
hons d'armement. 

Ce problème est essentiel pour notre défense, il est essentiel 
étant donnée la situation financière de notre pays. Il est essen- 
tiel entin parce que les fabrications d'armement se trouvant à 
mi-chemin entre le service public proprement dit et l’indus- 
trie privée, il importe que, dans la compétition qui dot s'ins- 
tituer nécessairement entre l'un et l'autre, les fabrications 
d'armement tiennent un rang digne d'un service public. 

A cet égard, la situation me paraît tout à fait diffétente À 
notre époque de ce qu'elle était il y a peu de temps encore, 
Vous savez, Ines chers collègues — je n'insisterai pas davan- 
tage sur ce point — que le canon est resté pendant des 
dizaines d'années adapté aux besoins de la guerre. Ce fut le 
cas au temps de Louis XVI, au temps de la Révolution et 
de l’Empire. Vous savez également que le fusil n’a été moui- 
fié que trois fois au cours d'un siècle et que le sabre de cava- 
lerie légère était, à la veille de la guerre de 191#, ce qu'il était 
en 1822. 

Aujourd'hui, ce qui caractérise avant tout la situation, c'est 
la rapidité de l'invention et du progrès technique. Les fabri- 
cations d'armement, telles qu'elles sont conçues au niveau du 
secrétariat d'Etat, tiennent-elles compte de ces impératifs ? 
Voilà le problème qui nous est posé. 

Un char blindé est amorti en cinq ans. Muis, de quelle durée 
sera le règne des projectiles téléguidés et télécommandés ? 
Nous pouvons déjà deviner que ce règne peut être d'une durée 
inférieure à cinq ans et pourtant nous ne pouvons pas 
attendre encore indéfiniment pour obtenir la perfection d'un 
type qui sera démodé peut être le jour même où la fabrication 
sera lancée en série. 

Sans doute nous parle-t-on constamment de délais. I faut 
beaucoup de temps, dit-on, pour faire les études, pour préparer 
la présérie et pour essayer ensuite l'armement. Puis il faut de 
nombreuses années, nous dit-on, pour que, la série étant lan- 
cée, les corps de troupe expérimentent les engins sur le teran. 

C'est Qc jusie pratiquement; mais c'est faux, néan- 
moins, dans la perspective de la préparation au combat futur. 
Nous ne pouvons pas altendre et nous ne pouvons pas surtout 
nous satisfaire de délais incompatibles avec la vitesse moderne, 
le rythme des inventions et le renouvellement des équipements 
dans l’industrie. C’est ce défaut d'harmonie entre ji’allure ralen- 
tie du travail des bureaux dans l'armée ct la cadence de la 
vie qui, à mon sens, a été une des causes les plus profondes 
de la catastrophe de 1910. 

Je vous pose la question: Allons-nous de nouveau commettre 
les mêmes erreurs et perdre la liberté pour avoir attendu trop 
longtemps ? Car tel est, en fin de compte, le fond du probléme. 
C'est pourquoi il me paraît indispensable qu'à cet égard une 
réforme soit entreprise. 

Si nous laissons en dehors les conceptions de la guerre pro- 
prement atomique, je voudrais que, par priorité, l'effort des 
études et des fabrications fût poursuivi dans une direction bien 
précise, d’abord, la lutte contre les chars, les engins téléguidé:, 
ensuite, la défense antiaérienne, et antiparachutage; enfin, la 
mise au point des chenillettes, compte tenu des considérations 
déjà exposées et des résultats techniques remarquables obtenus 
dans la lutte antichars. 

Je pense que l'avenir est aux chars légers, sou les, rapides, 
aptes à se dissimu.er, aux petits engins blindés de faible ton- 
nage et aux chenillettes polyvalentes. C'est avec un ensemble 
de mafériels de cette nature que nous pourrons sans doute 
résoudre le problème qui nous est posé dans le domaine finanr 
cier et doter rapidement nos troupes d'un armement ct ce 
moyen; indispensables dans une guerre. 
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Dès lors, le problème de la structure de l'arme terrestre et 
des forces armées se pose inéluctablement. 

Je ne voudrais pas, mesdames, messieurs, empiéter sur la 
-ompétence de la commission technique de la défense nationale ; 
rourtant, comme tout se traduit par des chiffres, nous devons 
parler de ce problème. 

Si nous devons avoir pour nos alliés, qui ant mis à notre 


)ffi- disposition ua matériel considérable au titre du P. A. M., des 
les -entiments de reconnaissance — or crois très sincèrement — 
e constate avec regret que l'emploi de ce matériel a, dans une 


ires large mesure, endormi l'esprit de l'armée. Nous avons 
onstitué, avec ce matériel, des unités qui correspondent à un 
type valable peut-être pour les Américains en corps expédi- 
{onnaire — et encore le probléme se pose-t-il pour la défense 
«videntalé — mais qui ne cosespondent certainement pas aux 
umperatifs de notre défense nationale. 


ure 
efti- Il est indispensable que nous revisions à cet égard nos con- 
'a- cevtions, d'autant plus que Faccroissememt de la puissance 


destructive de l'aviation, l'arme atomique sous la forme d’ar- 
{llerie atomique, la vitesse des engins, la valeur de la défense 
antichars, l'emploi d'engins téléguidés, de robots, ete., tous ces 
cments nous imposent une structure d'armée terrestre qui 
1eponde aux nécessités d'avenir différentes de celles du passé: 
la souplesse, la mobilité, les possibilités de dispersion les plus 
rapides possibles. Se disperser, se reformer, s'étaler ou se 
concentrer, tenir les intervalles sous le feu, agir sur les flancs 
et les arrières : tels sent les impératifs, à mes veux, de la guerre 


lus- d'aujourd'hui. 
ns- Or, les grandes unités constituées avec le matériel qui nous 
ONS n te remis au titre du P. A. M. sont excessivement lourdes, 


Elles sont liées à l'infrastructure terrestre, elles sont difficiles, 


e à inon impossibles à commander, elles ne répondent pas aux 
re. jmpératifs de vitesse, de mobilité, de dispersion. 

ane Comment ces unités pourraient-elles, sans risquer la des- 
des trnclion, eréer rapidement des vides, changer de front de com- 


bat, rompre la ligne de feu et activer à des dizaines de kilomè- 
tres leurs lourds et interminables convois ? 

I} faut donc revoir nos conceptions à cet égard et refaire une 
année dont la structure soit conforme aux nécessités contem- 
poraines, Au surplus, il ne peut être question, dans l'état actuel 
des choses, de modifier totalement notre structtrre défensive. 
\ous sommes dans l'obligation de passer par une ère de tran- 
sitien. 

On à déjà dit qu'il fallait fractionner les divisions armées par 
le P. A, M. que nous possédons, qu'il fallait réduire leur train 
el créer, en owtre, des divisions et des brigades légères aptes 
à encadre la masse des réservistes français. Mais pour obtenir 
un résultat de cette nature, il est indispensable qu'une impul- 
sion se fasse sentir, que les fabrications d'armements soient 
pousées en ce sens et, endin, que l'instruction des réserves soit 
lite dans des conditions plus satisfaisantes qu'elles paraissent 
l'ètre actuellement. 

Voilà les quelques idées que je me permels de suggérer à 


aut propos de la structure de l’armée terrestre. 
< Je dirais maintenant quelques mots de l'instruction du contin- 


gent. 

La spécialisation dans l’armée est devenue une absolue néces- 
sie. La commission des finances a donc parfaitement compris 
qu'il fallait procéder à l'instruction des spécialistes le plus rapi- 
dement possible et aux moindres frais. Il faut, pour les armes 
spéciales, des hommes capables de les servir en raison de leur 
compétence passée on formés pour les servir. Je comprends 
parfaitement — et tous mes collègues sont d'accord avec moi 
sur ce point — que le procédé du centre d'instruction régional 
cu d'arme sera une nécessité absolue dans l'avenir: mais 4° 
vondrais qu'il fût procédé, au momert du recrutement et de 
l'incorporation, à un examen attentif des recrues, qui permette 
de déceler les capacités de chaque homme en vue d'un meilleur 
sCrviIce. 

\ cet égard, j'ai eu l'impression, au cours des visites que j'ai 
cilectuées dans diverses unités, que la motorisation de l'armée 
mettait cette dernière en avance sur le pays, du point de vue 
de la connaissance, de l'usage, de l'emtretien des engins moto- 
rises, 

On s’est pr très souvent en ma présence de ne pas trou- 
ver, dans contingent, assez d'hommes capables servir 
les engins spécialisés. Maïs ces hommes une fois instruits 
peuvent conslitner un apport non négligeable pour l'économie 
du pays, C’est un sujet de grande consolation de voir 
l'armée, grâce aux disciplines qu’elle impose et à l'instruction 
qu'elle it, sera susceptible de rendre au pays des 
Ciloyens capables de le servir utilement. 

Je dirai enfin quelques mots de la revalorisation de Ja condi- 


question. 
En effet, plusieurs orateurs ont déjà parlé de la situation tra- 
que de nos cadres, 


Uon militaire et je ne serai pas le premier à aborder cette 





Sans cesse dévalnée depnis le début dm siècle, Ja fonetion 
militaire a perdu 50 poinis d'indice en moyenne en 1948 par 
rapport à la fonction civile, tout en subissant comme celle-ci 
un complet écrasement de la hiérarchie, mais sans bénétkier, 
elle, de compensations correctives et cumulatives attribuées 
ultérieurement dans de normbreux secteurs de la fonetion 
pablique. 

Qu'il me suit permis d'ajouter qu'à maints égards l'armée 
subit, du fait de sa situation actuelle dans la communauté 
nationale, du fait de cette véritable dévalorisation de la fance- 
tion militaire, un préjudice inapprécimble. 

Recul dans les préséances, perte du traitement attaché À Ja 
Légion d'honneur et mème de la retraïte de la Légion d'hon- 
neur — j'insiste sur ce point, ear il ne serait pas juste que 
ceux qui partent en retraite ne bénéficient pas des mêmes avan- 
lages que ceux qui demeurent en activité — perte de l'ordon- 
nance, perte du cheval, écrasement des soldes, écrasement des 
retraites: tout cela constitue, avec la crise du logement, dont 
je dirai quelques mots lors de l'examen des chapitres, un 
ensemble profondément humiliant. 

Dans de nombreux cas, les fonctionnaires civils ont pn obte- 
nir des correctifs, des réévaluations, des primes de rendement 
ou de productivité — que sais-je ? — tandis que jusqu'à présent 
la fonction militaire n'a pas obtenu l'amélioration à laquelle elle 
a droit en vertu même des conclusions de la commission Lainé, 

La situation actuelle est lamentable puisque, en fin de car- 
rière, les hommes qui sont au sommet de Ja hiérarchie mili- 
taire touchent un traitement très faiblement supérieur — 
deux fois et demi pour un général de brigade — au traitement 
d'un adimwdant-chef! 

C'est à incontestablement un écrasement excessif de l'échelle 
de Waitements. Autant je trouverais mesquin, de notre part, 
d'opposer la situation de tel militaire à celle de tel autre 
daus la hiérarchie, ou Ja situation de tel militaire à celle de 
tel civil, autant je trouverais mesquin, de la part de l’Assem- 
blée nationale, de ne pas juger la situation que je viens de 
définir comme profondément regrettable et exigeant un reclas- 
sement immédiat de la fonction militaire, 

Certes, des propositions ont été faites: mais j'ai le regret 
de constater qu'aucune d’entre elles n'a abouti jusqu'à présent. 

Or, comment voulez-vous qne des jeunes gens qui ont subi 
avec succès les examens des grandes écoles, dont les prrents 
ont fait un effort pour leur permettre d'accéder à des situations 
honorables et À suivre un enseignement supérieur, comment 
voulez-vous, dis-je, que ces jeunes gens demeurent au service 
de l'Etat dans l'armée, pour assurer notre défense nationale, 
si les situations qui leur sont offertes dans l’armée sont ridi- 
culement inférieures à celles qu'ils peuvent obtenir dans la 
vie civile ? : 

Etonnez-vous, après cela, que le nombre des anciens (lives 
de l'école polytechnique ou de Saint-Cyr soit en constante 
diminution parmi les officiers d'active! | 

Je vous rappelle que lorsqu'on -aperçoit de loin un ancien 
poiytechnicien dans un corps de troupe on vous le montre 
comme s'agissant d'un cas extraordinaire. Et cet officier appar- 
tient toujours, d'ailleurs, à une généralion notablement anté- 
rieure à celle des récentes promotions. 

Or, il est indispensable aujourd'hui que, dans les armes 
savantes, comme d'ailleurs dans les armes dites ordinaires, 
se trouvent des officiers rompus aux techniques de la vie 
industrielle moderne et de l’armée moderne. Au surplus, i} 
faut que ces jeunes gens aient une culture générale suffisarrte, 
Nous devons donc attirer de nouveau à l'armée des jeunes 
gens qui, fiers de se présenter au concours des écoles rmihi- 
taires, soient fiers d'en sortir pour demeurer au service de Ja 
nation dans l’armée. 

Si les observations que j'ai présentées au cours de cet exposé 
ont quelque valeur, elles ne serviraient de rien si nous ne 
parvenions pas à recruter, dans l'avenir, de jeunes officiers 
répondant aux conditions que je viens d'indiquer et possédant 
la culture générale et la valeur technique, qui ne s’acquièrent 
vraiment que par le passage dans les grandes écoles, Polytech- 
nique et Saint-Cyr. 

Déjà, l'un des grands soncis de nos chefs responsables, je le 
sais, est de savoir comment, demain, l'armée pourra étre 
commandée. 

On peut se demander quels seront, dans quinze ans, les offl- 
ciers aptes à recevoir les étoiles et à prendre les plus grandes 
responsabilités dans la défense nationale, 

Ce grave péril, il nous appartient de le signaler, mais il 
appartient au Gouvernement de prendre les mesures propres à 
y parer. 

Je vais maintenant analyser très rapidement le budget qui 
nous est présenté. Il est caractérisé par les chiffres suivants: 

En 1954, la section guerre disposera de 280 milliards de 
franes. Or, les crédits afférents à l'exercice 1953, compte tenu 
des mesures d'économies consécutives aux votes du Parlement 
et du transfert à la section commune de 7 milliards de francs 
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concernant l'infrastructure interalliée, s’élevaient à 299 mil- 
liards de francs. 

Le plafond des dépenses relatives à la section guerre pour 
195% se traduit donc, dans une économie relativement stable, 
par une perte de potentiel de 19 milliards de francs. 

Or, c'est l'équipement qui supporte les conséquences de cette 
perte de potentiel. Et encore convient-il de préciser que figu- 
rent, au titre des dépenses de fabrication, les dépenses d’habil- 
lement qui, pour l'armée active. sous la rubrique « Entretien 
des personnels », sont de 22 à 24 milliards pour chacune des 
années 1953 et 1954 

C'est done sur le matériel et les fabrications que l’on à 
réalisé les plus grandes économies. 

J'ajoute que le budget de 1%54 ne comporte aucun plan- 
>rogramme de fabrications d'armement, ce qui — je tiens 
à le souligner devant l’Assemblée nationale — est extrêémement 
grave 

Jusqu'à maintenant, nous avons vécu sur un plan de fabri- 
cations échelonné sur trois années, de 1950 à 1953. Théorique- 
ment tout au moins, le 1% janvier 195%, toutes les fabrica- 
tions prévues ont été achevées, 

Je sais que le premier plan n'est pas tout à fait terminé, 
mais il reste que le présent budget ne comporte aucun pian 
nouveau. 

Quelles sont les raisons de cette situation ? 

Est-ce que, par hasard, nous aurions doté notre armée de 
tout ce qui lui est indispensab:e ? Je crois que poser la ques- 
tion, c'est y répondre: Non, notre armée ne possède pas tout 
ce qui lui est indispensable, et loin de là. 

J'ai vu, il y a peu de temps, les troupes en Allemagne. 
Eh bien, faute d'équipement, les hommes ne pouvaient pas 
se livrer à des manœuvres d'hiver! 

Nous ne devons done pas nous borner à relever des man- 
gere: nous devons constater que l’on n'a pas voulu Jancer 

e programmes de fabrication, 

Pour quelle raison ? 

L'administration de la guerre et le ministre responsab'e pen- 
sent que nous sommes en période de transition, que l’on expé- 
rimente de nouveaux engins, et que l’on doit agir, en cette 
matière, sagement, bien sûr! mais lentement, On ne veut 
pas s'engager à la légère dans la mise en fabrication de 
nombreuses séries, C'est pourquoi il n'y a pas de programme 
inscrit au budget de 1953. 

Des gens moins bien intentionnés prétendent que des rai- 
sons de politique générale ne sont pas étrangères à une telle 
situation et que l'éventualité d'une intégration de l'armée 
francaise dans l’armée européenne permet de s'abriter derrière 
les ET. futures de l'état-major intégré. Ainsi seraient 
satisfaits la paresse et l’immobilisme. 

Je tiens à dire que, s’il en était ainsi, nous ferions, dans 
l'une comme dans l'autre hypothèse, un très mauvais calcul. 

D'autre part, j'ai déjà dit et je ne cesserai de le répéter, 
que aous sommes de trois ou quatre ans en retard, que l'immo- 
bilisme des études et des fabrications est lourd de consé- 
quences. 

Il eût fallu presser les études, modifier, au besoin, les 
structures administratives, supprimer les entraves que cons- 
tituent trop d’échelons intermédiaires pour forger le plus rapi- 
dement possible une armée, et arrêter un plan de fabrications 
qui mette, sans con'este, notre pays en état de défense. 

Or, aujourd'hui, nous avons derrière nous un programme 
achevé et, devant nous, aucun programme nouveau pour 1954. 

Cependant, d’excellents engins ont été étudiés par les ser- 
vices: il serait indispensable qu'ils soient expérimentés, voire 
mis en service dans Vs corps ke troupe, afin d'aider à la nais- 
sance de la structure nouvelle de l’armée. 

Les chiffres du budget devraient — et je regrette très pro- 
fondément qu'ils ne nous le permettent pas — susciter en nous 
une vision anticipée de l’armée de l'avenir. Tout ce qu'ils nous 
appæennent, c'est que nous n'avons pas de programme d’arme- 
ment et que, si nous ne réalisons pas plus vite l'effort indispen- 
sable de sécurité nationale, nous continuerons d'enregistrer un 
retard considérable dans la conetilution mème de notre force 
armée. 

On dit + nous possédons quatorze divisions. Mais la mise 
sur pied de ces divisions s'’échelonne sur un délai beaucoup 
trop long, et l'ennemi présumé sera de bonne composition s'il 
nous permet de mettre ces troupes en état de répondre à 
l'agression plusieurs jours après l'ouverture des hostilités. 

Par conséquent, nous ne disposons pas, aujourd’hui, d’une 
force capable de garantir le territoire national et nous n'avons 
pas de plan d'armement, Si une guerre éclatait, nous serions 
dans l'impossibilité d'y faire face, faute d'avoir modifié Ja 
structure de notre armée. 

Toutes ces insuffisances — administration centrale aux 
services trop enchevétrés et - lourde, corps de bataille ina- 
dapté à la guerre moderne, fabrications d'armement souvent 





déficientes — expliquent que la garantie de nos frontières ne 
soit pas assurée. 

L'Assemblée m’excusera d'avoir été peut-être plus pessimiste 
encore que tels orateurs précédents. Mais ce serait mal servir 
le pays que lui cacher la vérité, Au cours du débat, MM. les 
ministres répondront. Pour moi, rapporteur de la commission 
des finances pour le budget du secrétariat d'Etat aux forces 
armées terrestres, je faillitais à mon devoir, qui est d'éclairer 
la nation, si je ne Jui faisais pas comprendre qu'il convient, 
dans les délais les plus brefs, de modifier la situation actuelle 
et de recourir aux solutions courageuses qui s'imposent pour 
rompre l’immobilisme et rattraper un retard déjà excessif, 

Je demande à l’Assemblée de réfléchir et de ne voir dans mes 
déclarations aucüne exagération. Un peuple n'est vraiment fort 
que lorsqu'il a la volonté d'assurer lui-même sa défense. Cette 
défense vaut bien d’être organisée, mes chers collègues, quant 
il s’agit d’un pays comme le nôtre, quand il s’agit de Ja France. 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur divers bancs à 
droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lejeune, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale pour la section 
guerre et pour la section forces terrestres d’Exfrême-Orient. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême droite.) 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
la commission de la défense nationale, dans sa majorité, donne 
son approbation au projet de loi présentant les budgets mili- 
taires. Mais cette approbation ne va pas sans de. nombreuses 
ct expresses réserves. 

En effet, le budget « guerre » de l’année 1954 n'apporte, en 
aucune manière, Ja définition d’une politique militaire précise. 

Si l’on étudie la ventilatior des dépenses suivant les rubri- 
ques: dépenses de personnel, dépenses d'entretien et dépenses 
ae fabrication, on enregistre une nouvelle augmentation des 
dépenses. de personnel et une diminution sensible des dépenses 
de fabrications. 

La comparaison des pourcentages révèle, pour les personnels 
militaires, une montée de 24,03 p. 100 à 28,92 p. 100 de l’année 
1953 à l’année 1954 et, pour les fabrications, une chute de 38.14 
pour 100 à 30 p. 100. 

On peut done définir ce budget comme un budget de reconduc- 
tion. Aucune des grandes idées qui secouent les peuples et les 
assemblées n'y apparait: il n’est pas plus question d'armes 
nouvelles que des conséquences du pacte atlantique, de l'adop- 
tion de la Communauté européenne de défense que des consé- 
quences d’une possible cessation des hostilités en Indochine. 

Cependant, nous subissons cruellement les effets de la guerre 
d'Indochine dans l’organisation de notre défense nationale . 

Alors que les effectifs de l’armée de terre en Europe et en 
Afrique de Nord sont tombés de 420.000 à 413.000, on enregistre, 
sans définition précise d’une politique en ce domaine, une 
augmentation des personnels de carrière de 16.000 officiers, 
sous-officiers et hommes de troupe, compensée par une diminu- 
tion de 23.014 unités du nombre des appelés du contingent, ce 
qui correspond à la réalisation de la tranche-dite conditionnelle 
du budget de 1953. 

A ces chiffres s'ajoutent ceux qui sont compris sous li 
rubrique « Moyens supplémentaires »: 14.150 militaires de car- 
rière, accroissement qui est compensé à nouveau, en parle, 
par une diminution de 13.550 unités du nombre des appelés. 

C'est là la conséquence des opérations militaires d’Indüchine 
qui, comme l'a récemment reconnu M. le secrétaire d'Etat à l4 
guerre à la tribune du Conseil de la République, conduisent à 
augmenter nos effectifs de militaires de carrière pour faire face 
à l’usure constante de nos forces depuis sept années. Dans le 
même temps, en Indochine, l'accroissement des effectifs est 
de 19.974 par rapport à l'effectif budgétaire de 1953, le chiffre 
prévu pour 1954 étant de près de 180.000 hommes considéres 
comme militaires de carrière. , 

Ainsi, les effectifs du contingent vont varier, du 1% janvier 
1950 au 1% janvier 1955, de la facon suivante: 173.000, 187.00, 
285.000, 269.000, 248.000, 237.000, l'année 1952 étant marquée 4 
une augmentation du fait de l’applicafion du service de «ix- 
huit mois. 

Même si les hostilités cessaient cette année, des délais assez 
longs pour le rapatriement, le maintien d'effectifs importants 
jusqu'à la conclusion de la paix et, le cas échéant, l'existence 
de bases militaires d'Union française exigeraient encore des 
dizaines de milliers d'hommes dans un proche avenir. 

ll semble par ailleurs nécessaire de mettre en garde le Par- 
lement contre l'espoir démesuré et trop catégoriquement 
exprimé de constituer, sans modification des normes, avec les 
effectifs libérés par un arrêt des hostilités en Indochine, de trés 
nombreuses divisions. On a, en effet, souvent avancé Je chiffre 
de dix divi-ions. 

Le cessez-le-feu rendrait certes disponibles des cadres nom- 
breux, mais seulement après un laps de temps assez long en 
raison des congés de fin de campagne et de thaladie. En fait, 
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le cessez-le-feu permettrait tout d’abord d’a-surer à nos unités 

de couverture, aux unités de France et d'Afrique, à notre 
défense en surface, l'encadrement normal qui leur fait actuelle- 
ment défaut. 

Et il faut bien rappeler que les effectifs de militaires de 
carrière ne seraient pas wilisables en totalité dans nos unités, 
Si l’on retranche les 56.000 autochtones indochinois, une partie 
des 19.000 légionnaires et des 48.009 tirailleurs d'outre-mer, on 
se rend compte qu'il faut se garder d'un optimisme exagéré. 

Comment envisage-t-on de réaliser l'équilibre numérique 
prévu entre la participation française et la participation alle- 
mande à l'éventuelle armée européenne, équilibre que les plus 
hautes autorités ont affirmé nécessaire, 

Cette participation serait obligatoirement, pour sa fraction ter- 
restre, de l’ordre de 450.009 hommes, chiffre avancé publique- 
ment par une ge sg nai allemande, cité dans la Revue de 
défense nationale de février 1953 et, je le souligne, résultant 

probablement d'études techniques acceptées par les gouver- 
nements. 

En effet, 450.000 hommes représentent les douze groupements 
prévus d'environ 15.000 hommes, puisque les unités à l'Est du 
hhin doivent toutes être considérées comme de couverture, soit 

180.000 hommes; les soutiens de corps et d'armée qui leur 
sont équivalents dans toutes les armées du th a soit 
150.000 hommes; 30.000 hommes correspondant aux soutiens 
de zone de communications; à quoi il faut ajouter au moins 
90.000 hommes des services territoriaux — Wehrkreise — des 
centres d'instruction, écoles et services d'entretien. Les contin- 
gents allemands aux forces aériennes et maritimes seraient de 
l'ordre de 100.000 et 20.000. 

Or, dans l’actuel projet de budget, il est prévu 413.000 Fran- 
çais dont 115.000 sont d’ailleurs stationnés en Afrique du Nord 
et, partant, pour une grande part, hors de la Communauté, 

Comment compte-t-on rétablir l’équilibre ? 

Si l’on part de 450.000 hommes, constituant notre éventuelle 
contribution à l'armée européenne, si l’on y ajoute les 100.000 
hommes considérés, en dehors des éléments endivisionnés, 
comme l'effectif de souveraineté strictement nécessaire en 
Afrique du Nord, les 52.000 hommes stationnés en Union fran- 
çaise et, plus particulièrement, en Afrique, les 57.000 gendarmes 
et gardes républicains, on parvient. en additionnant les 133.000 
homme= de l’armée de l'air et les 71.000 de la marine, au total 
de 863.000 hommes. 

Ainsi avec les 122.090 Européens et tirailleurs d'outre-mer 
actuellement en Indochine, on aboutirait à un total de 1 million 
d'hommes sous les drapeaux si l’on voulait, dans des conditions 
analogues à celles d'aujourd'hui, équilibrer les forces françaises 
et allemandes dans la communauté de défense. 

Cet effectif n’a jamais pu être atteint par la France hors le 
cas de mobilisation générale. 

D'ailleurs, il existe pratiquement un plafond qui ne peut être 
dépassé pour le recrutement des militaires de carrière. 

Comment établira-t-on alors l'équilibre numérique dans cette 
armée européeune avec des Allemands qui ayant à la date d’au- 
jourd'hui déjà fait leur recensement et préparé leur encadre- 
ment et leur conscription, atteindront rapidement le contingent 
qui leur aura été assigné ? 

Le Parlement désirera connaître dès À présent les aboutisse- 
ments de ce traité et savoir si, pour pallier ce déficit numérique 
important, il faudra, le maximum avant déjà été tiré de l'appel 
aux diverses formules d'engagement, adopter prochainement le 
service de deux ans, avec toutes les conséquences matérielles 
et financières que cela comporte. A moins que, par avance, on 
ne se résigne à voir cette armée européenne être une « Grande 
Armée », à prépondérance allemande, celle-là! (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à qauche et à l'extrême droite.) 

M. le ministre de la défense nationale a dit, le 12 mars, à Ja 
commission de Ja défense nationale, que le chiffre de 450.000 
hommes que j'avais avancé était sans valeur et qu'il n'avait 
jamais été discuté avec les gouvernements. Je réponds que ce 
chiffre est donné par la Revue de défense nationale de février 
1953 et qu'on y aboutit normalement par déduction, quand on 
admet que la contribution initiale allemande à Ja communauté 
européenne de défense doit être de douze divisions. 

En outre, M. le ministre a indiqué à la commission que, 
quel que soit le chiffre du contingent allemand, les études des 
experts aboutissaient à la même conclusion qu'il fallait trois 
ans à l'Allemagne pour l’atteindre. Cela donnerait trois ans 
à tout gouvernement français pour faire face au probléme. 

Deux des arguments mis en avant par les partisans de la 
ratification du traité, celui de l'importance de la valeur de 
l'appoint allemand et celui de l’imminence du danger, sem- 
bleraient alors de peu de poids! 

Y a-t-il lieu, mes chers collègues, de mettre dès à présent en 
question une structure militaire francaise existante, pour le 
bénéfice, à échéance de trois ans, de l’appoint de douze grou- 
Lements allemands avec un support tactique, logistique et 











territorial, appoint qui pourrait, dit-on, ne pas atteindre 
441.000 hommes ? 

Ensuite, nous avons à examiner comment nous pouvons 
tenir nos engagements militaires dans le pacte atlantique. Si 
celui-ci reste notre cadre, il semble que nous avons quelque 
peu abandonné le programme de Lisbonne. La 15° division qui 
devait être amorcée avec la tranche conditionneïle est morte 
avec elle. Les 21° et 22e ont été prévues en Afrique du Nord, et 
nous voudrions avoir l'assurance qu'elles existent réellement 
avec leur commandement et leur matériel. I est certain que les 
prélèvements considérables opérés en sus du fonctionnement 
de la relève en Indochine en ont rendu la constitution et le 
maintien difficiles, Avec les quatre divisions à effectifs pleins 
d'Allemagne, les dix autres à délai de mobilisation pus ou 
moins long, nous avons marqué, c'est certain, des résultats 
appréciables, car ces divisions ont leur matérel-armement 
au complet, mais nous restons malgré tout loin des 18 teles 
qu'eiles avaient été initialement prevues 

Enregistrant cette difficuité de mise sur pied des grandes 
unités, on est amené à demander à nouveau, à poser à nouveau 
avec insistance la question des normes, Où en est-on ? Car, le 
26 janvier 1953, M. le ministre de la défense nationale précisait 
à l’Assemblée qu'il discutait « de nouvelles normes qui seraient 
adaptées à la situation de chaque nation ». 

Que le Pentagone ait concu l'utilisation de ses propres forces 
suivant le tvpe du corps expéditionnaire, nous le comprenons 
facilement. Quand les Etats-Unis sont amenés à envoyer dans 
les contrées étrangères les pius diverses: Europe, Proche-Orient, 
Afrique ou Asie, des unités constituées, ils ont le souci de leur 
donner une très grande autonomie de vie et d'action et, par- 
tant, ils prévoient pour elles tous les services indispensables, 
ou même seulement uliles. 

Mais pour nous, Francais, ce serait une erreur de ne pas 
vouloir considérer le caractère particulier de notre défense sur 
le théätre eurafricain. 

Par la diminution des services et des arrières, nous pouvons 
nous donner un nombre plus important d'unités combattantes, 

La formule de la oncle divisionnaire à 45.000 hommes ne 
nous satisfait pas, car elle ne témoigne pas de la volonté 
d'utiliser judicieusement l'effort humain que la nation pourrait 
mettre en œuvre pour s'opposer à une agression. Or, amenés, 
le cas échéant, à défendre notre sol, nous avons la certitude 
que si nous l'abandonnions, sa reconquête ne serait que celle 
de ruines matérielles et sociales, (Très bien! très lien! à 
gauche et à l'ertrème droite.) 

Des études ont été déjà faites et ont même été soumises et 
approuvées au conseil supérieur de la gnerre; il faut tenir 
compte au plus vite de leurs conclusions. 

Fidèle à la notion de mobilisation de la nation armée, Ja 
commission unanime demande avec insistance Forganisation 
de nos forces de réserves, Elle s'est émue qu'en 1953 des crédits 
ès importants mis à la disposition du Gouvernement n'aient 
pas été utilisés et aient été appliqués par transfert à d'autres 
postes du budget. 

Elle regrette de constater la reconduetion de ces économis 
qui n'avalent été en 1953 que la conséquence de l'annulation, 
au mois d'août, en raison des conflits sociaux, des pénodes 
prévues et de la réduction du nombre des réservistes 
convoqués. 

Les unités de couverture devraient tenir plusieurs semaines, 
nous assure-t-on. Tout dans une hypothèse de conflit arme 
devient incertain. Elles pourraient étre amences à subir le 
choc dès les premiers jours, Le problème est done pour nous 
de lever très vite nos réserves susceptibles de se battre dans 
un délai très court: de quelques jours seulement, 

Nous en arrivons à 11 conclusion qu'il est nécessaire de 
s'engager dans une politique d'organisation territoriale, qui 
ne se contente pus de prévoir les bataillons de la défense en 
surface mais qui, régionalement, instruise, mobilise et nette 
sur pied de guerre des unités appelées à giisser ensuite dans 
le corps de bataille. Les convocations doivent permette 4x 
réservistes de connaître dés Île temps de paix leurs oflierers 
et sous-officiers, qui eux-mêmes doivent être plus partieulié- 
rement astreints à se tenir au courant des progres de la 
technique et de l'armement militaires, 

Nous pensons, par ailleurs, malrré le discours encourageant 
et humain du président des Etats-Unis, que l'arme atomique 
reste à l’ordre du jour. Or, pour 1954, nous ne trouvons aux 
divers chapitres que 9%S millions réservés aux études sur la 
protection atomique. 

La France, produetrice d'uranium, pourvue de savants de 
haute qualité, va-t-elle continuer à être à la remorque de 
peuples plus puissants où plus dynamiques ? Des études ont 
pourtant été faites, des plans établis; il suffirait de quelques 
années pour posséder, comme certains autres pays, le projectile 
atomique. 

Certes, nous Somines fous partisans du désarmement ato- 
Imique, Inais en attendant cette décision, allons-nous continuer 
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à accumuler matériel et édifier un système en 
périmés ? 
M. Félix Kir. Très bien! 


M. Max Lejeune, rapporleur pour avis. Il est rertain que le 
projecule atomique et, à un moindre degré, la charge creuse 
pnodif'ent les bases classiques de la guerre. Une récente expé- 
rience en manæuvre à été faite dans une grande unité et il a 
été prouvé qu'une seule explosion atomique aurait causé des 
pe fort sensibles, C'est pourquoi 1l faut étudier, d’une part, 
a modification de la structure de base de nos unilés de toutes 
armes €t les rendre essentiellement manœuvrières et, d'autre 
part, envisager une défense plus souple et en ordre plus 
dispersé. 

La bombe atomique peut être une arme de masse aux effets 
de destruction considérables, à l'effet moral certain. Mais il est 
possible qu'en raison mème de l'ampleur terrible de ses coups 
dont les conséquences se feraient sentir Jonglemps après le 
rétablissement de la paix, les nations aux prises s’abstiennent 
d'une méthode par iron destructrice de richesses matérielles. 
Ii semble que, dans ce cas, l'emploi de l'artillerie atomique 
puisse ramener, elle, à une tendance tactique défensive utili- 
sant les obstacles naturels et neutralisant les essais de rup- 
ture de l'ennemi. 

L'usage des fortifications existantes, la mise à l'étude des 
dispositifs largement dispersés et prèts à manæuvrer en défen- 
sive élastique sont peut-être à reprendre. 

Toutes ces cons'derations ne tranchent rien, certes, mais elles 
posent un problème he n'a pas le droit d'éluder. 

L'arme atomique, d'une exceptionnelle puissance, sous un 
volume trés faible et d'un poids réduit, est facile à transporter 
rap dement, Lile n'apparait pas susceptible d'une utilisation de 
détail et peut ne pas éliminer les autres armes. Mais l'emploi 
de l'artillerie alormnique remplarerail, le cas échéant, l'exécu- 
tion des feux massifs qui exigent des concentrations eonsidé- 
rables d'armes classiques. 

L'étude du probiéme prouve qu'étant donné sa facilité de 
mise en place et le résultat obtenu, elle n'est pas une arme 
lus chère que les autres, Quand on sait qu'un bombhardier 
1 26 coûte 1.590 millions et qu'on calcule que S0 milliards 
suiliraient pour monter une teiretion de bombes, on com- 
prend mieux comment se pose le problènre, 

Etats-Unis, Russie et Grande-Bretagne ont éludié celle ques- 
tion; la France est jusqu'ici restée hors de course. 

En ce qui concerne l'utilisation de la charge creuse, il est 
bon d'indiquer qu'il ne faut peut-être pas relomber dans les 
allusions d'avant guerre où l'on avait écrit dans l'instruction 
sur l'emploi tactique des grandes unités que « le canon anti- 
char se présente uevant le char, comme là mitrailleuse devant 
l'infanterie ». 

Le raisonnement était faux car, malheureusement, nous 
n'avons rien arrété du tout; enfin, la mitrailleuse, qui règne 
depuis 1914 sur les champs de bataille, u'a pas amene :a ais- 
parilion de Fiufanterie. 

La charge creuse peut ne pas arrêter davantage les chars 
quand ils se présenteront en masse, avec l'appui de l'aviation 
et des autres armes. 

En conclusion, les ctudes doivent être poursuivies dans ce 
domaine, avec le souci de mettre au point pour la défense de 
notre sol une stratégie et une tartique bien adaptées à l'Ouest 
européen. Nous ne devons pas nous laisser enfermer dans des 
formules toutes faites urrétées par le Pentagone et qui tradui- 
sent une concepiion industrielle d'une guerre de destruction. 
Ce: formules, qui peuvent séduire nos chefs militaires, nécessi- 
tent, en effet, une richesse et même un Juxe de moyens qui ne 
sont pas nôlres. (Applaudissements à qguuche et à l'ertrème 
droite.) 

Dans l'évolution de la grande unité opérationnelle, trois types 
nouveaux qui semblent fort valables ont été prévus dans le 
traité de Cormmunauté européenne de défense. Mais un choix 
rapide est nécessaire car il faut éviter les modifications fré- 

uentes de notre organisation alors que la stabilité donne seule 
e l'assurance et aftirme l'instruction. Se référant à la décla- 
talion de M. le ministre de la défense nationale en janvier 
4953, la commission aimerait savoir quelle est la politique mili- 
taire du Gouvernement sur ces points essentiels, 

Au sujet des fabrications d'armements, M. le ministre de la 
défense nationale a précisé que la réduction des crédits de 
fabrication n'implique pas en 1954 une diminution de l'activité 
globale des établissements grâce an supplément fourni par les 
commandes off shore déjà conclues. 

La commission, qui avait été émue par les fermetures rapi- 
des des établissements du Mans, de Caen et de Saint-Priest. 


M. le ministre de Ia défense nationale et des forces armées. 
Pas la fermeture. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. tout en regreltant 
qu'aucune fabrication de stocks d'effets pour la mobilisation 
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ne soit lancée en 1954, et que seulement 44 milliards de er. 
dits de payements soient inscrits en 1954 alors que 78 milliarJs 
avaient été prévus au budget de 1953 pour cette même annce 
1954, enregistre les déclarations de M. le ministre de la défense 
nationale, espérant que pour le budget en cours les off shor: 
à conclure pourront maintenir V'activité de nos établisse- 
ments. . 

Mais, par ailleurs, la commission s'est étonnée que l’insuff- 
sance de programmes nouveaux de fabrications d'armement 
aboulisse à une prévision de crédits de payement tombant de 
52 milliards en 1955 à 15 milliards 500 millions en 1956. cette 
année semblant marquer le terme de l'effort d'armement fran- 
Çals. 

En ce qui concerne les munitions, la commission regrette la 
chute de fabrication, car elle craint que les traditionnelles unités 
de feu ne soient pas assez abondantes dans nos stocks métro- 
politains; elle déplore l'étalement de certains programmes de 
fabrication, plus particulièrement du chasseur de char de 
13 tonnes. 

La direction des études et fabrications d'armements a rendu 
de grands services à la mise en condition de notre armée, mais 
son administration reste lourde, et il est nécessaire d’amé. 
liorer ses méthodes financières. 

La commission entend, d'autre part, que certains construr- 
teurs privés tiennent leurs engagements et respectent les délais 
qui leur sont impartis pour la livraison des matériels, I lui 
semble indispensable que la section technique de l'armée et 
la direction des études et fabrications d'armements maintiennent 
leur étroite collaboration jusqu'aux lancements de chaînes inelu- 
sivement et ne la limitent pas aux seules expérimentations 
de prototypes. 

Elle estime que nous avons le droit de demander à nos alliés 
et d'obtenir d'eux le bénéfice de la réalisation industrielle des 
armes et matériels conçus et mis au point en France par nos 
nationaux, 

M. Diomede Catroux. Très bien! 

M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. La commission, après 
avoir étudié le problème des appareils volants, estime que les 
crédits réservés à l'aviation d'observation d'artillerie, aux héli- 
coptères et aux avions d'appui d'infanterie, comme le Poiez 73, 
doivent être, tant pour les études et expérimentations que pour 
les fabrications et réparations, inscrits au budget du secrétariat 
d'Etat à la guerre qui en contrôle l'emploi après leur transfert 
au secrélariat d'Etat à l'air qui les utilise aux fins assignées. 

En ce qui concerne la rémunération des personnels ouvriers 
de l'Etat, la commission, enregistrant les déclarations de M. le 
ministre de la défense nationale, rappelle qu'elle s'est pro- 
noncée unanimement pour l'application du décret du 22 mai 
1951 qui porte référence au salaire appliqué dans la métallurgie 
parisienne. Elle demande à M. le ministre des finances de häter 
la décision qui, en fait, doit donner satisfaction aux intéressé<. 

D'autre part, en ce qui concerne les licenciements, elle 
souhaite l'adoption rapide du texte actuellement soumis aux 
commissions parlementaires, texte qui prévoit la possibilité 
pour les personnels civils ayant plus de quinze ans de ser- 
vices de ne pas perdre leurs droits à retraite. Elle escompte 
que l'aménagement des programmes de fabrication permettra 
encore de réduire au minimum ces mesures pénibles qui tou- 
chent un personnel de l'Etat au patriotisme duquel on peut 
laire efficacement appel. 

Lors de la discussion du budget de 1953, l’Assemblée, presque 
unanime, avait engâgé le Gouvernement à rechercher la pos- 
sihilité de revaloriser la condition militaire. 

Le problème semble évoluer. 

IL apparaît à votre commission que l'assimilation d'un offi- 
cier ou d’un sous-officier susceptibles de partir à tout moment 
en campagne à un fonctionnaire sédentaire régi par des 
horaires stricts et affilié au syndicat de sa catégorie soit sou- 
vent illogique. La question est essentielle et mérite que le 
Gouvernement et le Parlement s’y attachent. Sinon les propo- 
sitions de solution pourraient, une fois encore, venir de l'ex- 
térieur. 

Le nomadisme militaire ne s’est pas atténué, Seule une poli- 
tique de construction de logements peut porter remède à <e3 
inconvénients. La commission, à ce sujet, regrette la décla- 
ration faite le 8 décembre dernier, au Conseil de la République, 
par M. le ministre de la défense nationale. 

Donnant un avis favorable sur le projet de loi concernant 
le budget des forces terrestres d'Extrème-Orient, votre corn- 
mission de la défense nationale, dans sa majorité, tient à salner 
ceux qui se battent pour l'honneur du drapeau. (Applaudisse- 
ments à geuche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) Que 
tous, fils de la métropole, des départements ou territoires 
d'outre-mer, des territoires ou Etats associés et des pays de 
protectorat sachent que le Parlement en ces heures d'épreu® 
admire leur courage et leur esprit de sacrifice, (Nourveanr 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 
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La commission, qui s'est réjouie de la parution du décret du 
9 août 1953, a enregistré le résultat heureux des diverses 
mesures d'économies et de respect des règles de la compta- 
bilité publique. 

Prenant acte de certains transferts au compte spécial des 
armées nationales, elle estime que leur volume reste insuffi- 
sant et que les travaux de génie civil, les installations perima- 
nentes et les missions de souveraineté telles que la garde des 
prisonniers de guerre devraient incomber aux trois Etats. 

Elle juge peut-être trop optimiste la décision de faire vivre 
en 1954 le corps expéditionnaire sur ses seuls stocks et tient 
à marquer son inquiétude de l'arrêt de certaines fabrications et 
plus particulièrement des munitions. 

Elle approuve l'effort fait sur l'utilisation des hélicoptères 
reconnaissant qu'une solution rapide était indispensable en ce 
qui concerne les missions d'observation et les missions sani- 
taires. Elle demande toutefois au Gouvernement d'activer les 
études et de passer résolument à la fabricalion de matériels 
français 

Entin, elle souhaite la limitation très stricte des opérations 
d'acquisitions immobilières, des constructions permanentes, 
et d'équipement lourd et moderne aux seules aires géogra- 
hiques devant, en tout élat de cause, demeurer bases de 
‘Union française. 

Elle rappelle en conclusion sa position sans cesse affirmée : 
les trois Etats doivent assurer leur défense, l'indépendance se 
paie par la conscription des hommes vt par la mobilisation des 
biens. A 

Abrégeant mon expos, et renvoyant mes collègues aux rap- 
ports imprimés sur le budget de b guerre et des forces ter- 
1estres d'Extrême-Orient, je tiens, au nom de la commission, 
à marquer notre crainte que, dans ce budget, le Gouvernement 
ne prévoie pas l’utilisation à plein des ressources offertes par 
le contingent sous le régime de 18 mois de service actif; n'at- 
tache pas une attention suffisante à la mise en état des réserves, 
condition fondamentale de notre sécurité; et ne suspende l'ac- 
tivité de fabrication des établissements d'Etat et des usines 
privées à la bonne volonté d'un ailié qui pose des conditions 
pohtiques à l'attribution de ses commandes « off shore ». 

La commission, dans sa majorité, en arrive à craindre de 
n'avoir actuellement, sous la pression des circonstances exté- 
rieures, que les abondants effectifs de carrière d'une armée 
par ailleurs tributaire de ses amis pour son matériel. 

Elle sait l'obligation pour les nations d'organiser collective- 
ment leur défense et souscrit à celte nécessité, mais elle rap- 
pelle au Gouvernement que les nations sans industrie de défense 
et sans réserves organisées deviennent trop vite, au jour des 
périls, des nations vassales, (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême druite.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, rappor- 
teur spécial de la commission des finances pour la section 
« Forces terrestres d'Extrème-Orient ». 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
ce n’est pas sans une certaine émotion que je rapporte devant 
vous le budget des forces terrestres d'Extrème-Orient au 
moment même où des combats extrêmement durs se livrent. Je 
suis sûr d’être votre interprète à tous en adressant à nos 
soldats un salut tout particulier et l'expression de notre recon- 
haissance. (Applaudissements à l'ertrême droite, à droite, au 
centre et à gauche.) 

Mesdames, messieurs, la cominission des finances, au nom 
de laquelle je rapporte, a adopté le budget des forces terrestres 
d'Extrème-Orient par 29 voix contre 7. 

Un déeret du 4 décembre 1959 a fait du ministère des Etats 
associes un vérilab'e ministère des forces armées d'Indochine 
et a scindé le budget des Etats associés et celui de la France 
d'outre-mer; subsistait cependant la section romimune, en 
continuelle contraction, qui figurait dans le budget précédent 
des « Etats associés, — France d'outre-mer ». Le décret n° 715 
du 9 août 1953 a précise que les credits correspondant aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des forces terres- 
tres d’induchine et des services qui y sont rattachés, seront 
inscrits, à compter du {* janvier 1954, au budget du ministère 
de Lg défense nationale, où ils feront l'objet d'une section spé- 
ciale, 

Il en résulte que les chiffres que nous donnons ne sont pas 
tout à fait complets puisqu'une partie d’entre eux, notamment 
ceux qui sont relatifs à la relève et au volant de Ja relève, qui 
Jusque là étaient inscrits au budget du corps expéditionnaire 
et des Ftats associés, figurent désormais au budget de la France 
d'outre-mer. 

Lans l’ensemble, la commission a pensé que cette innovation 
était heureuse au point de vue budgétaire. La nouvelle présen- 
lation fait apparaitre incontestah'ement des économies. 

Le crédit qui vous est demandé pour l'entretien des forces 
rrestres en Extrème-Orient est de 242.050 millions coutre 





| 


_—."( 
307 milliards l’année dernière, soit une différence de 63 mil- 
liards qui se décompose ainsi : 

Réalisation d'économies par suite de la dévaluation de ia 
piastre (décret du 17 septembre 1953) : 18 milliards ; 

L'entretien des services français de sécurité et du groupe- 
ment de contrôle radioéiectrique ne figure pas au budget mili- 
taire, mais au budget civil du secrétariat d'Etat chargé des 
relations avec les Elats associés; les crédits selatifs à l'entre- 
tien de l'état-major du détachement de gendarmerie d Extrème- 
Urient sont désormais inscrits au compte spécial du ‘Trésor 
pour l'assistance militaire aux Etats associés; les crédits rela- 
tifs à l'entretien des militaires étrangers internés, en l'espèce 
les internés chinois, ont disparu du fait que ces mmternés ont 
été rapatriés en totalité sur Formese en 1953. Ces trois derniers 
postes représentent une somme de six milliards. 

Nous trouvons donc une diminution eflective des prévisions 
de dépenses de 1954 par rapport à celles de 1953, après défalca- 
tion des postes ci-dessus énumérés, égale à 41 milliards, 

L'effectif budgétaire moyen annuel pour 1954 est de 172.500 
hommes. 

En 1953, il était de 164.485. En fait, au 31 décembre 1953, le 
chiffre primitivement prévu était de 138.300; mais le chiffre 
réel fut de 180.000 hommes, à la suite de demandes de renforts 
satisfaites. 

Il est à noter que ie chiffre de 172.500 hommes se dérompose 
ainsi: 68.632 Européens, dont une vingtaine de milliers de 
légionnaires, 55.772 autochtones, le reste étant des Africains. 

Nous devons done en conclure que les effectifs des forces ter- 
restres d'Extrème-Orient sont, en réalité, pratiquement inthan- 
ges. 

Le pourcentage des officiers du corps cxpéditionnaire est de 
21 p. 100; le corps compte par ailleurs 29 p. 100 de sous-offi- 
ciers de la métropole, 33 p. 100 de sous-officiers de toute ori- 
gine, 48 p. 100 de rengagés de la métropole el C5 p. 100 de 
rengagés de toute origine. 

Je tiens à souligner que, cette année, il n'y a pas eu de pré- 
lévements sur les autochtones incorporés dans le corps expé- 
ditionnaire, ce qui fait que les effectifs des armées nationales 
sont en nette augmentation, ce qui traduit un effort et un 
progres réels. 

Voici maintenant les chiffres de la contribution des Elats 
associés au point de vue financier. Elle était de 34 milliards en 
1952, eile est passée à 932 milliards en 1953 et à 60 milliards en 
1954. 

De même, la contribution des Etats-Unis a considérablement 
augmenté. Elle atteint cette année 490 milliards de francs, se 
décomposant comme suit: 200 milliards de francs au titre du 
P. A. M.; 13% milliards de francs sous forme d'aide directe aux 
Etats associés pour les armées nationales; 153 milliards de 
francs sous forme d'aide directe au budget militaire français 
au titre de l'Indochine 

Les dépenses de la France s'élèvent à 291 milliards de francs, 
dont 242 milliards, au titre des forces terrestres et 49 mil- 
liards de franes pour l'air et la marine, Mais, en fait, l'aide 
américaine de 155 milliards est comprise dans ce total, de sorte 
que l'incidence financière de la participation française à ia 
guerre d'Indochine est de 136 milliards. 

Comme l’a dit, ce matin, M, le président de la sous-commis- 
sion de la défense nationale, cette somme représente en quasl- 
totalité des dépenses qui auraient Jieu de toute façon, puisqu'il 
s'agit des traitements d'activité des militaires de carrière que 
la France devra conserver, même si la guerre d'Indochine se 
termine. On peut donc dire, Jaissant de côté l'aspect humain 
du problème, qu'en fait la guerre d'Indochine n'a plus aucune 
incidence financière sur le budget français. 

L'examen détaillé des chapitres vous permettra de constater 
que nous avons opéré quelques réductions. 

En ce qui concerne le personnel, notamment le personnel 
féminin, nous avons pensé que des économies étaient possi- 
bles. Le personnel féminin envové en Indochine coûte très 
cher, alors qu'on peut trouver facilement cur place, parmi les 
Vietnamiennes., les Cambodgiennes, les Laotiennes et surtout 
parmi lés métisses, les secrétaires et employées nécessaires 

J'avoue, mesdames, messieurs, ne pas très bien comprendre 
comment, depuis cinq ans, on n'est pas arrivé, en dépit de 
ses demandes réitérées, à doter le corps expéditionnaire des 
hélicoptères qu'il réclame et dont il a besoin, 

Il y a progrès cetle année, ou plutôt espoir de progrès. 

Ce qui nous a surtout inquiétés, c'est le caractère disparate 
de ce matériel, ce qui va poser un problème important du 
point de vue de l'instruction des pilotes, des réparations, des 
pièces de rechange. Nous ne saurions trop demander au Gou- 
vernement — et nous avons opéré, à titre indicatif, une rédur- 
tion de quelques milliers de francs dans cette intention — de 

se pencher sur ce problème, 

Plusieurs autres réductions s'apparentent à la même idée, 
Nous avons été frappés des augmentations importantes des 
demandes de crédits en ce qui concerne l'entretien du domaine 
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militaire, les installations et travaux domaniaux et les travaux 
d'intérêt militaire, Nous pensons que cerlains de ces travaux 
pourraient étre réalisés à meilleur compte. 

Alors que nous ne savons pas quels seront, en vertu des 
accords qui peuvent intervenir, les terrHoires qui pourront être 
laissés à la disposition de nos troupes, nous voudrions étre 
sûrs que si, à l’intérieur de ces périmètres, on fera des coustruc- 
tions plus solides, en dehors on construira dans de meilleures 
conditions d'économie. 

Je terminerai en faisant deux remarques d'un caracière per- 
soumel. 

La première concerne le programme. Nous avons tous l'espoir 
qu'’uue paix honorable interviendra, mais il ne faudrait pas que 
nos prévisions escomplent trop une paix inuninente, qui est 
possible et souhaitable. mais qui peut ne pas venir. Au 
contraire, le rôle des militaires est de prévoir une durée assez 
longue de la guerre. I s’agit de faire des prévisions qui ne nous 
prennent pas au dépourvu, car il y a des matériels adaptés 
qui nécessitent plusieurs années de travail. Il nous faudrait 
au moins être assurés que ce travail de préparation et d'adap- 
lation est effectué, 

En second jieu, nous voyons s’accumuler sur les quais de 
Saïgon et de Haïphong un nombreux matériel américain pour 
la garde duquel nous devons payer des droits importants. Les 
crédits demandés pour l'entretien, la réparation et la garde 
de ce matériel sont, cette année, sensiblement augmentés. 

Nous voudrions être sûrs que ce matériel est adapté aux 
besoins du corps expéditionnaire, N serait inutile de stocker 
un matériel inutilisable dont la valeur augmente fictivement 
la participation américaine sans résoudre les problèmes qui se 
posent à nous. On peut même dire que ces problèmes s’en 
trouveraient aggravés, puisque nous sommes obligés d'entre- 
tenir ce matériel. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous vous demandons, 
mes chers collègues, de voter le budget qui vous est présenté. 
(Applaudissements à l'extrême droite, à droite, au centre et à 
gauche.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à vingt et 
une heures. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures cinquante-cing minu- 
Les, est reprise à vingt el une heures sous la présidence de 
M. Robert Bruyneel.) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


M. le président, La séance est reprise. 

Nous poursnivons la discussion du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la défense nationale et des forces armées pour l’exer- 
cire 1954. 

La parole est à M. Dorey, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances pour la section Marine. 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial, Mesdames, messieurs, dans 
ses grandes masses, le budget de la marine pour l'exercice 1954 
se présente avec des crédits sensiblement équivalents à ceux 
qui furent mis à la disposition de ce département au cours de 
l'exercice 1953. 

Le budget de 1953 s'élevait à 172.600 millions de francs, 
auxquels était susceptible de s'ajouter une tranche condition- 
nelle de 2.600 millions. La non-réalisation de cette tranche, les 
blocages prescrits par l’article 8 de la loi de finances pour 
l'exercice 1953, les transferts, enfin, ont ramené les crédits à 
170.550 millions. 

Le budget qui vous est présenté pour l'exercice en cours est 
de 169.721 millions. I est ainsi de 5,14 p. 100 de la totalité des 
budgets prévus pour 1954, de 15,3 p. 100 du montant total des 
crédits militaires, au lieu de 13,7 p. 109 en 1953. 

Quelles sont les caractéristiques de ce budget ? Je souli- 
gnerai seulement les EEE me réservant, au fur et à 
mesure de l'examen des chapitres, d'apporter à l’Assemblée 
les précisions qu'elle pourrait souhaiter. 

Dans le domaine du personnel militaire, le total des effectifs 
révus dans le budget de 1954 s'élève à 71.696, y compris les 

895 emplois de la gendarmerie maritime, qui figuraient en 1953 
à la section commune. 
. Si l'on considère l'évolution des effectifs budgétaires pen- 
üant les quatre dernières années, on peut constater qu'ils ne se 
sont pas accrus en proportion de.l'augmentation du tonnage de 
la flotte et de l'aéronautique navale. 

A la fin de 1950, le pus militaire comptait 54.602 unités. 
MN en compte aujourd'hui, non compris la gendarmerie mari- 
time, 70.801, soit une augmentation de 16.199 hommes réalisée 
en quatre ans. 

… Durant la même période, le tonnage de la flotte est passé 
de 338.605 tonnes à 394.200 tonnes — prévision pour 1954 — 





soit une augmentation d'environ 55.060 tonnes, et le nomire 
des appareils de l’aéronautique navale est passé de 667 à «° 

ll convient de souligner que cette augmentation d'effectif à 
bénéficié surtout à l'aéronautique navale, | a vu ses effectifs 
s'accroître de 38 p. 100, alors que les effectifs du personne] 
embarqué n'ont augmenté que de 14 p. 100. 

Ces chiffres, que j'ai tenu à vous indiquer, montrent sir; 
contestation possible qu'il n’y pas eu inflation de personnel. 

Cette année, le budget maintient l'augmentation de 2.1 
hommes que le Parlement avait acceptée en 1953 en trarwhe 
conditionnelle. 

Votre commission des finances a noté avec satisfaction que 
l'augmentation du personnel demandée porte finalement :ur 
le personnel de recrutement, car le personnel sans spécialité 
est insuffisant au point que le commandement à recours, pour 
accomplir des tâches de garde ou d'entretien, à des matelots 
brevetés, C’est une constatation que j'ai pu faire tout derniere. 
inent au cours des visites que j'eflectue. 

Votre commission demande même si un effort supplémentaire 
ne pourrait être fait, du moins dans les unités à terre. Elle sou- 
haite qu'une étude soit entreprise dans ce sens. 

IL nous apparaît que l’économie serait triple: solde mois 
élevée des personnels pendant la durée légale ; dépenses de for. 
mation considérablement réduites; possibilité d'utiliser en for- 
mation un plus grand nombre de marins. 

En outre, l'avancement des engagés et rengagés, si bent dans 
la marine, du fait même de leur forte proportion, se trouverait 
heureusement améliofé. 

En ce qui concerne le programme de reconstitution de no're 
flotte, lancé en 1948, il se poursuit cette année par une tranche 
navale de 30.000 tonnes qui comprendrait, outre des bâtiments 
de servitude d’un tonnage total de 1.500 tonnes environ, un 
porte-avions de 22.000 tonnes, deux sous-marins de 1.200 tonnes, 
deux sous-marins de chasse de 400 tonnes, trois avisos escor- 
teurs de 1.000 tonnes. 

Certaines réserves sont faites sur l'utilité de ces Gerniers 
bâtiments, mais il appartient à Ja commission technique, celle 
de la défense nationale, d’en discuter, je n’entrerai pas dans une 
controverse à ce sujet. 

S'il faut se féliciter de cette continuité dans la reconstruction 
de notre marine, il ne faut pas perdre de vue que, pour sat s- 
faire tant aux besoins propres à l’Union française qu'à ceux de 
l'O. T. A. N., le tonnage de notre marine devrait atteindre 
540.000 tonnes, 

En 1954, 22.000 tonnes de navires construits dans nos ch 
tiers doivent entrer en service, auxquelles il faut ajouter er.\i- 
ron 20.000 tonnes de bâtiments provenant de l’aide alliée. 

L'année 1935 verra la mise en service de 47.000 tonnes en 
construction française et de 4.000 tonnes d'aide alliée, Malheur- 
reusement, il faut prévoir, en contrepartie, des condamnations 
massives, 85.000 tonnes d'ici 1958, puis 55.000 tonnes dans les 
quelques années suivantes, soit un total de 140.000 tonnes dans 
un proche avenir. 

Là encore les chiffres démontrent que nous avons à faire face, 
non seulement à un programme d'’accroissement, mais encore 
à un programme de renouvellement très important. 

Sans être aussi pessimiste que l'était ce matin M. le pre ident 
de la commission de la défense nationale, le sinéeal Écnis i 
est bien certain que nous sommes encore loin du tonnage consi- 
réré comme strictement nécessaire. 

De plus, il ne faut pas oublier que la situation actuelle de 
notre flotie présente des conséquences fâcheuses, Son hétei 
néité rend difficile non seulement l’approvisionnement 
rechanges et des munitions, mais aussi l'entrainement « 
équipages. L'équipement antiaérien et électronique des bit: 
ments construits avant guerre, leur vitesse même, les renier 
malhabiles à assumer les services qu'on attend d'eux aujour- 
d'hui. 

Il à aussi paru intéressant à notre commission d'examiner 
la répartition des travaux, en raison de ses incidences sur le 
marché du travail et aussi du point de vue social. 

Les bâtiments de servitude et les sous-marins de 1.200 lonnes 
ourraient être confiés aux chantiers privés, la construction 
es autres unités assurant le plein emploi des arsenaux metro- 
politains, qui ont pratiquement terminé tous travaux de 
conversion. , 

Cherbourg, spécialisé dans ce genre de travail, joindrat à 
construction des nouveaux sous-marins de chasse à l'ache\e- 
ment des quatre submersibles du type Narval, qu'il a actueit 
ment en chantier. 

Brest, poursuivant la construction de cinq escorteurs de p° 
mière classe, à pu maintenir son activité grâce à Ja mise « 
chantier, en temps utile, du Colbert, à laquelle le vœu ein 
par votre commission et le vote qui l'a sanctionné n'ont p:> 

té étrangers. | 

et arsenal, où se construisent traditionnellement les p: > 
grosses unités, sera également chargé du porte-avions dut 
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votre commission avait également souligné la nécessité lors de 
l'examen du précédent budget. ù 

Lorient ajouterait aux escorteurs de 1” et 2 classe qu'il 
achève les trois avisos escorteurs prototypes. 

Les travaux d’entretien de la flette occuperont Toulon et les 
autres établissements. : 

Je vous donne ces indications pour répondre à certaines 
inquiétudes qui s'étaient manifestées au sein de la eommis- 
sion et de la sous-commission en ce qui concerne le plein 
emploi dans les arsenaux. MN s 

Deux autres points ont retenu tout particulièrement l'atten- 
tion de la commission des finances, d'une part la situation de 
| ronautique navale, d’autra par( la réduectio1 du programme 
des grands carénages. | 

Le nouveau programme du matériel de série de l'aéronautique 
navale porte seulement sur 12 bimoteurs légers d'école, 4 héli- 
coptères lourds, 8 hélicoptères légers, la rénovation du matériel 
des télécommunications — appareils de bases — et équipements 

péclaux. 
Ce programme est bien insuffisant. Encore est-il gagé par 
Jabandon d'une autorisation de programme de 7 mulliards 
precédemment votée pour 45 avions d'attaque embarquabies, 
unandonnée parce que le modèle envisagé n'a donner 
satisfaction et que les appareils équivalents nous ont été livrés 
gratuitement. ET L 

Ainsi le montant des autorisations de programme est-il d'une 
année sur l'autre en diminution de 590 mullions, et celui des 
avdits de payement de 1.430 millions. 

La situation de notre encre sg mé comme vous le voyez, 
ect toujours aussi préoccupante, d'autant plus que, là aussi, 
jt convient de le souligner,. nous demeurons tribulaires des 
lvraisons de matériels étrangers. 

\ous ‘avons, au {+ janvier 1954, 951 appareils, mais si l’on 
déduit les condamnations et les pertes prévues en cours d’an- 
nce, l'existant probable au 31 décembre 1954 sera de 883 appa- 
reils, dont 448 avions de combat contre 442 au 1* janvier de 
la même année, et encore convient-il de souligner que ces appa- 
luils ne sont pas du dernier modèle, 

Le seul avion actuellement en construction en France pou- 
vaut apponter sur nos e-avions est le Seavenom. La marme, 
on l'a déjà dit aujourd’hui, a commandé 79 de ces appareils; 
une préstrie de 4 a effectué ses essais, 25 entreront en service 
en 1954 et 50 en 1955. 

“es chiffres vous montrent que la situation est grave. En 
dehors de la mise en chantier du porte-avions, la puissance 
de l'aéro-navale comme force de combat ne s'est pas sensible- 
ment améliorée d'une année à Fautre. 

Votre commission regrette également la réduction da pre- 
gramme des grands carénages d'où l'on attend une économie 
de 602 millions de francs. Or l'an dernier déjà, votre com- 
mission avait protesté, ainsi que l’Assemblée, contre l'insuf- 
fisance des crédits affectés à ce poste. 

on peut affirmer que es dotations demandées ne permettront 
gucre, compte tenu du tonnage armé et de son àge moyen, 
de satisfaire qu'au tiers des besoens réels, et c’est d'autant plus 
vrai que Ja navigation intense à laquelle sont soumis les bäti- 
lents en service en Extrême-Orient nécessiterait des caré- 
uires plus sévères. 

lels sont, mes chers collègues, les points sur lesquels je 
tenais à insister afin que ne soit pas perdue de vue dans eette 
A-emblée la mission qui incombe à notre marine. 

Elle doit faire face à deux ordres d'obligations, dans notre 
Union française et au sein de l'O. T. A. N. 11 importe de Jui 
donner les moyens de remplir cette mission. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Capdeville, rapporteur 
Jour avis de la commission de la défense nationale pour la 
section « Marine ». 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
seurs, comme chaque année, votre commission de Ja défense 
haillonale entend faire le point et établir le bilan des efforts 
entrepris les années précédentes pour donner à la marine natio- 
nale _ moyens de faire face aux missions qui lui sont 
imparties. 

Nous avions déjà attiré l'attention de l’Assemblée sur Ja 
gravité de la situation qui était faite à Ja marine, Nous avions 
liontré que l'hétérogénéité, le vieillissement des navires, les 
condamnations qui s'ensuivent ne permettent pas de donner à 
otre flotte le potentiel indispensable. 

L'Assemblée avait autorisé le Gouvernement à mettre en 
chantier des tranches Javales de 30.000 tonnes, à poursuivre 
le renouvellement de l’aéronavale, à pousser la réalisation des 
P'ogrammes d'infrastructure. 

Luels sont les résultats de ces eflorts ? Sommes-nous capables 
de tenir nos obligations nationales et internationales ? Dans 
quel _ selen nous, doit-on orienter cetle volonté de redres- 
ement ? 











En répondant À ces trois questions, nous voulons essayer 
de montrer à l'Assemblée ce que la commission de la défense 
nationale pense de la politique maritime de la France. 

Afin d’avoir une idée exacte de nos forces, il convient, sous 
ce triple aspect, d'examiner la situation de notre flatte, celle de 
l'atronavale et enfin l’état des travaux d'infrastrueture, 

L'examen attentif de la situation de la flotte conduit aux 
ob<ervations suivantes. 

Elle est encore très hétérogène; plus de Ja moitié de nos 
bâtiments sont de rovenance étrangère : ex-américains, 
ex-anglais, ex-allemands, ex-ilaliens. 

L'année dernière, déjà, nous avions montré qu'il était très 
difficile à la marine, non seulement de trouver les pièces de 
rechange, mais quelquefois, étant donné que le type de bât- 
ment avait disparu, d'arriver même à le réparer. 

Ce défaut n'a pas encore disparu puisque ces bâtiments-Jà 
sont encore en service. 

La valeur militaire de nos navires diminue d'année en année. 

1 ne fait aucun doute, entre autres, que nos actuels craoi- 
seurs, qui furent de magnifiques bätiments, n’ont plus qu’une 
valeur très relative. 

Parmi nos porte-avions en service, seu! l’Arromanche a été 
vraiment conçu pour servir comme tel. Le La Fayette et Île 
Bois-Belleau sont, vous le savez, des bâtiments aménagés, Is 
sont d’une très grande utilité, mais, à notre avis, ils ne doivent 
servir que de bâtiments de remplacement en attendant de dis- 
poser, soit par nos propres moyens, soit dans le cadre de nos 
obligations et de nos alliances internationales, d’autres bâti- 
ments nous permettant de remplir nos missions. 

Le vieillissement rapide de la flotte est acrentué par la 
diminution, chaque année, du tonnage des carénages prévus, 

M. le secrélaire d’Etat à la marine a bien voulu nous indi- 
quer, il est vrai, que, pour certains bâtiments, les dépenses 
nécessaires pour les carénages me seraient pas justifiées par 
Ja valeur même des mavires, 

Cette remarque pourrait conduire, monsieur Je ministre, à 
laisser ainsi vieillir prématurément de nombreux navires. Je 
reconnais, cependant, que vous avez raison. 

Mais ce vieillissement se traduit par des condamnations im- 
porlantes: en 1933, 2.3%% tonnes, et nous me comptons le 
Lorraine que pour mémoire; 11.200 tonnes en 194%; mais un 
total de 85.000 tonnes d'ici 1958 et de 53.000 tonnes avant 1960. 

Avant de passer à l'examen des constructions neuves, du 
programme de rajeunissement, le bilia de 1%53 se présente 
ainsi: 350.00 tonnes de bâtiments en service, tonnage qui 
compreni non seulement nos deux bâtiments de ligne, nos 
croiseurs, nos escorteurs neufs, nos sous-marins, Mais aussi 
la poussière des bâtiments de service, des bâtiments de dédhar- 
quement et des bâtiments auxiliaires. Encore convient-il de 
noter que sur ce total figurent 66.000 tonnes de bâtiments 
de réserve, 

C'est une première constatation. Voici la seconde: le déficit 
de la flotte par rapport aux besoins malionaux, à eeux de 
l'Union française et aux engagements pris au titre de l'O. T. 
A. N. est considérabe, puisque ces besoins furent évalués 
à 940.000 tonnes, comme vous le savez 

IL n'est pas exagéré de dire que la marine nationale n’a 

as les moyens de rempiir les missions qui lui sont ou qui 
ui seront confiée, 

D'ici 1964, nous constatons, sauf effort supplémentaire du 
Pariement, qu'un « trou » très grave dflectera notre poteæliel 
maritime. 

Il nous aypartenait d'attirer l'attention de l'Assemblée sur 
la gravité d'une telle situation. 

I! convient maintenant de savoir si l’eflort de rénovation 
entrepris a porté ses fruits, 

Les bâtiments nouveaux qui sont ou qui entreront en ser- 
vice proviennent soit de la mise en chantier dans nos arse- 
naux des tranches navales annuelles de 30.000 tounes, soit des 
livraisons alliées au titre des P. A. M. divers. 

Les bâtiments de la tranche de 1949, soit trois escorteurs, 
dont un de première classe et deux de seconde classe et deux 
sous-marins, entreront en service cette année où en 195: ceux 
de la tranche 1950, soit trois escorteurs et deux sous-marins, 
entreront en service en 1954 et 19535. 

La tranche 1951 comprend quatre escorteurs de première 
ciasse, seize dragueurs et l'achèvement du eroiseur De Grasse, 
Ces bâtiments entreront en service de 1954 à 1955. 

La tranche 1%2, qui comporte six escorteurs de première 
classe, les verra entrer en servie, d'après les prévisions, 
en 1955. 

Quant à la iranche 1953, celle autorisée par le Parlement 
l'année dernière, elle comportait le croiseur antiaérien € 33, 
cing escorteurs de première classe, deux de seconde, deux 
dragueurs et deux sous-marins de chassé. Ces bâtiments en- 
treront en service de 1956 à 197 
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Au total, ces tranches représentent 53 bâtiments, totalisant 
86.310 tonnes. 

La commission de la défense nationale estime que l'effort 
réalisé sur ce point est considérable et permet de doter la 
Marine de bâtiments modernes et utiles. 

Et il faut, je crois, féliciter M. le secrétaire d'Etat à Ja 
marne d'avoir poursuivi avec ténacilé l'effort entrepris par 
l'Assemblée. 

Qu'il poursuive, et je puis jui donner l'assurance que la 
Commission, en la matière, l'appuiera de tous ses moyens, 

Parmi les bâtiments commandés et obtenus au titre des 
commandes off Shore, nous notons sept escorteurs de 2° classe, 
neuf patrouilieurs, au titre des commandes de 1%2, et une 
rs de dragueurs côtiers, au titre du programme off shore 
053. 

Jout cela, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, constitue 
une série de bâtiments neufs qui annoncent Ja renaissance 
de la marine, D'après les premiers essais et les renseignements 
qui nous sont parvenus, ies escorteurs de 1" classe, en par- 
Uculier, apparaissent comme des bâtiments parfaitement réussis. 

La tranche 1954, elle, comporte des nouveautés. 

La première, c'est sinon la mise en chantier, tout au moins 
l'approbation d'un programme comportant un porte-avions. 

Je rappelle ici à l’Assemblée les débats qui eurent heu 1! 
y a déja quelques années sur l'utilité de ce genre de bâtiment. 

A l’époque, 1! suscita l'opposition d'un grand nombre de nos 
collègues, et il ne fut pas possible aux commissions respoa- 
sables d'en faire décider la mise en chantier, . 

Aujourd'hui, :es difficultés connues par la France dans 
l'Union française, en même temps qu’une étude plus appro- 
fondie des résultats obtenus pendant la guerre par ce genre 
de navire, ont montré qu'un porte-avions était essentiel ei 
indispensable pour nous, d’une part à cause des services 
rendus sur le plan militaire, mais aussi étant donné son utilité 
pour l'ensemble de nos relations avec J'Union française, 

Votre commission a pleinement approuvé celte initiative. 

Par ailleurs, elle a formulé un certain nombre de réserves 
quant à la mise en chantier des escorteurs dits de 3° classe, 
les E 54%, parce qu'il lui a semblé que cette demande n'était 
pas venue en son temps, s 

Nous avons, en effet, constaté qu'il n'existait plus de hâti- 
ments permettant d'assurer les liaisons avec l’Union francaise, 
comme jes avisos coloniaux d'avant guerre, du genre du Savor- 
gnan-de-Brazza. Et elle aurait préféré que l’on mit en chan- 
lier des navires de ce type plutôt que les escorteurs prévus. 

Sans doute, M. je ministre nous a-t-il indiqué que ces escor- 
teurs correspondaient aux normes NATO, que nos partenaires, 
aussi bien les Etats-Unis que la Grande-Bretagne, entreprenaient 
Ja construction de ce genre de bâtiments, enfin qu'il était 
nécessaire, pour escorter les convois, en cas de conflit, de dis- 
poser d'un nombre important de bâtiments relativement bon 
marché, La mise en chantier de ces navires serait donc, 
selon lui, indispensable, 

Mais étant donné le temps d'arrêt entrainé par la mise au point 
des escorteurs de {re et , 2e classe, alors que nos alliés fabri- 
quent des escorteurs de ce genre en quantité assez considé- 
rable et à des prix de revient sûrement moins élevés que les 
nôtres, puisqu'ils ont déjà des chaînes de montage, votre 
commission préférerait qu'on s’œientât vers l'étude d'avisos 
coloniaux qui, pour nos propres besoins et pour ceux de 
l'Union francaise, seraient à son avis béaucoup plus utiles. 

Voteæ commission s'est félicitée aussi de la mise en chantier 
des sous-marins de chasse et, sur ce point, elle a pensé qu'i 
fallait poursuivre, accentuer et développer cet effort. 

Il est certain qu'en cas de conflit, nous devrons protéger les 
convois qui amèneront de l'Union française vers la métropole 
l'ensemble des matières qui Jui seront nécessaires, sans parler 
des hommes. Nous aurons aussi à protéger les convois qui arri- 
veront des nations alliées. 

Pour cela, il faudrait avoir non seuiement des forces de sur- 
surface, mais aussi des navires capables de contre-attaquer et de 
défendre ces convois. 

N'importe quel spécialiste — et je n’en suis pas nn — dira 
volontiers que la meilleure arme pour protéger un convoi contre 
les sous-marins est le sous-marin de chasse lui-même. 

En conséquence, nous demandons au Gouvernement de b'en 
vouloir, dans la tranche de l’année ywochaine, prévoir le déve- 
loppement de cette arme, mettre en chantier davantage de sous- 
marins de chasse, qui, d’ailleurs, bien que leur mise au point 
soit quelquefois difficile, sont beaucoup moins importants en 
tonnage ; qui en tout cas, nous paraissent les plus utiles pour 
l'efficacité mème de la flotte et de la défense de nos convois. 

D'après ce tableau d'ensemble, quelle sera alors la situat'on 
exacte de notre flotte ? 

Au 31 décembre 1955, date fixée pour Ja réalisation des 
objectifs O0. T. A. N., nous constateæons ceci, D'après nos enga- 
gements, nous devrions avoir un tonnage total de 540.000 ton- 





nes. Or, à cetle date, la flotte française fera apparaître les 
déficits ci-après: un porte-avions sur trois; huit escorteurs sur 
vingt-neuf; treize escorteurs sur soixante-deux; deux sous. 
marins et quatre dragueurs ; je passe sur les autres bâtiments. 
Soit un délicit total annuel de 140.000 tonnes. 

On arrivera ainsi à 400.000 tonnes environ au lieu de 540.000 
prévues. Ce déficit, je le répète, susbistera jusqu'en 1964, date 
à laquelle l'ensenible des bâtiments actuellement en construc- 
tion entreront en service. 

Ceci dit, il m'appartient maintenant d'examiner l'état de l'aé 
ronavale. 

Comme pour la flotte, j'essaierai de voir quelles sont nos 
obligations au titre de l'O. T. A. N., quelles sont les obiigations 
de l'Union française sur le plan de l’aéronavale, et si celle-ci 
est en mesure de les tenir. 

Les besoins fixés par l'O, T. A. N. étaient les suivants. Nous 
devions être capables de mettre au point l'armement en avions 
de trois porte-avions, la mise en ligne de quatre-vingt-seize 
avions pour la lutte anti-sous-marine basés à terre, objectifs 
atteints ou qui devaient être atteints en 1956. 

Pour 1954, il avait été recommandé à la France de mettre en 
ligne deux armements de porte-avions et quatre-vingt-quatre 
avions A. S. M. basés à terre. Ces objectifs partiels sont relati- 
vements atteints par l’armement de deux porte-avions et par les 
quatre-vingt-quatre avions A. S. M. fournis par les flottilles 
recues au titre des différents P. A. M. 

Par contre, dans les années à venir, et si l’aide américaine 
est absente, nous constaterons un déficit certain, 

Cette annéeænous avons pu enregistrer la rentrée des 
Neptune, aviofs modernes, des Lancaster et des Sunderland, 
qui sont des appareils utiles mais rapidement vieillis. 

Sur le plan des besoins de l'O. T. A. N. aussi bien que de 
ceux de l'Union française, il im'’apparaît ap d'attirer 
l'attention de l'Assemblée sur la nécessité de faire un effort en 
faveur de l’aéronavale, qui n'aura et qui n’a comme avions 
modernes pour le moment que les 79 Sea Venom qui entreront 
bientôt en service. 

Je ne crois pas que ce soit suffisant étant donné les besoins 
actuels de l’aéronavale. 

Enfin, le programme de cette année m'apparaît un peu timide, 
Je sais qu'on y a inclus quelques hélicoptères, Sur ce point, 
j'indique à M. le ministre que ce genre d'appareils est d’une 
ütilité incontestable, La commission aimerait que le Gouver- 
nement fasse un eflort particulier pour doter la marine de ces 
appareils essentiels. 

Entin nous constatons qu'un effort — cependant insuflisant — 
a été fait pour créer de toutes pièces et pour développer des 
centres d’études et de recherches d'engins spéciaux. 

Nous nous permettons d’insister sur la nécessité de donner le 
plus de moyens possibles à une équipe d'hommes dont la foi 
dans leur tâche, la valeur et le dévouement ne peuvent qu'abou- 
tir à d'excellents résultats dans ce domaine. 

J'ai déjà dit à M. le ministre qu'ayant eu le privilège de me 
rendre compte des résultats obtenus, je dois reconnaitre que 
la marine a fait en la matière un effort remarquable, Il y a leu 
de l’encourager, 

Enfin, l’ensemble des travaux d'infrastructure, tant pour la 
flotte que pour l’aéronavale, se poureuivent assez régulière- 
ment, mais ils sont freinés dans de nombreux cas par le manque 
de crédits. 

L'eflort principal porte, encore une fois, sur Mers-el-Kébir et 
sur Brest. Nous en sommes parfaitement d'accord. Nous avons 
constaté aussi que, pour la première fois, la marine avait fat 
appel aux crédits provenant de l'O. T. A. N., ou les avait 
acceptés. x 

Je rappelle à cet égard l'observation faite par la commission 
de la défense nationale vous indiquant, monsieur le ministre, 

ue celte aide, que cet apport, selon nous, ne comportait que 

es obligations à l'échelle de l'O. T. A. N. et certainement 
aucune autre. 

Je voudrais attirer l'attention du Gouvernement sur Ja néces- 
sité de ne pas mettre en réserve relative les bases aéronavales 
de Dakar et de Diego-Suarez. J 

Je n’insisterai pas sur la première; vous en connaissez l'im- 
portance. rer 

J'insiste davantage sur la seconde pour la raison très simp:2 
que son utilité est maintenant certaine dans l'Océan indien, 
pour des raisons non seulement militaires mais également 
civiles. Son arsenal peut être utilisé à des fins purement civiles, 
à des travaux de reconversion permettant cn em a son per- 
sonnel technique européen et ses ouvriers autochtones. Il serait 
très dangereux de les licencier, étant donné que c'est la seul? 
industrie locale, d'une part, et que, d'autre part, l'importance 
politique et stratégique obtenue ces dern'ers temps par le :cm- 
man-tement marine dans l'Océan indien a permis de monirer 
que la France a là-bas un rôle très important à jouer. Et ce 
serait méconnaître sa mission que de ne pas donner à la ba-e 
de Diego-Suarez les moyens qui lui sont nécessaires, 
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Les quelque: remarques que nous avons formulées, l'esprit 
qui a présidé à l'étude de ce budget n'ont pour but que de per- 
mettre au Parlement de ge à la marine les moyens qu la 
mettront à même de réaliser ces objectifs, indispensables, à 
notre avi, à la souveraineté et à l'indépendance nationale. 

Me sera-t-il permis d'indiquer sur ce point que nos forces 
navales, même alliées à celles de nos partenaires au sein de 
l'O. T. A. N., sont les seules qui dépendront, quel que soit nolrsa 
avenir, des décisions françaises ? C’est pourquoi nous insistons 
particulièrement sur leur maintien ei sur une aide nécessaire 
pour leur développement. du 

En rendant hommage à l’admirable esprit de discipline des 
olliciers et des équipages, à leur sens aigu du devoir, qui fon! 
de la marine une arme d'élite, nous demandons à l’Assemblee 
de euivre l'avis favorable que nous lui présentons. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droîte et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lanet, rapporteur spéci:l 
de la commission des finances pour la section essences et 
poudres. 

M. Joseph-Pierre Lanet, rapporteur spécial. Mesdames, mes- 
cieurs, la caractéristique du service des poudres et de celui des 
essences est de fonctionner industriellement, Le pæermier nour- 
rit des préoccupations plus industrielles que commerciales, alors 
que le second, à l'inverse, s'attache principalement à des buts 
commerciaux. + 

Quoi qu'il en soit, la souplesse conférée au fonctionnement 
des deux services ne saurait avoir pour effet de les faire sortir 
du cadre de la comptabilité publique. Si loin qu'on se suit 
efforcé d'aller dans la voie du rapprochement avec une entre- 
prise privée, l’exploitation du service des poudres et du service 
des essences demeure soumise aux règles de cette comptabilité. 

Cette servitude imprime donc au fonetionnement et à la 
présentation des résultats comptables une physionomie parti- 
culière, qui en rendrait la compréhension difficile si l'on preten- 
dait s’en tenir, pour les étudier, aux seules lumières de la 
pratique commerciale courante. à sh 

Les services sont donc dotés d'organismes spéciaux qui out 
précisément pour but de tenter la conciliation indispensable 
entre le réseau de la comptabilité publique générale et le cadre 
yropre d’une comptabilité commerciale du type normal. 

Ces organismes sont au nombre de quatre : le fonds des appro- 
visionnements généraux, les avances du Trésor à court terme, 
le fonds d'amortissement, le fonds de réserve. É 

Le fonds des approvisionnements généraux constitue le fonds 
de roulement des services. Une partie est représentée par des 
stocks de matières premières évalués à leur prix d'achat. Le 
surplus est disponible au Trésor. 4 

Le rôle essentiel du fonds consiste à acquérir, aux meilleures 
conditions, les matières premières ainsi que les matières et 
objets de consommation nécessaires aux fabrications et à les 
cédet contre remboursement et sans bénéfice à l'exploitation, 
au fur et à mesure des besoins de celle-ci. 

En ce qui concerne les poudres, le fonds est pourvu d'une 
dotation de 4.500 millions de francs. Pour les essences, la dota- 
tion est de 8 milliards. 

Les services des dres et des essences diffèrent de concep- 
tion quant à Femploi du fonds des approvisionnements géné- 
rIuYx 

Le service des poudres estime que tout se passe, en défini- 
tive, à Lg à de ce compte, comme si, à côté de l’entreprise 
« service des poudres », existait une entreprise « approvision- 
nements généraux » dotée de son capital propre et tinancière- 
ment indépendante, à laquelle le service des eng achète 
obligatoirement tous les objets et matières qui lui sont néces- 
saires. Etant donné, souligne donc le service des dres, que 
cette entreprise annexe a son Capital fourni par l'Etat et que, 
par définition, elle ne peut réaliser ni bénéfice ni perte, il ne 
pus pas très logique qu'un intérêt de 3 p. 100 soit versé par 
e service des poudres au Trésor sur les 2.400 millions fournis 
par celui-ci au fonds en 1949. 
 Indépendamment de cette conception, il paraît plus normal 
de considérer le fonds des approvisionnements généraux comme 
une ouverture de crédits en banque où le service peut puiser 
pour ses achats j ‘à concurrence du montant total de la 
dotation, erédits qu’il reconstitue au fur et à mesure de la 
mise en consommation des stocks, en remboursant à ce moment- 
là la valeur de ses prélèvements. On peut également à bon 
droit considérer ce fonds comme un capital attribué au service 
à l’origine et dont une partie est investie dans ses approvision- 
hements de matières premières et l’autre partie constituée en 
dépôt au Trésor. 

Le service d’un intérêt au Trésor pour la constitution de ce 
fonds entraîne un prélèvement sur les recettes normales des 
deux services et, par conséquent, comporte, en définitive, une 
Maijoration des prix de vente. 

Lomme la quasi totalité de la clientèle du service des essen- 
ces comprend des services publics et comme une grande partie 
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de la clientèle du service des poudres est constituée, elle aussi, 
par des services publics militaires, on arrive ainsi, en détfimtive, 
a gonfler artificiellement par ce procédé le volume des crédits 
m:lhtaires. 

Il en va de même de la procédure qui consiste à augmenter 
la dotation du fonds des approvisionnements généraux par pré- 
lëvements sur les bénétices réalisés au cours des exercices 
budgétaires. 

Les avances du Trésor à court terme ont pour but d'éviter en 
tin d'année l'arrêt des exploitahons des services. 

L'opération s'analyse soit comme un emprunt à court terme, 
soit comme un simple artifice destiné à concil'er la règle de 
l'annualité budgétaire et les nécessités d'une exploitation indus- 
irielle où commerciale. 

Les deux serviees efleetuent leurs amortissements au moyen 
d'un versement annuel de l'exp'oitation au fonds d'amortisse- 
ment, proportionnel à la valeur des immeubles et de l'outillage 
existant. : 
Le fonds d'amortissement bénéficie également du produit dé 
l'aliénation des objets et matériels soumis à amortissement et 
devenus inutilisables ou sans emploi. 

Là encore, les conceptions des deux services ne concordent 
pas. 

_L'amortiscement soulève, en effet, la question de Ja réévatma- 
tion des immobilisations. Or, dans le bilan afférent à l'exer- 
cice 12, le service des essences a tenu compte, à cet égard 
des dispositions du décret n° 52-165 du 18 féviier 1952, Il n'en 
a pas été de même pour le service des poudres, 

Le service estime, en eflet, que les disponibilités du fonds 
d'amortissement lui permettent de consacrer en 1954 une somme 
suffisante au renouvellement de ses installations : il lui a dore 
paru inutile de grever dès maintenant les prix de revient et 
par conséquent, les prix de vente des produits d’une dépense 
d'amortissement plus élevée. 

On ne saurait évidemment couler dans des règles rigides la 
présentation des bilans de deux services voisins. On notera 
cependant, que pour l'ensemble des Charbonnages de France 
— qui jouissent, pourtant, d'une autonomie d'action que ne 
connaissent pas les établissements mmdustriels militaires — Ja 
réévaluation des immobilisations a été imposée, nonobstant les 
dispositions facultatives insérées au code géntral des impots, 

Le fonds de réserve est alimenté par des prélèvements d'im- 
portance variable sur les bénéfices industriels des deux servie 
ces. Mais, là encore, les services des poudres et des e<- es 
aftirment des conceptions qui sont loin d'être concordante. . 

En vertu des lois du 29 avril 1926 et du 31 mai 1923, le funds 
de réserve est destiné, d’une part à supporter les travaux de 
premier établissement de caractère industriel, d'autre part à 
couvrir, le cas échéant, les déficits d'exploitation. 

Il concourt donc, à cet égard, avec le fonds d'amortissement 
à alimenter respectivement les travaux correspondant aux cha- 
| 9900 du service des essences et 9710 du service des pou- 

res. 

Pour le service des poudres, il a également contribué en 1953 
à financer des travaux d'équipement intéressant la défense 
nationale, ce qui ne rentre évidemment pas dans le cadre d'une 
activité industrielle. 

Le fonds de réserve dn service des poudres a été supprimé 

ar un décret-loi du 9 octobre. 1939. Une loi du 29 mars 1940 
intervenue sous l'occupation, l'a rétabli. : 

Cette loi devait être suivie d'un décret qui aurait fixé le 
plafond au delà duquel les excédents au fonds de réserve 
seraient versés au budget général. Le service des poudres 
paraît parfaitement s’accommoder de l'incertitude actuelle. 

Quant au service des essences, le montant de son fonds de 
réserve à été porté progressivement par la loi à 750 millions 
de francs. 

Un article de loi inséré dans le projet qui vous est soumis 
relève ce plafond à 2 milliards. Mais, en fait, depuis 1946, le 
montant des prélèvements effectués par le service des essences 
sur son fonds de réserve équilibre exactement ses versements, 

On ne discerne plus, dans cette conception, l'idée qui, origi- 
nairement, pouvait présider à la création de ce fonds et qui 

rmettait de trouver en Jui un volant susceptible d'équuli- 
irer d’un exercice à l’autre les aléas heureux ou malheureux 
d'une gestion commerciale. 

Comme l’exprimait M. Benard dans son dernier rapport, le 
fonds de réserve peut être considéré soit comme une caisse 
dont on entend limiter les disponibilités à un certain chiffre, 
soit comme une entité comptable tenant compte des charges 
obligatoires qu'il doit supporter pour financer des travaux 
de premier établissement. 

M. Benard en arrivait même À se demander si l’idée d’une 
limite au montant du fonds de réserve devait être retenue 
et s’il ne serait pas préférable de déterminer l'emploi à faire 
des disponibilités de ce fonds au cours des discussions budgé- 
laires annuelles. 
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Quoi qu'il en soit, aussi bien le service des poudres que le 
service des essences ne paraissent pas, en l’état actuel des 
choses, avoir su dégager une conception correcte de la notion 
de fonds de réserve. 

De l'exposé qui précède, il ressort qu'un certain flottement 
règne quant à l'utilisation de ces divers organismes et qu'il 
serait indispensable de mettre fin à ces errements, 

Après ces considérations générales, je n’entrerai pas dans le 
détail des chapitres, me réservant de donner tous renseigne- 
anents lors de leur examen par l’Assemblée. 

Le budget des poudres s'élève à 21 milliards de francs, en 
diminution de 3.167 millions de francs sur celui de l’année 
dernière. 

Votre commission des finances ne présente aucune observa- 
tion et ne propose aucun abattement. Elle vous invite à l’adop- 
ter tel qu'il vous est soumis. 

En ce qui concerne le budget des essences, dont le montant 
est sensiblement le même que l'an dernier — 41 milliards 
environ — votre commission a procédé à deux abattements 
| l'un — de 50 millions — sur les dépôts du Nord-Est, 
‘autre — de 100 millions — sur la construction d’un nouveau 
dépôt à Casablanca. 

C'est sous le bénéfice de ces observalions que je vous 
demande, mes chers collègues, d'approuver les deux budgets 
qui vous sont présentés. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Maurellet, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale pour la section 
essences et poudres. 


M. Augustin Maurellet, rapporteur pour avis. Mes chers collè- 
gues, l'année dernière j'ai déjà eu l'honneur de souligner 
l'insuffisance des stocks et des moyens de stockage de carbu- 
rants dont nous disposions pour satisfaire éventuellement aux 
besoins de l'armée en cas de conflit. 

En soulignant la nécessité de préparer un plan d'ensemble 
de ces moyens de stockage et de la constitution de ces stocks 
d'après les besoins réels de notre défense, j'avais cru exprimer 
l'idée assez simple qu'une armée motorisée, dotée d'une avia- 
tion importante, doit son efficacité d'intervention d'abord à des 
approvisionnements en carburants et en explosifs et que, de ce 
fait, le service des essences et le service des poudres ne 
devraient pas être considérés comme des services accessoires 
de notre défense mais comme ayant, au contraire, en temps de 
guerre, une importance presque primordiale. 

L'organisation de ces services doit retenir l'attention du Gou- 
vernerment et du Parlement au moins autant que les problèmes 
des effectifs, de l'encadrement et des fabrications. 

Des améliorations substantielles ont-elles été apportées, 
depuis 1953, dans le fonctionnement du service des essences ? 
J'ai le regret de constater qu'il faut répondre par la négative. 

Les stocks ont bien augmenté de 65.000 mètres cubes, les 
capacités de stockage sont supérieures de 80.000 mètres cubes 
à celles de l’année dernière, mais actuellement ces stocks suffi- 
raient à peine à alimenter nos avions, nos chars et tous nos 
véliicules motorisés pendant trois semaines. 

Sans doute le complément nécessaire serait-il fourni par les 
stocks du commerce privé et par la production quotidienne des 
raffineries. 

Les stocks privés, eux, sont importants. Ils sont au moins 
cinq à six fois plus importants que Îles stocks dépendant directe- 
ment de la défense nationale, 

Reste à savoir si des mesures se sécurité suffisantes ont été 
prises pour les garantir contre les bombardements aériens et 
le sabotage. 

Cette protection a bien été prévue par une instruction du 
15 juin 1949. D'autre part, le comité de défense nationale s’est 
préoccupé du contrôle des stocks dans le cadre professionnel et 
des condil! ‘*s dans lesquelles ce stockage serait préservé afin 
qu'on ne se retrouve dans une situation analogue à celle que 
nous avons connue avant 1939. 

Mais la commission de la défense nationale souhaiterait 
connaitre, de façon plus précise, les dispositions prises et les 
réalisations effectuées, Elle considère, en effet, qu’elle doit 
exercer un certain contrôle, lui permettant de se rendre compte 
st les conditions de notre défense sont effectivement assurées, 

Outre les problèmes de stockage, se pose celui des transports 
de carburants destinés à l'approvisionnement des unités de 
combat, 

Les moyens de transport dont dispose l'économie civile sont 
essentiellement adaptés aux besoins civils. En cas de conflit, 
ces moyens devraient être réquisitionnés. Un complément est 
prévu, qui doit être réalisé dans le cadre de l’organisation du 
traité de l'Atlantique-Nord. 

Il n'y a aucune raison de penser que l'ensemble de ces 
moyens, une fois mis en place, ne correspondrait pas à nos 
besoins réels. Là encore, la commission de la défense nationale 
souhaiterait pouvoir exercer son contrôle et, par conséquent, 











étre mieux informée, à la fois des réalisations et des prévi- 
sions. 

le dernier problème concerne gr mr des stocks 
militaires et privés, qui s'épuiser rapidement en cas de 
conflit. 

La capacité de production des raffineries serait à peu près 
suffisante, à condition que celles-ci soient totalement préser- 
vées d'un bombardement ou d'un sabotage. Mais elles ne pcur- 
raient évidemment, même entièrement préservées, continuer à 
fonctionner que si elles étaient suffisamment approvisionnées 
en pétrole brut. 

Cette condition pose le double problème de leur implantation 
et des transports maritimes. 

IL m'est apparu que les lieux où les transports maritimes 
pourraient le plus facilement aborder sont les côtes de l'Atlan- 
tique et de la Méditerrannée, d'accès beaucoup plus facile que 
certaines parties de la côte de la Manche. 

L'installation de nouvelles raffineries devrait tenir compte 
de cette considération géographique. 

Quant aux transports, il est certain qu'ils seraient fort mena- 
cés et nous ne pouvons pas espérer qu'ils parviendraient tous 
à destination, Nous devons craindre qu'à certains moments, 
ces transports n’arrivant pas, les raffineries ne pouvant pas 
fonctionner à un rythme suffisant, notre armée risquerait d'être 
privée des carburants dont elle aurait besoin. 

C'est pourquoi j'émets l'idée qu'on développe davantage qu'on 
ne l’a fait jusqu’à présent la prospection du pétrole dans la 
métropole et en Afrique du Nord. 

Je sais bien que des sommes importantes — plus de cent 
milliards de francs — ont été dépensées à ce titre, mais je ne 
crois pas qu'on doive s'en tenir là. En tout cas, je suis per- 
suadé que de Ja découverte de nappes de pétrole en métropole 
et en Afrique du Nord peut dépendre en partie l’approvision- 
nement en carburant et, par conséquent, l'efficacité mème de 
no're défense. 

En conclusion, la commission de la défense nationale n'apporte 
pas de critiques essentielles au budget des essences, Il faudrait, 
toutefois, que le Gouvernement, à qui on le réclame depuis 
1950, finisse par mettre sur pied un plan d'ensemble visant 
les stocks à constituer, les capacités de stockage à réaliser, les 
installations supplémentaires éventuelles de moyens de rafli- 


nage et, surtout, les moyens d'assurer l’approvisionnement des 


raffineries dans les meilleures conditions possibles afin que si, 
malheureusement, notre pays était menacé il soit certain, dis- 
posant de divisions bien équipées, que ces unités puissent 
efficacement participer à sa défense. 

En ce qui concerne le budget des poudres, j'avais, l’année 
dernière, attiré l’attention sur quatre questions principales, à 
savoir les conditions de réembauchage des ouvriers Jicenciés 
des poudreries en 1947 et 1949, la difficulté de recrutement des 
ingénieurs chimistes et des ingénieurs de travaux de poudre- 
rie, l'insuffisance des crédits relatifs à la construction de 
logements pour les cadres des poudres, ainsi que linsufli- 
sance de nos moyens de production en explosifs en cas de 
conflit. 

En ce qui concerne le réembauchage des ouvriers licenciés 
en 1947 et en 199, aucune mesure n'a encore été prise. Cer- 
tains qu’on a dû licencier par suppression d'emplois après de 
nombreuses années de service et dont la santé avait été 
atteinte par les travaux auxquels on les avait astreints, ont 
conservé l'espoir d’être réembauchés et de bénéficier au moins 
d’une retraite proportionneile. li serait souhaitable qu'une déci- 
sion fût prise à cet égard le plus rapidement possible. 

La direction des poudres a chargé le médecin-conseil qui 
Jui est attaché d'étudier cette question et de faire des propusi- 
tions. Mais il y a déjà un an que j'ai signalé la situation de 
ces personnels et il me semb'e que la question aurait pu être 
réglee dans le courant de cette année. En tous cas, je confirme 
ce que j'ai dit l’année dernière. IL est souhaitable, pour que 
ces ouv'iers sachent d'une facon définitive le sort qui les 
attend, qu’une décision intervienne. 

En ce qui concerne les logements, un crédit de 270 millions 
de francs a été inscrit au budget, l'année dernière. La com- 
mission de la défense nationale et l'Assemblée l'ont jugé insuf- 
fisant. Cette année, ce crédit n'est pius que de 100 millions; il 

rmettra de réaliser, pour l'ensemble des poudreries de 

‘rance, de vingt à vingt-cinq logements, 44 

Or, il importe de loger les cadres des poudreries à proximité 
de ces établissements. Les poudreries, par mesure de sécurité, 
sont, pour la plupart, installées assez loin des agglomérations. 
D'autre part, un début de sinistre peut devenir d'une gravité 
exceptionnelle dans une poudrerie. IL faut done qu'il y ait 
constamment à proximité de ces établissements un personnel 

ualifié qui puisse intervenir dans’ le cas où un sinistre $0 
déclarerait, Quand nous demandons des crédits destinés à la 
construction de logements pour les cadres des poudreries, C8 
n'est donc pas seulement pour résoudre en leur faveur la crise 
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du logement, c'est aussi parce que ces constructions cons- 
tituent pour la sécurité méme de nos établissements une véri- 
table nécessité. 

J'en viens à la question du recrutement des ingénieurs chi- 
mistes et des ingénieurs de travaux de poudrerie. J'avais, 
l'année dernière, appelé l'attention de l'Assemblée sur leur 
cas. L n'est pas douteux en effet que nos établissements des 
poudres deviennent essentiellement techniques et qu'ils ne 
pourront fonctionner de façon satisfaisante que si nous y 
acons, non seulement pour les diriger, mais pour encadrer 
fe personnel, des techniciens extrèmement qualifiés. 

Les ingénieurs des poudreries étaient autrefois recrutés parmi 
les anciens élèves des écoles d'arts et métiers. 

En 1952, le recrutement de 22 ingénieurs de travaux de pou- 
drerie a été autorisé, Deux ans se sont écoulés depuis lors; 
pourtant, il n'en a encore été recruté que neuf: un ingénieur 
des arts et métiers, quatre ingénieurs venant d’une école tech- 
nique de Marseille et quatre agents de poudrerie qui ont été 
nommés ingénieurs. 13 emplois n'ont pas été pourvus faute 
de candidats. Cette situation tient aux conditions d'avancement 
et au grade auquel s'arrête cet avancement. 

M. Quinson a déposé une proposition de résolution qui ne 
vise que les ingénieurs de travaux de poudrerie. Il faut régler 
cn même temps la question des ingénieurs chimistes. 

Si des mesures ne sont pas prises rapidement, monsieur le 
ministre, vous ne trouverez plus pour encadrer le personnel 
des poudreries que des éléments qu’il ne sera pas possible de 
ütulariser. Vous ne pourrez les recruter que comme contrac- 
tuels et leur qualification ne sera pas sûre. Ils ne rendront 
pas, évidemment, autant de services que des ingénieurs des 
arts et métiers et même ils présenteront un certain danger 
dans les postes qui pourront leur être confiés. 

Je sais que vous vous préoccupez de cette question. Vous 
avez déjà prescrit à vos services de l’étudier, Je vous demande, 
au nom de la commission de la défense nationale, de bien 
vouloir trouver une solution le plus rapidement possible. Nous 
ne voulons pas vous présenter des suggestions; vous pouvez 
prendre les mesures nécessaires par décret ou par un texte 
iégislatif, Je suis persuadé, monsieur le ministre, que si vous 
déposiez un texte législatif l’Assemblée natianale le voterait 
sans débat. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
armées. Je proposerai un texte. 


M. Augustin Maurellet, rapporteur pour avis. Je vous en 
remercie, monsieur le ministre, au nom des ingénieurs inlé- 
resses, 

J'arrive à la question évidemment la plus importante, celle 
qui a trait à nos capacités de production. 

Je dois reconnaître — je le fais avec plaisir — que depuis 
l'année dernière des progrès très sensibles ont été réalisés. 
Notre capacité de production s'est accrue de 50 p. 100 en un an. 
Malheureusement, si nous la comparons au plan de charge 
reconnu nécessaire par l'état-major en cas de conflit, nous 
devons constater que ce plan est encore trois ou quatre fois 
supérieur à nos possibilités maxima de fubrication, même si le 
système de la journée de travail assurée par trois équipes tra- 
Vaillant huit heures chacune était adopté, et mème si l'on fai- 
sait travailler ces équipes six jours par semaine. 

Bien sûr, les aménagements faits, les remplacements de 
matériel réalisés, la création d'unités modernes de fabrication 
ont eu d'excellents résultats non seulement pour l'accroisse- 
ment de la production, mais aussi pour la compression des 
prix de revient. 

A l'heure actuel'e notre service des poudres est peut-être, en 
fait R prix, le fabricant lé mieux placé sur le plan interna- 
tional, 

Je ne veux pas y insister, mais enfin tous ceux qui ont exa- 
miné le budget ont remarqué la diminution très importante 
— elle est presque des trois quarts — des crédits provenant du 
budget militaire et inscrits l'année dernière pour les fourni- 
lures à la D. E. F, A. 

IL a été heureux que notre service des poudres fût placé, du 
point de vue des prix, sur un plan particu:ièrement favorable 
(ar il a bénéficié de crédits très importants, beaucoup plus 
importants que ceux qui figurent au budget, grâce à des com- 
mandes off shore qui nous ont été accordées compte tenu des 
b'opositions particulièrement avantageuses qu'il a pu présenter. 

M ne faudrait pas, toutefois, que ce résultat nous incitât à 
uous endortmir. 

Une des deux hypothèses suivantes se réalisera sans doute 
prochainement. 

Si la C. E. D. est votée, la France, d'après certaines stipula- 
lions du traité, deviendrait le fournisseur princi, al en explosifs 
de toute l’armée européenne. J1 faut donc que notre service des 
poudres soit en mesure de produire les fournitures qui lui 
seront demandées. 
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Si la C. E. D. n'est pas votée, nous devrons très rapidement 
lutter contre la concurrence allemande ; si nous voulons que ce 
service puisse lutter utilement il faudra évidemment réaliser les 
investissements nécessaires pour l'équiper afin qu'il puisse pros 
duire à des conditions encore plus favorables. 

Tout en me réjouissant des résultats déjà obtenus au cours 
d'une seule année, je ne puis donc m'empêcher de regretter 
que le budget de 1954 ne comporte aucun crédit de programme 
nouveau. 

La situation actuelle permet sans doute de faire une pause. 
I n'est peut-être pas très dangereux pour nos poudreries qu'au 
cun crédit de programme nouveau ne figure au budget de 1954, 
mais il ne faudrait pas que cette pause durât longtemps, Dès 
l'année prochaine, il faudra recommencer à investir des some 
mes importantes dans nos poudreries pour assurer leur moders 
uisalion, 

D'ailleurs, nous y avons intérét, monsieur le ministre. 
L'installation d'une fabrication nouvelle nécessite un inves- 
tissement de 1.400 millions de fiancs, mais le bénéfice sur le 
prix de revient ayant été calculé en raison de 30 p. 100, l'amor- 
tissement de ceîte somme peut être réalisé en trois ans au 
minimum, en quatre ans au plus, d'après des renseignements 
que jai obtenus d'une personne bien placée, Je ne crois pas 
qu'il soit possible à aucune industrie de faire un placement 
plus avantageux, 

Je demande au Gouvernement de comprendre qu'il faut envi- 
sager l'inscription dans le budget de 1954 de crédits de pro- 
gramme pour 1955. 

Je le dis en terminant, je ne formulerai pas de critiques 
exceptionnelles au sujet du service des poudres, Je n'en expri- 
Imeérai pas non plus à l'égard du Gouvernement, 

Je me borne à vous demander, monsieur le ministre, après 
avoir écouté Ja voix de la commission de la défense nationale 
dont j'ai été le porte-parole, de nous avoir bien entendus. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans Ja discussion générale, la parole est 
à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Monsieur le président, mes chers collègues, 
à l’occasion de la discussion du budget de défense nationale, 
j'ai l'intention de présenter brièvement quelques remarques, 
tout d'abord sur Ja revalorisation de la fonction militaire, 
puis sur l’organisation générale de la défense nationale, sur 
le danger atomique, sur la défense passive et de tirer les 
conclusions de ces quelques réflexions. 

D'autres orateurs ont signalé avant moi qu'une crise morale 
profonde atteint les cadres de l'armée. Quelles en sont les 
raisons ? 

La carrière militaire a été nettement déclasste par rapport 
aux carrières civiles. C'est l'avis exprimé, dès 1947, par M. Lainé 
et repris en 1953 par M. Pierre Ferri. 

Or il n’est pas de comparaison possible entre la carrière 
militaire et la carrière civile 

Officiers et sous-officiers sont à la disposition de leurs chefs 
vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Ils sont désignés à tour 
de rôle pour servir en Indochine et dans les territoires d'outre- 
mer. Ils sont soumis à des mutations extrémement fréquentes 
et à toutes les difficultés qui en résultent. 

Faute de logements, officiers et suus-officiers vivent, Ja plu- 
part du temps, séparés de leur famille. Is sont obligés, les 
uns et les autres, de posséder, en plus d'une tenue civile 
correcte, plusieurs tenues d'uniforme, tenues de travail ou 
de combat, tenues de jour, grande tenue. 

Pour eux, l’âge de la retraite est beaucoup moins élevé que 
pour les fonctionnaires. à 

Or, par à 1914, un capitaine a perdu C0 p. 100 de 
son pouvoir d'achat et un général 73 p. 100. 

Les conditions d'existence des cadres de l'armée sont plug 
que médiocres. 

Dans une lettre adressée à M. le Président de la République 
par le général Hartung, président de la société des amis de 
l'école rene celui-ci réclame le décrochage de l’armte 
de la fonction publique. 

Il affirme, dans cette lettre, que le principe de la péréquation 
et de l'application de la grille à la fonction militaire est un 
obstacle à la création d'une armée forte et à un recrutement 
de valeur. 

Il a raison de dire que les fonctions civiles et militaires 
ne sont pas comparables. On n'exige pas des civils le sacrifice 
de leur vie: on le demance aux cadres de notre armée, Les 
civils ont la faculté, s'ils sont mécontents, de se syndiquer 
d’abord, de se mettre en grève ensuite. Ce sont des choses 
inconcevables pour les militaires. 

Le général Hartung a raison de demander au Président de 
la République d'attirer l'attention du Gouvernement sur 18 
détachement de l'armée de la fonction publique. 
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C'est une mesure de justice et de bon sens. C’est une néces- 
silé, si nous voulons enrayer la fuite des élites de la fonction 
militaire, Dans quelques années, si nous De prenons aucune 
inesure, il n'y aura plus de scientifiques dans les armes telles 
que l'arlillerie, le génie, les transmissions, l'aviation. 

Le recrutement des cadres de valeur dont l’armée a besoin est 
lié au systéme de rémunération, Le Parlement l'a d'ailleurs 
compris. Nous avons, à plusieurs reprises, voté des amende- 
ments invitant le Gouvernement à revaloriser la fonction mili- 
lire. 

1 suffirait de quelques milliards de francs, trois ou quatre 
au maximum, pour aboutir à une revalorisation importante, 

M. le sénateur Rotinat a parlé très éloquemment en décembre 
dernier, devant le Conseil de la République, du malaise qui 
1égne aujourd’hui dans l'armée, 

Une armée moderne, pour être valable, a besoin d'officiers 
de valeur, 1 me paraît, quant à moi, assez inélégant de payer 
126 milliards de francs une division blindée si, par un déplora- 
ble système de recrutement à tarif réduit, on confie le manie- 
ment de cette division coûteuse à des cadres devenus médiocres 
et incapables de s'en servir avec le maximum d'efficacité, 

Or, c'est ce que nous risquons de voir se produire demain si 
nous ne faisons rien aujourd’hui. 

Sur ce grave problème de la revalorisation de la fonction 
militaire, j'aimerais beaucoup entendre M. le ministre de la 
défense nationale. 

Je sais qu'il existe un projet basé sur la prime de rendement, 
Je le considère, pour ma part, comme un premier pas. Je crois, 
toutefois, que c'est nettement insuffisant et qu'il faudra absolu- 
ment obtenir dé la part du Gouvernement une revalorisation 
sérieuse de la fonction militaire et le décrochement de la grille 
qui est appliquée à la fonction publique. 

Enfin, je présenterai quelques remarques afin d'abtenir des 
explications du ministre de la défense nationale sur l'orgarisa- 
tion générale de la défense nationale, 

L'armée française, en Europe, comprend trois armes: guerre, 
terre, marine, chacune, en principe, aux ordres de son ministre, 
qui délègue ses pouvoirs en matière de mobilisation à un 
général chef d'état-major. 1 

C'est, du moins, notre organisation légale. Elle est théorique, 
car, en pratique, nous voyons foisonner des combinaisons 
d'états-majors qui ont pour effet, à mon avis, de diluer les 
responsabilités, ces états-majors multiples se neutralisant. Ceux 
qui, parmi eux, ne sont pas acquis à certaines formules ayant 
la faveur du ministre de la défense nationale ne trouvent pas 
l'audience qu'ils devraient trouver au ministère de la défeuse 
nationale. 

Cetle facon de diluer les états-majors rend impossible la 
mise sur pied d'une défense nationale française. Cependant la 
loi existe et s'il faut un jour chercher des responsables, les 
chefs d'état-major respectifs des trois armes seront appelés à 
rendre des comptes. 

Les trois chefs d'état-major se réunissent au comité des 
chefs d'état-major, sous la présidence du général Ely, chef 
d'état-major général des forces armées. Ce comité devrait dis- 
poser d’un petit état-major indispensable à la centralisation 
des synthèses et à la rédaction des directives très générales 
destinées aux trois états-majore chargés charun en ce qui le 
concerne de transposer ces directives. Or, pour des raisons qui 
ne paraissent étrangères à toute logique, le général Ely dis- 

se d’un ctat-major pléthorique comprenant une centaine 
d'officiers, dont deux généraux, quatorze colonels, vingt et un 
lieutenants-colonels, vingt-trois commandants et vingt-sept eapi- 
taines, (Exclamations à droite.) 

Je le répète, cet état-major, qui me paraît énorme, coifle 
cinsi les trois états-majors des trois ar A 

On cherche encore à renforcer, sous prétexte de réorgani- 
sation, cet état-major pléthorique des forces armées. Le but de 
cette opération est le transfert des pouvoirs des trois états- 
hiäjors au seul état-major des forces armées. 

Je crois que c’est une erreur technique. N'est-elle pas com- 
mise sciemment, des raisons qui n'ont aucun rapport avec 
ki Done militaire ? 

Et quelles sont, d'après la loi, les responsabilités et les pré- 
rogatives du général chef d'état-major de l’armée de terre, par 
exemple ? H est respousable de la mobilisation, maïs il n’a pas 
sous Son autorité les généraux directeurs de services — inten- 
dance, matériel, fabrications d'armement, etc. — ni le général 
chargé de la défense intérieure du territoire. 

Cette organisation aboutit à neutraliser son commandement. 
Je crois qu'il en résulte des dépenses exagérées et des gaspil- 
lages en matière de fabrications d'armement. 

J'aimerais connaître l'opinion du Gouvernement, et, en - 
eulier, celle du ministre de la défense nationale, sur la critique 
que je préseme au sujet de la formation de cet état-major 
gtnéral des forces armées coiflant les trois états-majors. 





Ertin, monsieur le ministre, je vous poserai une question qui 
me paraît importante, voire capitale: 

Que vaut aujourd'hui une armée qui ne possède pas d'arme 
atomique ? 

Poser la question, c'est ; répondre. Sans arme afomique, un 
pays ne cotmple pas parce que sa défense nationale est péri. 
née. . 

J'ai lu dans une grande revue française — comme plusieurs 
d'entre nous, peut-être — un article abondamment illustré, fort 
bien écrit par un officier français qui collabore au S. H. A. PE, 
sur le danger que Fresnes les bombardements atomiques 
pour les Etats-Unis d'Amérique. 

Je résume brièvement cet article. Cet officier écrit tout 
d'abord que les Américains se sont trompés sur l’évolution de 
Ja stratégie militaire. 

ls se sont d'abord trompés sur les possibilités de leur adver- 
saire. Ainsi, les Américains avaient prévu que les Russes ne 
disposeraier | pas de la bombe A avant trois ou quatre ar. 
La premiére bombe A russe a éclaté en 1949. Hs avaient prévu 
que les Russes n'auraient pas la bombe H avant plusieurs 
années, Elle à éclaté en 195. 

Et l’auteur de l'article conclut : 

« Actuellement les Russes n'ont plus que neuf mois de retari 
sur les Etats-Unis d'Amérique en matitre Uhermo-nucléaire. » 

Partant de ces données, il décrit ce que pourrait être la guerre 
de demain. 

D'abord, du point de vue aérien stratégique, il affirme que 
les trois quarts du potentiel industriel américain sont upés 
sur cinquante points du tæritoire des Etats-Unis d'Amérique. 11 
déclare que des avions porteurs de bombes H pourraient pari- 
lyser la vie des Etats-Unis d'Amérique. 

U affirme aussi que la défense, dans l’état actuel du progris, 
ne peut pas arrêter plus de 30 p. 400 des avions ennemis. 

l est donc nécessaire que les Américains assurent l'invulni- 
rabilité des bases de ripuste, qui est le seul moyen pratique de 
protéger indirectement leur terriloire par la menace de rep:1- 
sailles. 

Comment assurer l'invulnérabilité de ces bases de riposte ? 
D'abord, par la dispersion des bases aériennes atomiques à là 
périphérie des continents européen et asiatique ; ensuite, par le 
camouflage et l’'enfouissement de ces bases. 

Il pense que la crainte d'une riposte foudroyante est suscep- 
tible de maintenir la paix. 

Je fais tout de suite une remarque en passant. S'il est exact, 
comme l'écrit ce colonel français travaïflant en liaison étroite 
avec le S. H. A. P.E., qu'il est nécessaire désormais de disperser 
les bases aériennes, de camoufler et d’enfouir ces bases, je 
me demande ce que deviennent, dans ces conditions, les tre3 
nombreuses bases qui sont installées sur le territoire françai:, 
que l'on peut voir de très loin et qui sont par conséquent p.r- 
faitement vulnérables. 

Si mes renseignements sont exacts, on commence à s’inqu (- 
ter, dans les élats-majors alliés, de l'exposition de ces ba-e5 
aux bombes atomiques ennemies. 

On aurait, là encore, par conséquent, commis une erreur 


me 

Le colonel poursuit son article en étudiant la guerre atro- 
terrestre. Il affirme, bien entendu, que les armes atomiques 
bouleversent la forme et la structure des unités classique-; 
que la puissance de destruction dont seront capables les nou- 
velles formations deviendra bientôt le seul terme de référene; 

ue, pour obtenir l’invulnérabilité aux coups atomiques, il 
audra que les troupes aieat une plus grande mobilité, que !:5 
unités soient allégées, qu'on recoure aux fortifications et à 
l'enfouissement qui reprennent maintenant tout leur intérit. 

Après avoi: parlé de l'enfouissement des avions, il traite des 
euperstructures et il affirme qu'elles doivent être supprimées au 
profit des bâtiments enterrés. Il déclare même que les antennes 
de radar sont menacées parce qu'elles sont trop visibles et qu! 
faut prévoir un dispositif d'escamotage. 

Les explosifs nuckaires, en moins de dix ans, sont pa--5 
des bombardiers secrets du Strategic Air Command aux troupes 
alliées stationnées en Europe. Cela permet, éerit-il, une défen- 
sive plus efficace, avec des moyens de combat moins nembreu\. 

Tels sont, en bref, les thèmes développés par un colonel fra- 
çais dans une grande revue française. 

Cet article appelle quelques remarques. Si l'Amérique se con- 
sidère comme menacée, étant située à 6.000 kilomètres des bats 
russes, par une attaque atomique, que dire de la France qui :€ 
trouve à dix minutes ou un quart d'heure d'avion de ces base: ? 

Je pose tout de suite la question suivante: quelles mesures 
ont été prises ur mg présent pour prol le territoire nalio- 
pal et sa population contre une attaque atomique ? 

Nous n'’ignorons pas qu'une seule bombe H pourrait détru rc 
une ville comme Paris et le colonel français spécialiste de ce: 

uestions et travaillant en liaison avec le S. H. À. P. E. nou- 
nformés que, dans l’état actuel de la défense, il était impossl- 


















ue 


ar 


ji 
ses 














L ASSEMBLEE NATIONALE — 


_— 


SEANCE DU 16 MARS 1954 90! 





ble d'empêcher de passer au moins 70 P. 100 des assaillants, 
puisqu'on ne peut barrer la route qu'à 30 p. 100 d'entre eux. 
Admettons qu'on puisse basser la route à 50 p. 100 des assail- 
jants. I suffirait même qu'un seul laisse tomber une bombe 
sur Paris pour que Paris soit détruite. 

Je pose alors la question : Qu'a-t-on fait en matière de défense 
assive ? Car si la bombe H peut raser les, maisons, nous savons 
qu'elle n’a pas d'effet sous le sol et il me parait nécessaire de 
chercher, d’abord, à protéger les populatiens. 

Lorsqu'une ville est détruite, on peut la reconstruire ; lorsque 
la population a disparu, on ne peut rien reconstruire. 

On me répondra sans doute qu'il est inconcevable que les 
Russes se servent des bombes atomiques. A quoi je reponds 
que l'arme atomique a introduit dans la tactique et dans Ja 
stratégie un facteur qui n'est en rien compara le au facteur 
classique et qui sera rapidement le facteur essentiel, 

Un seul engin atomique explosif a des effets matériels ana- 
Joxues à ceux de plusieurs milliers de tonnes de projectiles 
d'explosifs classiques. L'effet de destruction est obtenu en un 
instant, tandis que, jadis, il fallait une concentration de 
movens considérables très longs à réunir et dont la réalisation 
nécessitait des délais quelquefois très étendus. 

Une bombe A, un seul avion ou un seul canon atomique peu- 
vent, sur des objectifs importants, produire le même effet que 
1.000 et 4.000 tonnes de bombes classiques portées par 200 et 
so) avions lourds, ou que des dizaines de milliers d’obus de 
105 tirés pendant un certain temps par plusieurs centaines de 
bouches à feu. 

Projetée par avion ou canon, l'arme atomique et une arme 
de feu instantané puissant sur des surfaces considérables attei- 
gnant plusieurs kilomètres carrés; eile permet d'atteindre faci- 
lement et efficacement toute concentration de personnel en 
situation offensive. C'est une arme de réaction puissante et 
immédiate du défen‘eur. Elle ne supprime pas totalement les 
armes classiques, mais elle permet de résoudre les problèmes 
de destruction en gros. ‘ 

Pour vous donner une idée de sa puissance de destruction, 
sachez que quelques centaines de bombes A lancées sur l’Alle- 
magne en un temps assez court auraient produit des effets plu- 
sieurs fois supérieurs à ceux de cinq ans de bombardement 
classique, 

Or, les rapports des experts militaires permettent d'affirmer 
que l'arme atomique est auss: une arme à bon marché et très 
certainement à la portée d’un pays comme le nôtre qui dispose 
de ressources suflisantes en personnel intellectuel, 

Pourquoi est-elle une arme à bon marché ? J'ai déjà dit qu'une 
hombe A et un seul avion équivalent à 3.000 ou 4.000 tonnes 
de bombes et 600 à 800 bombardiers d'hier. Or, un B 36 coûte 
1.500 millions. Le prix d'installation d'une pile de cent mille 
kilowatts produisant du plutonium est de l’ordre de 7.500 mil- 
lions, prix de l'uranium naturel compris. 

Si l’on ajoute à ce prix celui des usines pour la séparation 
du plutonium obtenu et des usines à uranium, on trouve 
qu'une fabrication de cinq bombes par an peut être montée 
pour une somme de 80 milliards environ, y compris tous frais 
d'études, de recherches, de fonctionnement et de sécurité, 

Tout cela ne demande que des quantités d'uranium naturel 
que pourrait aisément fournir l'Union française et des quan- 
lités d'énergie se chiffrant par quelques dizaines de milliers 
de kilowatts. 

La bombe A au plutonium est donc d'un prix de revient rela- 
tivement réduit, de l’ordre de 4 milliards pour les premières 
bombes produites, en y comprenant l'amortissement des ins- 
tallations et des recherches. Ce pe décroit naturellement avec 
le nombre de bombes fabriquées au cours des années sui- 
vantes au moyen des installations construites et, à mesure que 
celles-ci sont amorties, il s'établit au voisinage de deux mil- 
hards; le prix est plus réduit si le nombre de bombes pro- 
duites annuellement est plus considérable, les frais généraux 
ne s’accroissant pas proportionnellement au nombre de piles 
mises en œuvre, 

On peut donc affirmer que l'arme atomique est une arme 
de masse bien meilleur marché que l'explosif classique 
employé dans des conditions analogues. Son emploi tactique 
favorise le défenseur. Elle est particulièrement indiquée pour 
les pays comme le nôtre qui sont par nature destinés à subir 
des agressions et, par suite, à demander leur protection initiale 
à la défensive. 

Un pays sans arme atomique, mes chers collègues, est à Ja 
merci de ceux qui possèdent cette arme. Une défense nationale 
sans arme atomique est incomplète et inefficace. Bâtir des 
divisions coûteuses uniquement autour d'un matériel classique 
français ou d’un matériel américain périmé recu au titre du 
P. A. M. est un non-sens et cela nous coûte fort cher. Stocker 
dans des dépôts importants et concentrés des quantités énormes 
de matériels, c'est renouveler lies erreurs qui nous valurent 





juin 1940, c'est placer ces matériels à portée de main d'une 
cinquième colonne organisée. 

Chacun sait que notre défense intérieure n'est pas sur pied, 
I s’agit d’un problème militaire et non plus du maintien de 
l'ordre. II faut que le deuxième, bureau de l'état-major de 
l'armée soit en mesure de centraliser les renseignements sur 
l'ennemi éventuel interne ou externe, puisque, dans la poli- 
tique extérieure actuelle, l’un et l’autre sont confondus. 

Le commandement ne pourra faire face à une action entre- 
prise contre la mobilisation s'il n’a pas en mains les movens 
de défense intérieure. Or, je ne pense pas qu'il les ait: l'affaire 
de Lyon l'a prouvé. 

Faute d'une impulsion vigoureuse, la défense nationale fran- 
çaise a un retard considérable sur son temps. Or, l'aviation à 
réaction et les découvertes atomiques apportent des change- 
ments considérables dans la stratégie, dans la tactique et dans 
l'organisation des armées. 11 en est de même des progrès réa 
lisés par les engins téléguidés. 

Cet avis que je vous donne, mes chers collègues, n’est pas 
seulement de moi, C'est l'avis de l'amiral Carney, chef des 
opérations navales américaines, et celui qu'exprime le gouvers 
nement britannique dans le Livre blanc qu'il vient de publier, 

Dans le cadre du pacte de l'Atlantique, nous pourrions avoir 
une défense nationale française complète, Je crois qu'il faut 
nous affranchir de certains préjugés et surtout de certaines 
routines. J1 faut avoir foi dans la France et dans les destinées 
de notre patrie. Nous ne devons pas nous en remettre pares- 
seusement aux autres du soin de notre défense: 

Notre amitié et notre alliance seront recherchées et appréciées 
dans la mesure où nous serons forts. 

La France — nous n'avons pas besoin de le crier du haut de 
cette tribune — est un pays profondément pacifique, mais nous 
savons, hélas ! ques pour faire la paix, il faut être deux. Or, la 
paix résulte ou bien de l'équilibre des forces en présence, ou 
bien du désarmement général, Je crois que dans l'état actuel 
du monde la seconde hypothèse est malheureusement impro- 
päble. 

Ur, sans armes nucléaires, la France est une proie tentante 
livrée pratiquement sans défense aux attaques aéroatomiques, 
ou bien alors, elle est une alliée de seconde zone, 

Pour retrouver notre rang dans le monde, pour préserver la 
paix, dotez, monsieur le ministre de la défense nationale, notre 
pays des armes modernes qui lui sont indispensables, revalori- 
sez la fonction militaire, afin que les jeunes gens sortis de nos 
grandes écoles s’orientent vers la carrière des armes, et amé- 
hagez, je vous en prie, les crédits de la défense nationale de 
telle sorte que certaines vieilleries inutiles soient éliminées au 
profit des armes modernes, de l'aviation et de l'arme atomique, 
La regie ao à l'extrême droite, à droite et sur plusieurs 
sancs au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Senghor, 

M. Léopold-Sédar Senghor, Mesdames, messieurs, plusieurs 
rapporteurs ont parlé de la défense de l'Union française. 

les journaux du 9 mars ont publié une information suivant 
laquelle une conférence sur la défense de l'Afrique de l'Ouest 
allait se tenir le 11 mars à la faculté de m“decine de Dakar. 

De fait, la conférence s'y est tenue. 

La note précisait: « Le thème de cette conférence, qui est 
d'ailleurs la continuation et le développement de celle qui se 
tint à Nairobi en août 1951, portera essentiellement sur l'étude 
des facilités des mouvements de personnel et de matériel et 
sur des voies de communication terrestres, maritimes et 
aériennes dans cette moitié Ouest du continent africain situé 
au Sud du Sahara, et ce, en cas de guerre ou de « tension ». 

Envisageant l'hypothèse d'une agression, les participants À 
celte conférence auront à prévoir la venue de renforts et l'éta- 
blissement des arrières ainsi que la création d'un réseau homo- 
gène de communications par terre, mer et air. 

Cette. note est donc l’aveu de l'importance que revêt, aux 
veux de la France, de l’Angleterre et de la Belgique elle-même, 
‘appui du continent africain. 

Que les territoires africains soient exclus du traité de la 
Communauté européenne de défense, nous ne nous en plain- 
drons pas trop s’il est entendu que, dans les faits, leur défense 
et leur utilisation, comme appui de la métropole, seront orga- 
nisées. 

Cela suppose, d'une part, l’organisation non seulement de 
voies de communication, mais encore de bases terrestres, 
aériennes et maritimes; d'autre part, l'élévation de la valeur 
et partant du moral des troupes africaines par l'abolition des 
dernières discriminations raciales qui existent dans l'armée 
française ; car il en existe encore. 

C'est sur ces deux aspects du problème que je voudrais 
insister brièvement. 

Je ne vous le cacherai pas, monsieur le ministre de la défense 
nationale, les bruits qui ont couru, ces temps derniers, sur la 
fermeture des arsenaux de Dakar et de Diégo-Suarez ont forte- 
ment ému l'opinion ultra-marine. 
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Vous m'avez assuré que ces bruits ne sont pas fondés. Je 
vous en remercie, mais nous vous demandons plus, à savoir 
que le personnel de ces arsenaux soit intégralement maintenu. 

Je le sais, les raisons de nos appréhensions Sont, pour we 
grande part, d'ordre économique et social. 

Je m'en tiendrai à l'arsenal de Dakar. Son rôle industriel est 
important, dans ce grand port de 300.000 habitants, puisqu'il 
procède à des travaux de toutes sortes pour les entreprises publi- 
ques et privées. 

Son rôle d'éducation ouvrière ne saurait non plus être oublié. 
Des Africains, des civils comme des militaires, y apprennent 
à travailler au contact d'ouvriers européens qui « mettent Ja 
main à la pâte ». Ils y apprennent aussi, avec un métier, eette 
vérité salutaire que le travail manuel a sa nob'esse puisque la 
France, loin de le mépriser, l'honore par ses propres fils. 

Mais l'arsenal de Dakar, vous le devinez, mesdames, mes- 
sieurs, a aussi, a d’abord, un rôle militaire, H est ur de ces 
points d'appui dont la France ne peut se passer ere 

Je ne suis pas un technicien de la défense, mais je sais lire 
et écoutez les techniciens. 

O7, les techniciens d'Angleterre et des Etats-Unis doutent 

ue, en cas d'agression de l’Eurepe occidentale, celle-c1, même 
défendue par les forces de l'O. T. A. N., puissent résister long- 
temps. 

Dans ce cas, comme lors de la dernière guerre, le repli se 
ferait sur l'Afrique et c'est là que la décision serait recherchée. 

Je le répète, Bir-Hakeim et El-Alamein sont des réalités. Tou- 
lon et Mers-El-Kébir aussi, hélas! 

C'est encore à Dakar que notre flotte devrait chercher son 
reluge le plus sûr et son appui le plus efFcace, 

Mais les bases, les voies de communication et les matériels 
ne seraient rien s'ii n’y avait les hommes et si ceux-ci n'étaient 
techniquement instruilts et moralement trempés. 

1! ne viendrait à l'esprit d'aucun stratège de se passer de ce 
qu'on appelle les « troupes coloniales », singulièrement, des 
Africains, Arabo-berbères et Sénégalais. 

On connaît assez la part qu'ils ont prise à la libération de la 
France, la part qu'ils prennent actuellement à la guerre d’Indo- 
chine pour que je n'aie pas besoin d'insister longuernent sur 
ce point. (Applaudissements au centre, à droite et à l'ertrême 
droite.) 

Mais je mentirais, monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, en affirmant à cette tribune que, pour ces Africains, tout 
va pour le mieux dans le meilleur des mondes possible. 

Vous me direz que leur moral est au-dessus de tout éloge. 
Qu'il soit au-dessus de tout éloge, j'en conviens, qu’il soit 
ce qu’il devrait être, je ne le pense pas. 

Dans les somibreuses lettres que les Sénégalais nous éerivent, 
comme à leurs représentants légilimes au Pariement, à1ls se 
plaigr.ent, non sans amertume ; non que la longueur et la durée 
des combats les décounragent, mais ils ont simplement la 
pénible impression qu'on les traite, 1ron pas en soldats 
citoyens, mais — je ne veux pas être trop dur — un peu 
comme des citoyens de seconde zone. Plus précisément, ils se 
plaignent du maintien de discriminations raciales concernant 
premièrement, l'indemnité d'eloignement, deuxièémement, l'in- 
demnité fan-iliale d'attente, enfin les primes d'engagement et 
de rengasement. 

Voici ce q'ie m'a écrit ua sous-officier sénégalais, le 1° novem- 
bre 1953: 

« Jai l'honneur d'appeler, d'une façon toute partieulière, 
votre haute atiention sur l'injustice flagrante dont sont victimes, 
en Indochine, les militaires originaires des quatre communes 
de plein #xerciee du Senégal. Par arrêté ministériel du 
2 novembre 194%, il a été créé, en Indochine, une indemnité 
tam:liale d'attente au profit des fonctionnaires français en 
service dans ce territoire en dédommagement de leur sépa- 
zation totale ou partieile avec leur famille demeurée momen- 
lanément dans la métropole. 

« Cet arrèlé à été étendu par déeret n° 49-1621 du 26 décem- 
bre 1949 à tous les militaires à solde mensuelle des armées de 
terre, mer et air en service en Indochine pour le même motif. 
Nous avons ee cette indemnité jusqu'en 1952, veille de la 
date à laquelle elle nous fut supprimée par la fiche n° 6205 du 
4 juillet 1952 de M. l'intendant général, directeur de l'inten- 
dance des F, T. E. O. 

« Cette fiche précise, 4 son dernier paragraphe, que ladite 
indemnité peut être étendue aux originaires en cause sous la 
double condition qu'ils soient naturalisés Français par juge- 
ment et mariés sous le code civil français, » 

Et le sous-oflicier concluait tristement : 

« Cette décision maladroite du Gouvernement français, et 
Pa particulièrement du commandement, touche profondément 
e moral de ceux qui, toujours fidèles à la France, se battent 
en Indochine aux côtés de leurs camarades européens origi- 
naires de la métropole, pour la même cause. » 





J'ai dans mon dossier les textes ineriminés, J'affirme qu ils 
sont illégaux par le fait qu'ils violent l'esprit et la lettre non 
seulement de la Constitution du 27 octobre 1946, mais encore 
de la loi du 30 juin 1956 relative au régime des congés et des 
soldes des fonctionnaires eivils et militaires de la France 
d'outre-mer. 

Le principal argument de l'intendance est tiré de l'existence 
du statut personnel récomnu par l'alinéa 4% de l’article &2 de 
la Constitution. : 

M. l'intendant général a tout simplement oublié de lire 
l'alinéa ? de ce mème article, ainsi rédigé : 

« Ce statut... » — le statut personnel — « ... ne peut, en 
aucun cas, constituer un motif ir refuser ou limiter les 
droits et libertés attachés à la qualité de citoyen français. » 

_ Ce texte n'a pas besoin de commentaire; 1l est net et sans 
équivoque. 

M. Edouard Gaumont. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Léonoiïid-Sédar Senghor. Volontiers. 

M. Edouard Gaumont. Mon cher collègue, je veus remervie 
de votre courtoisie. 

Je tiens à m'associer aux paroles que vous venez de pro: 
noncer et à apporter une nouvelle preuve de ces différences 
absolument inadmissibles parmi des gens qui se battent sou; 
le même drapeau et pour la même cause. 

Vous avez parlé de la prime de rengagement. 

Je signale à M. le ministre que, très récemment, un de mes 
compatriotes originaire de la Guyane, Français par conséquent, 
s'est vu refuser la prime de rengagement payée aux Français, 
parce que, par applieation d’une circulaire de l'état-major de 
l'armée, il faut, paraît-il, pour y avoir droit, « être Français 
de souche européenne ». 

C'est là une notion nouvelle quelque peu révolutionnaire, 
en tout cas de nature à atteindre très gravement le moral de 
l'armée. (Applaudissements à l'ertrême droite et sur certains 
bancs au centre.) 

M. Léopoid-Sédar Senghor. Au demeurant, la loi du 30 juin 
1950 précise le texte que j ai cité en le contirmant. 

S'agissant de lindemnité d'éloignement, la loi dispose que 
tous les fonctionnaires — les inilitaires comme les civils — 
doivent la toucher et que le taux en sera établi en fonetion 
de la durée du séjour et de l'éloignement du territoire d’origine, 

Comment admettre qu’un Soudanais puisse la toucher quan 
il sert en Mauritanie et qu'il ne puisse y avoir droit en Indo- 
chme ? 

Monsieur le ministre de la défense nationale, je n'ai pas 
besoin d'invoquer devant vous, je le sais, les arguments moraux 
qui renforcent ceux qui sont tirés de la loi. Aujourd'hui, ou 
beaucoup d'Afrieains se battent en Indochine, je n'ai pas 
besoin de faire de l'éloquence. Je vous le dirai simplement, 
ils méritent que vous preniez les décrets et les arrêtés qui 
s'imposent. 

Qu'on ne nous parle pas d'économies! IL est bien de hätir 
l’Union française; il est encore mieux de consolider La Répu- 
blique, dont les territoires d'outre-mer font partie intégrante. 
Cela vaut quelques millions, cela vaut même quelques mil- 
liards. 

Je voudrais, avant de terminer, attirer l'attention du Gou- 
vernement sur l'importance des questions que pose le £<ervire 
de la gendarmerie de l'administration centrale de la France 
d'outre-mer. 

Je regrette que M. le ministre de la France d'outre-mer suit 
absent. 

Les gendarmes présentent, en effet, un double avantagr. 
Leur organisation et leur discipline militaire font d'eux des 
furces pius sûres que celles de la police. Leur eonpaissanre 
approfondie de la psychologie indigène leur permet d'avor 
une autorité morale plus grande que les troupes dites coloniale. 

M. Maurice Bayrou. Très bien! 

M. L dar Senghor. C’est, au demeurant, cette dernitre 
qualité qui leur er d'exercer leur rôle d'auxiliaire de la 
justice avec un doigté tout particulier. 

Je dirai, même, que chez moi de nombreux paysans on! 
voulu supprimer leurs chefs coutumiers et les remplacer par 
des gendarmes français. (Sowrires.) 

On ne saurait vraiment rendre .n plus bel hommage à li 
gendarmerie qui ne peut être remplacée ni par la police, ni 
par la troupe. 

Devant ces faits incontestables, comment se 
crédits affectés à la gendarmerie Cans le projet 
dépenses militaires de la France d’outre-mer ? 

Dans ces dépenses, qui comportent une réduetion globale 
de 2,51 p. 100 par rapport au budget de 1952, la gendarmerie 
supporte, à elle seule, un abattement de 6,69 p. 100, comns 
l'a signalé le rapporteur du budget militaire de la France 
d'outre-mer, 
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Lette situation, vous le devinez, est anormale et dangereuse. 
est déraisonnable de faire dépendre le potentiel de la gen- 
darmerie, qui doit correspondre aux besoins incompressibles 
d'un service public, de considérations purement militaires. 

C'est per celte raison e les représentants de la Répu- 
blique dans les territoires d'outre-mer, les gouverneurs et les 
hawts commissaires, ont déjà protesté contre la réduction des 
crédits aflectés à la gendarmerie. 

Les remèdes à cette situation ? 

C'est d'abord de séparer, au ministère de la France d'outre- 
me, le service de la gendarmerie de la direction des affaires 
ruilitaires, comme c’est le cas au ministre de la défense natio- 
nale, Cette mesure n'entraînerait pas la création d'un poste 
budgétaire nouveau. 

C'est ensuite de procéder à la spécialisation budgétaire des 
crédits de la gendarmerie. 

C'est enfin, pour compléter la réforme, de nommer un général 
à la tête du service de endarmerie d'outre-mer. 

Je sais, monsieur le ministre de la défense nationale, que 
vous avez consenti à la nomination de ce général; le paradoxe 
est que M. le ministre de la France d'outre-mer refuse ce cadeau 
sous prétexte d'économies. 

La commission des territoires d'outre-mer, qui interviendra 
certainement lors de la discussion des crédits militaires de la 
France d'outre-mer, insistera sur ce problème de la gendar- 
merie qui est, pour nous, très important. 

lelles sont, monsieur le ministre de la défense nationale, 
les quelques observations que je tenais à présenter, au nom 
du groupe des indépendants d'outre-mer. 

Vous savez que, depuis plus d'un an, nous sommes dans 
l'opposition. Vous savez cgalement que nous entendons faire 
opposition constructive, Lorsqu'il s'agit des grands intérêts 
de la nation, nous examinons les problèmes d'un œil objectif. 

Nous désirons voter le budget de la défense nationale. Nous 
souhaitons simplement que nos modestes observations et sug- 
gestions soient retenues, dans l'intérêt de la République et de 
l'Union francaise. (Applaudissements sur certains bancs au 
au centre, à droile, à l'ertrême droite el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Malleret-Joinville. (Azplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Malleret-Joinville, Mesdames, messieurs, les hommes 
d'Etat de Washington et de Bonn souhaitent ardemment que ce 
débat soit le dernier que notre Assemblée nationale consacre 
à la discussion du budget militaire de la France. 

Le Gouvernement nous a dit: « Le budget que nous vous pré- 
sentons est un budget de transition ». De transition vers quoi ? 
Sur ce point, il est plus discret, mais tout le monde comprend. 

Cette transition nous conduit sans mystère à l'armée euro- 
pcenne, à la C. E. D., c'est-à-dire au réarmement de l’Allema- 
gne, pour le moment désarmée, et à la dislocation de l’armée 
française qui existe pour le moment, à la suppression de l’auto- 
romie et de l'indépendance des forces armées françaises. 

La transition dont on nous parle, c'est la désintégration de 
notre appareil militaire, son émiettement progressif, La transi- 
tion, ce sont les pas nouveaux que l'on fait vers la destruction 
de l'unité de l’armée française. 

Le débat aura lieu ici mème sur l’armée européenne. Il ne 
peut être question aujourd'hui d'examiner complètement Île 


contenu des traités monstrueux dont Konrad Adenauer est le: 


premier signataire. 

En tout cas, au moment où Guderian et Kesselring pensent 
qu'ils vont voir disparaître l'armée qui se trouve à l'Ouest de 
l'Allemagne, il convient de rappeler que le traité de Paris est 
prévu pour durer cinquante ans, cinquante ans avec Adenauer 
cl ses suceesseurs ! 

Certes, M. Bidault à laissé entendre que ce demi-siècle était 
tout théorique, et l'Allemagne, si elle se réunifiait, ne serait pas 
nécessairement née par le traité de Paris. 

Mais voudrait-on l’obliger à respecter sa signature qu'on n'y 
parviendrait pas et les anciens généraux d'Hitler, une fois en 
ge de leur armée, accepleraient ou refuseraient ce qui 
eur semblerait bon sans qu'on puisse s'y opposer autrement 
que par la guerre. 

On sait tout cela. Ce qui veut dire que le traité de Paris n’a 
d'autre fin que celle de réarmer l'Allemagne. Si l'on rejette 
celte conclusion, si pouvait étre réalisée l’armée européenne 
telle qu’elle existe actuellement sur le papier, à quoi abouti- 
ter oi A une pagaye invraisemblable, à une inefficacité 
otale, 

I n'y aurait plus en France que les troncons d'une armée 
qui fut grande et il y aurait en Allemagne les embryons d'une 
armée en voie de reconstitution. 

Adenauer et ses généraux, sans aucun doute, considéreraient 
cela comme un progrès, le plus grand bénéficiaire étant l'état- 
Major américain. Ce dermier aurait, à peu de frais, constitué 
une légion étrangère pour combattre les Européens avec des 
Européens. 





Quant à nous, nous y perdrions sur tous les tableaux. Le 
budget que nous discutons est déjà le budget de l'étranger. Il 
finance l'agonie des forces armées françaises. \ 

Toutes les revues spécialisées ne cessent d'insister sur la 
nécessité d'adapter l'armement et votre armée aux données 
scientifiques de notre époque. ; 

Marquerions-nons de savants en France ? Non. On trouve 
chez nous des noms parmi les plus illustres, mais tandis que le 
Canada, par exemple, consacre de grands moyens aux recher- 
ches atomiques, le Gouvernement français enlève à Johiot-Curie 
la direction de ses travaux. 

Manquerions-nous d'ingénieurs, de constructeurs d'avions ? 
Non, notre pays a toujours été à l'avant-garde de la construc- 
tion aéronautique, mais, depuis 1947, les gouvernements suc- 
cessifs n'ont cessé de saccager ce qui était un pairimoine 
uational. 

Les experts ne cessent de proclamer la nécessité de posséder 
une forte aviation, mais on ferme peu à peu les usines d’avia- 
tion, on licencie un personnel technique de la plus haute quali- 
fication, on vend les études à l'étranger et, de plus en plus, 
le matériel de nos lignes civiles est remplacé par du matériel 
étranger 

En 1951, la compagnie Air France comptait 31 appareils fran- 
cais et S0 appareils américains ; en 1933, celle méme compa- 
gnie comptait 19 appareils français et 88 appareils américains ! 

On nous assure, pourtant, qu'on veut renforcer l'armée de 
l'air! Er effet, on augmente constamment les effectifs des 
« rampants ». De plus en plus, on a besoin de balayeurs, de 
gardes et de manœuvres pour les bases américaines en France, 
au Maroc et ailleurs. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Non, on à besoin de mécaniciens, 


M. Alfred Maleret-Joinville. En fait, ce qui reste de l'aviation 
française ne correspond nullement aux besoins de notre pays. 


M. le ministre de la défense nationale. En tout ca 
tion est meilleure que du temps de Tillon. 


M. Alfred Malieret-Joinville, Trois frontitres de la France bor- 
dent des mers, Traditionnetiement, la France avait une marine, 
Voici ce qu'on lit dans une revue oflicielle de janvier 1954: 

« Le chiffre minimum du tonnage indispensable à la marine 
nationale est de 540.XX) tonnes. Au rytlhune des constructions 
neuves actue:les, le chiffre tombera à 933%0.000) tonnes, de 1953 
à 1957, du fait des condamnations de bâtiments hors d'âge, 
le chiffre du tonnage condamné à parlir de 1957 élant à ce 
moment le double de celui des constructions neuves. » 

Mais il faut ajouter que l'état-major américain a dispensé 
la marine française de toute mission au large de l'Atlantique 
et dans la Méditerranée. Les industriels des Etats Unis ne savent 
que faire de leurs bateaux et de leurs avions. Les nôtres ne 
peuvent que les gêner. 

Pour ïes mêmes raisons, ils n'ont pas besoin du char de 
50 tonnes que les techniciens français avaient construit, pas 
plus que de tous les armements français car ils en ont à 
revendre. 

Aussi ferme-t-on ou s’apprête-t-on à fermer les manufactures 
d'armes de Saint-Etienne, de Tulle, de Châtellerault, les ate- 
liers de Caen, de Saint-Priest, les arsenaux, les cartoucheries, 
et jeter à la rue des milliers d'ouvriers qualifiés. 

L'opération a été préparée de longue main, Les commandes 
dites off shore ont servi à la transition. Les Américains, avec 
cette méthode, ont gagné sur tous les tableaux. Ls ont tout 
d'abord contribué de cette façon à dissimuler l'abandon par 
nos gouvernements d’un armement national, Js ont ensuite 
fait valoir leurs commandes comme une aide dont nous 
devrions leur être reconnaissants, par une plus grande sou- 
plesse à leur égard. D'un jour à l’autre, ils peuvent suspendre 
les commandes en question, ce qui conslilue un moyen de 
chantage permanent sur le Gouvernement. En donnant le pour- 
boire, 115 nous obligent à payer le repas qu'ils ont commandé, 
même si finalement nous le trouvons mauvais, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Le budget de 1954 accentue plus que jamais cette transition 
vers l'abandon de tout ce qui était indispensable à notre défense 
nationale: aviation autonome, marine, armement, lourd et 
léger, 

Les Américains ont besoin de nos effectifs, et seulement de 
nos efle:tifs. Jamais la France, comme on l'a dit à plusieurs 
reprises depuis le commencement de ce débat, n'a eu en temps 
de paix autant d'hommes sous les drapeaux: près de 900.000, 
Rien, sinon la volonté de l'état-major américain, ne justifie 
que la durée du service militaire soit maintenue à dix-huit 
mois, alors que la loi permettrait dès maintenant au Gouver- 
nement de ramener le temps de service à quinze mois et 
alors qu2 douze mois suffiraient amplement. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Quel est le temps de service en U, KR, S. S. ? 
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M. Alfred Malleret-Joint :. Le nombre des mili'aires de 
carrière a également été augmenté. A noter d'ailleurs que 
ceux-ci sont de plus en pius mal payés. La dégradation de 
la fonction publique se constate là comme partout. Mais quelle 
importance attache-t-on à Washington aux soldes des hommes 
et des cadres « indigènes » de la France ? On les préfère nom- 
breux et mal payés 

En même temps, des réductions sont constamment opérées 
sur les crédits concernant l'instruction des réserves que leur 
contact avec les civils rend suspectes. 

I restait un dernier signe qui aurait pu donner à notre armée 
un air indépendant, c'est l'uniforme. Mais on va changer cela. 
Avant la lettre, on applique l'article du traité de communauté 
européenne de défense qui prévoit un uniforme commun pour 
les troupes d’Adenauer et les jeunes Français. Les crédits nêces- 
saires pour l'habillement disparaissent du budget, car les usines 
textiles d'outre-Atlantique apprêtent déjà leurs « collections » 
européennes, 

Budget de liquidation d'une armée nationale, budget de 
l'étranger! Et l'étranger exerce de plus en plus ouvertement son 
commandement. 

En Indochine, où la guerre se poursuit parce que le gouver- 
nement des Etats-Unis l’a exigé, le matériel américain a été 
suivi par les conseillers techniques américains. Ungénéral amé- 
Ticain est main‘enant sur place, = surveilie l'exécution dn 
an Navarre, qui veille surtout à détruire tout ce qui pourrait 
Evorier une négociation et la paix, alors que les sanglants 
événements de ces jours derniers montrent que nous devons 
à tout prix faire cesser le feu. 

Au Maroc, les Américains commandent., A Fontainebleau, à 
Châteauroux, à Reims, de Bordeaux à Strasbourg, les Améri- 
cains commandent., A Alger, à Tananarive, à Paris, les Amé- 
ricains obtiennent les renseignements les plus étendus, les plus 
minutieux, ce qui leur permet, directement ou indirectement, 
d'exercer leur pression sur chaque administration, sur chaque 
service civil ou militaire de notre pays. Le Pentagone et ses 
amis de Bonn sont mieux renseignés sur notre appareil mil:- 
taire, sur nos moyens techniques, sur nos recherches, que 
n'importe quel député ou n'importe quel officier francais, Celui- 
Jà s'avise-t-il de protester ? Les procédés du maccarthysme 
s'abattent sur lui, Un officier francais est suspect s’il a été 
résistant. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
C'est ridicule ! 

M. Alfred Malleret-Joinville. Il est suspect s'il s'adresse à 
Ja commission de la défense nationale de cette Assemblée, 
Il est suspect s'il veut savoir ce que savent les officiers alle- 
mands qui siègent au palais de Chaillot. 

Comment s'étonner de la baisse du moral de l’armée fran- 
çaise, devant cette progressive et implacable destruction de la 
défense nationale, dont la ratification du traité instituant la 
communauté européenne de défense marquerait l'achèvement ? 

La C. E. D. à quoi nous mène la politique exprimée dans 
ce budget signifierait la fin de l'unité de l’armée française. 
Les troupes d'outre-mer seraient séparées de celles de la métro- 
pole. Elles auraient un statut différent. Les troupes françaises 
au delà des mers seraient décrétées nationales, Celles qui se 
trouveraient sur le territoire de la métropole seraient dénatio- 
nalisées. 

I y aurait des soldes nationales et des soldes européennes, 
un avancement national et un avancement européen, quoi 
qu'on y fasse. 

Déjà, maintenant, on veut diversifier les salaires entre cadres 
de même grade et de même ancienneté, selon les diplômes, 
dit-on. En réalité, on ne fera qu'ajouter une nouvelle scission 
aux autres. 

Enfin, qui pourrait contester que si la C. E. D. était votée, 
un fossé se’ creuserait, s'inerolondiseant chaque jour entre 
ses partisans et ses adversaires ? 

Croit-or que l’armée échapperait à cette nouvelle et décisive 
coupure ? Les lézardes béantes que consacre le budget d’au- 
jourd'hui aboutiraient à l'effondrement de l'armée. 

Cela est tellement prévisible qu'une hypothèse de ce genre 
est à la base de toutes les manœuvres de A prétendue dllenee 
en surface. 

Je lis dans un journal du 12 mars: 

« Le thème des manœuvres crganisées dans les 8° et 9 ré- 
gions militaires, notamment à Marseille. et baptisées « opéra- 
tion Eon » est le suivant: réception d'une division et de ses 
20.009 tonnes d: matériel; évacuation vers l'Algérie de 3.500 
pe qualifiées « malades » venant de Lyon. Les opéra- 

ions sont supposées se dérouler dans un climat hostile: oppo- 
sition d'une partie de la population; débrayage dans le per- 
sonne] des ports; grèves et sabotages ». 

Ce thème n'est pas le seul de son espèce. Il a été employé 
à maintes reprises depuis gare années. Il est révélateur. 
‘Imagine-t-on en 1944, quand il s'agissait de chasser l'envahis- 





seur, que les opérations aient pu se dérouler dans un climat 
hostile, qu'une partie de la population, et particulièrement 
les ouvriers, ait pu s'opposer à l’action de l'armée ? C'est 
impensable. IL s'agissait alors de se battre pour la France. 

Si l’on songe que, dans le cadre de la défense en surface, 
l'armée européenne serait amenée à se. battre contre une 
partie de la population française, ce ne serait évidemment 
pas pour défendre une cause nationale. 

Un nous dit qu'il s’agit de nous défendre contre une agres- 
sion possible de l'Union soviétique. Personne n'y croit. Les 
uns savent, les autres sentent que c'est un mensonge. Il s'agit 
bien de la guerre préventive que nous aurions à faire quand 
le décideraient les chefs de l’axe Washington-Bonn contre 
l'héroïqu: Pologne, contre la Tchécoslovaquie, contre l’Union 
soviétique que les travailleurs du monde entier considèrent 
comme leur amie. 

Cela n'aurait rien à voir avec la défense de la nation. Ce 
serait même exactement le contraire, puisqu'une telle guerre, 
si elle était victorieuse, ne pourrait finir que par la résurrection 
du Reich hitlérien, par la domination mondiale des capitalistes 
américains et l’écrasement de notre pays. 

Les Français qui survivraient alors auraient beau jeu de 
discuter les mérites respectifs de la stratégie périphérique et 
de la stratégie continentale, l'une et l’autre devant fatalement 
aboutir pour notre pays au même résultat, D'ailleurs, puisqu'on 
a évoqué cette question. je voudrais citer une nouvelle qui 
nous parvient, dans les journaux de ce soir, de Washington: 

« Après M. Wilson, la commission des forces armées a entendu 
les dépositions suivantes, celle de l'amiral Radford, président 
du comité des chefs d'état-major... » 

Et voici ce qu'il a déclaré : 

« Le meilleur moyen de décourager une attaque aérienne 
soviétique contre les Etats-Unis réside dans l’extraordinaire 
contre-attaqgre américaine qui — et Moscou le sait — s’ensui- 
vrait immédiatement. Notre sécurité est inexorablement liée à 
celle des autres pays du monde libre ». 

Et on voit ensuite ce qu'ils comptent faire de ces pays « du 
monde libre »: 

« Nous devons avoir des alliés. Nous reconnaissons que la 
sauvegarde des Etats-Unis ne peut être assurée par les Etats- 
Unis seuls. Aussi faisons-nous tout notre possible pour aider les 
pays anticommunistes à consolider et à accroître leurs forces 
terrestres ». 

Telle est la perspective inscrite dans les budgets militaires 
ces dernières années, et chaque fois plus nettement. 


M. le ministre de la défense nationale et des forc2s armées. 
Vous dites cela alors que nous réduisons les effectifs terrestres 
en augmentant ceux de l’armée de l'air. 


M. Alfred Malleret-Joinville. L'armée est enfermée dans le 
silencé qu'on lui impose, mais jamais sans doute n'a-t-elle eu 
autant conscience du déchirement qu'on se prépare à lui faire 
subir. Le Gouvernement a exercé sur elle une pression consi- 
dérable pour lui faire accepter ce qui lui répugne fondamen- 
talement. M. Pleven a fait diffuser la brochure du général de 
Larminat, on remet chaque mois aux corps de im 2 les revues 
qui expriment les idées de M. Pleven et on interdit les publi- 
cations qui expriment les arguments de ceux qui veulent une 
armée nationale. 

Mais ces mesures n'atteignent pas leur but. La très grande 
majorité de nos cadres d’active et de réserve est hostile à 
l’armée européenne, et cette hostilité s'accroît chaque jour. 

Si, malgré cela, les technocrates de Ja Communauté euro- 
réenne de défense persistent, c’est qu'ils méprisent les homme*, 
nais en agissant ainsi ils commeltent une immense erreur. 
Les événements de Corée et d’Indochine, notamment, ont prouve 
que le matériel le plus perfectionné ne valait pas grand-chose 
s’il n’était servi par des hommes profondément convaincus de 
la justesse de leur cause. 

Aucune propagande ne pourra convaincre l’armée et la nation 
qu’elles doivent se suicider et confier leur sort aux bourreaux 
C'Oradour et aux amis de Mac Carthy. 

Les projets d'armée européenne provoquent une véritable 
angoisse chez ceux qui apprennent à les connaître. Ils y voient 
inscrites, non seulement la fin de glorieuses traditions, mais la 
destruction de ce qu’ils ont de plus cher et qui tient à la réalite 
vivante de la nation. 

Nul doute que cette angoisse se transformerait vite en colère 
et que si pers vous réussissiez, par artifice, à faire passer c€s 
projets, ils se heurteraient à une immense, à une formidabl: 
chjection de la conscience nationale. 

Mais nous croyons qu'il est possible d'éviter d'en venir là. 
Il est temps que les Français sachent s'unir, non plus seule- 
ment après, mais avant les catastrophes, et pour les prévenir. 

Devant le plus grand danger qui ait menacé notre pays, des 
hommes de toutes opinions sont en train de se tendre Ja man. 
11 est sûr que leur union balaiera toute construction abstraite 
ei saura promouvoir une défense nationale qui maintiendia 





LEA AP à 


NC D 





l'O 


a}, 
Ve 
Je 


ue 


on 
UXx 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


Ve 


SEANCE DU 16 MARS 194 911 





la permanenee de la France, Cela ne sera possible, év:dermment, 
qu'avec ke retour à l'indépendance politique, qu'avec une pali- 
tique de paix qui évitera à vingt villes de France d’être réduites 
au sort d'Hiroshima, une politique qui assurera en Europe une 
véritable sécurité collective, une politique qui tienne compte 
ces alliances constantes que l'histoire et la géographie ont 
toujours recommandées à notre pays. Cela ne sera possible 
qu'avec la fin de la guerre en Indochine. 

(est à ces conditions aussi que nous pourrons contribuer à 
accentuer la détente internationale dont notre pays à tant 
besoin et à amorcer ce désarmement progressif que tous les 
jeuples attendent. 

C'est à ces conditions que la nation donnera son accord à 
une politique gouvernementale. Alors, nous pourrons réaliser 
une armée nationale unie, forte du potentiel considérable que 
jui donnera la confiance du peuple der sr servira unique- 
ment Ja défense nationale, au sens réel qu'il faut donner à 
ces mots. 

Non seulement une telle armée serait beaucoup plus forte 
que n'importe quelle fermation intégrée, mais elle coûterait 
aussi beaucoup moins cher. 

Ces principes inspireront nos votes dans ce débat et c'est 
dans ce mème esprit que je dépose la motion préjudicielle sui- 
vante: 

« L'Assemblée nationale demande au Gouvernement de lui 
resenter avant le 25 mars 1954 un projet de loi relatif au déve- 
{ppement des crédits &flectés aux dépenses du ministère de 
la défense nationale et des forces armées, basé sur une reduc- 
ton de 300 milliards pour l’année entière, soit 225 milliards 
our les neuf derniers mois de Fannée 1954, Ces 225 milliards 
devront étre affectés à la construwetion de logements. » 

J'invite l'Assemblée à adopter ma motion préjudicielle sur 
laquelle je demande un serutin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je constate que les derniers orateurs inserits 
ne sont pas à; je vais donc clore la discussion générale, 


M. Jean Capdeville. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Capdeville. 


M. Jean Capdeville. Plusieurs de nos collègues, absents ce soir, 
voudraient intervemir dans la discussion générale, car ils ont 
des choses fort intéressantes à dire à l’Assemblée et au Gouver- 
nement. Sans doute pensaient-ils que leur tour ne viendrait pas 
avant demain. Or, deux rapporteurs, également absents, n'ont 
pu eux-mêmes intervenir. 

Il serait donc courtois pour ces collègues et pour les groupes 
qu'ils représentent de ne clore la discussion générale qu'après 
le< avoir entendus. 

Si nous entreprenons maintenant la discussion des motions 
POS nos collègues ne pourront plus intervenir dans 
a discussion générale. 

C'est pourquoi, monsieur le gens, je vous demande de 
renvoyer Ja suite du débat à Ja séance de demain soir. 

M. le président. Monsieur Capdeville, il aurait été également 
courtois de Ja part des orateurs inscrits d'être présents ce 
sur. 

ls pourront d'ailleurs, s'ils le désirent, se faire inscrire sur 
ua article ou un chapitre. 


NM. André-François Monteil. Je demande la parole, 
M. le président. La parol: est à M. Monte. 


M. André-François Monteil. Vos observations sont fondées, 
monsieur le président, mais je dois dire que la discussion d'un 
budget aussi important que celui de la défen-e nationale ne 
doit pas être confondue avec une interpeHation. H est normal 
que les orateurs qui veulent intervenir Es la discussion géné- 
rale entendent d'abord le Gouvernement exposer sa politique 
de défense nationale pour l’année 1%54, pour pouvoir ensuite 
lui présenter des suggestions soit en s'inspirant de sa politique, 
Suit en la conmrbattant. 

Ur, le Gouvernement n'est pas intervenu. Comment admettre 
que soit clpse la discussion générale avant que l’Assemblée ait 
connu Ja politique du Gouvernement ? C'est pourquoi je me 
talhie à la proposition de M. Capdeville, 

M. le président. Monsieur Monteil, le Gouvernement peut 
prendre parole lorsqu'il la demande, au moment où Hi le 
désire. 

Je constate que les orateurs encore inscrits dans la discus- 
Sion générale ne sont pas présents. La discussion générale 
peut c étre close. Ceux de nos collègnes qui desirerent 
prendre la parole, pourront la demander à l'occasion de la 
discussion des articles. A ce moment-là, ils auront d'ailleurs 
eutendu le Gouvernement qui se propose d'intervenir demain. 

Cependant, M. Capdeville ayant demandé le renvoi du débat 
à la prochaine séance, je mets cette proposition aux voix. 


M. Capdeville. Je demande le scrutin, 








M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. te président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
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L'Assemblée nationale a adopté, 


= 6 — 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Briot 
comme metnbre de la commission de l'agriculture, 

Le groupe intéressé à fait connaître à la présidence le nom 
du candidat proposé en remplacement de M. Briot. 

Celte candidature sera publiée et ratiliée dans les cond'tions 
prévues par l'article 16 du réglement, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article %6 du règlement, Ja 
conférence des présidents a décidé dinserie, sous ré<erve 
qu'il n'y ait pas débat, en tète de l’ordre du jour du troisième 
Jour de séance: 

1° Suivant Ja séance d'aujourd'hui mardi 16 mars 1954: 

La proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer ua conseil de coopé- 
ration douanière au sein de l'Union française, (N° 5997-46710- 
7918) ; 

La deuxième lecture du projet de loi relatif à la fabrication 
des pâtes alimentaires, (N° 7265-7749-M)) ; 

Les propositions de lai: 1° de M. Cadi Abdelkader tendant 
à établir la parilé au sein des conseils généraux des departe- 
ments algériens, entre la représentation du premier collège 
et celle du deuxième collège; 2° de M. Rabier et plusieurs de 
ses collègues tendant à établir la parilé de représentation entre 
les collèges au sein des conseils généraux des trois départe- 
ments algériens, (N° &35-3559-1819) ; 

Le projet de li ce she fait au cours de la précédente légis- 
lature) contre les malfaiteurs d'habitude (dispositions concer- 
nant la pluralité des poursuites). (N° 331): 

La deuxième lecture du projet de loi relatif à l'interdiction 
de séjour. (N°* 4025-7807) ; 

La deuxième lecture du projet de loi portant modification 
de l’article 105 L du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, annexé au décret n° 47-2084 du 
20 octobre 1947. (N°* 7101-7801) ; 

La deuxième lecture du projet de loi relatif à la majoration 
des rentes constituées par les sociétés mutualistes an grofit 
des combattants des théâtres d'opérations extérieurs et leurs 
ayants cause. (N° 7102-3893) ; 

La proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses cole- 
gues tendant à assurer les jours de fêtes légales, le repos et 
le payement des travailleurs. (N° 4129-1789-62; 

La proposition de loi de M. Renard et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inclure dans le tableau {8 des maïadies pro- 
essionnelles la maladie du charbon dans les industries du 
textile. (N°3 6600-7860) : 

2° Suivant la distribution du rapport : 

Le projet de loi tendant à ratitier le décret du 1" août 149 
rejetant une délibération, prise de 11 tuars 1%M9 par l'Assemblée 
représentative de Madagascar, relative à Ja réglementation 
douanière des entrepôts spéciaux des huiles minérales et des 
dépôts d'avitailement d'huiles minérales (h°* 26N4-X026) ; 

Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 20 juillet 1959 
approuvant une délibération de l'Assemblée représentative de 
Madagascar et dépendances concernant la réglementation doua- 
nière dans ce territoire (forme et énonciation des déclarations 
de douane) (n°: 2685-8027) ; 

La proposition de loi de M. Bourgeois tendant à mylifer les 
articles 68, 1037 et 1039 du code de procédure civile (n° 1245) ; 

3° Suivant la distribution du rapport eupplémeyiaire : 

La proposition de loi de M. Gaumont tendyst à instituer le 
secret des délibérations des conmgmissions d'enquête par,emen- 
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taires pendant la durée de la période d'instruction (dispositions 
réglementaires) (n° 7018-7838-8036) ; 

4° Suivant Ja distribution de l'avis: 

La proposition de résolution de M. Thamier et plusieurs de 
ses À +4 mn tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
planteurs de tabac une prime spéciale exceptionnelle pour la 
campagne 1953-1954 (n° 7644 rectifié-78) ; 

La proposition de loi de M. Schaff tendant à valider au profit 
des militaires de carrière originaires des départements du Bas- 


Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ha durée des services 
accomplis dans l'armée allemande éous l'empire de la 
contrainte (n°5 2651-7836). 

té ane 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 

M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 8033 distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
taires. 


QU 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires étrangères 
demande à donner son avis sur la proposition de résolution 
n° 7637 de M. Joseph Denais tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer la nouvele implantation de la statue de La Favette, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à h commission de l'éducation 
nationale. 

Conformément à l'article 27 du sèglement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


mxillhses 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
e 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer le 
renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française du EE 
de loi modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les 
sociétés, telle qu’elle a été rendue euilealle dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun (n° 7915). 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


— 10 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, un projet de loi modifiant l’article 4 de l'ordon- 
nance du 18 novembre 1944 instituant une Haute Cour de jus- 
ice, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8038, distribué et, 
silnya Eu d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice‘et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, un 
projet de loi tendant à modifier les articles 3, 4 et 17 de Ja loi 
du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des 
fonds de commerce. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8039, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de la jus- 
tice el de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Je ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier Ja 
Convention internationale des télécommunications signée à 
Buenos-Aires (République Argentine) le 22 décembre 1952. 

le projet de loi sera imprimé sous le n° 8040, distribué et, 
Fil ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
moyens de communication. (Assentiment.) 


— {1 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Siefridt une proposition de 
Joi temlant à augmenter le nombre des vacations chômées 
ouvrant droit, pour les ouvriers dockers, à l'indemnité de 
garantie prévue par la loi du 6 septembre 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8046, distri- 
buée et, s’il n’y a pas re mc renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 








































J'ai reçu de M. Moynet une pers de loi tendant à ins. 
tituer un nouveau régime pour la compensation des dettes 
fiscales ou sociales des contribuables avec les créances sur 
l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8047, distri. 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) F 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à erter dans toute la France 
une police féminine spécialisée dans la protection de l'enfance, 
de Ja famille et de la femme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8054, distri. 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lebon et plusieurs de ses collègues une pro- 
sition de loi tendant à étendre aux jeunes artisans ruraux le 
Pénéfice des articles 55 à 65 du décret du 29 mai 1%40, moditié 
par les lois n° 46-1186 du 24 mai 1946 et n° 48-1479 du 24 sep- 
tembre 1948 concernant l'octroi de prêts à moyen terme jur 
les caisses de crédit agricole mutuel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° £058, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


set UE 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par M. le président Qu 
Conseil de la République, une proposition de loi Leuebte par 
MM. Auberger et Southon et tendant à célébrer le millénaire 
du Bourbonnais. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8052, 
tribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis« 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


dise 


LE, 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Sanogo Sekou une proposie 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à revi- 
ser les décrets du 26 juin 1931 relatifs au crédit agricole mutuel 
en Afrique occidentale française, 

La proposition de réso:ution sera imprimée sous le n° Sr, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter Je Gouvernement 
à étendre l'application du décret n° 53-351 du 21 avril 1953 aux 
agents des collectivités départementales et communales en ve 
qui concerne le maximum du pourcentage de retenue eur le 
saiaire, en vue de la validation des services auxiiaires, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° &i7, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) ' 

J'ai recu de MM. Quinsen, Gaston Palewski et Serafini une 

roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager une cédule spéciale pour les métreurs-vérificateurs 


dont toutes les rémunérations sont déclarées par leurs 
employeurs. À : 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° &:, 


distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cons 
mission des finances. (Assentiment.) 


sn PE le 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz un rapport eup} (+ 
mentaire, fait au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, sur 
la proposition de loi de M. Gaumont et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à instituer le secret des délibérations des com 
missions d'enquêtes parlementaires pendant la durée de Ja 
us d'instruction (dispositions réglementaires) (n° 7015 
1838). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 80% ef 
distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de l& 
commission des moyens de communication et du tourisme, suñ 
la proposition de résolution de M. Marcel Noël et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à proe- 
des à la transformation d’un certain nombre d'emplois d'agents 
de la météorologie en emplois d’adjoints techniques d TU) 

Le rapporl sera imprimé sous Je n° 8041 et distribué, 
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J'ai recu de M. Flandin un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la presse, sur le projet de loi moditiant la loi n° 49-456 
du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse. 
(N° 4296.) s k 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8042 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de 'a 
commission de l’intérieur, sur le projet de loi tendant à modi- 
fier le décret du 14 septembre 1925 sur les monuments histori- 
ques en Algérie. (N° 6149.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8043 et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur le refus partiel d'homologation 
d'une décision de l’Assemblée algérienne tendant à étendre 
aux étudiants d'Algérie le bénéfice de la sécurité sociale, 
(N° 6720.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8044 et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de Ja 
commission de l’intérieur, sur: 1° le refus d'homologation 
d'une décision de l’Assemblée algérienne tendant à étendre à 
l'Algérie les dispositions de l’article 6 de la loi du 19 jmillet 1952 
relative à la situation des fonctionnaires anciens combattants; 
2 Je projet de loi portant extension de l'article 6 de la loi 
n° 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situa- 
tion des ancieas combattants et victimes de la guerre. 
(N°* 7606-7692.) 

‘ Le rapport sera imprimé sous ke n° 8045 et distribué. 

J'ai recu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur l'avis émis par le Conseif 
de la République, sur le projet de loi relatif à la répartition des 
dommages causés aux biens et aux personnes à la suite des 
troubles survenus à Madagascar. (Ne 7912.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8048 et distribué. 

J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur la proposition de résolution 
de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
l: Gouvernement à instituer des conseils régionaux dans les 
territoires d'outre-mer. (N° 4368.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8049 et distribué. 

J'ai recu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi tendant à étendre aux 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, certaines dis- 
wsitions du code de la santé publique relatives à l'exercice de 
IR pharmacie. (N° 7910.) 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 8059 et distribué. 

J'ai recu de M. Draveny un rapport, fait au nom de la com- 
m:ssion des pensions, sur Ja proposition de résolution de M. Dra- 
veny et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à porter le montant du secours versé aux compagnes 
des militaires, marins, civils français ou étrangers mwrts pour 
là France, décédés en déportation ou des suites de leur captivité 
au même taux que celui de la pension allouée aux veuxes de 
guerre. (N° 5499.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8051 et distribué. 

J'ai reçu de M. Besset un rapport, fait au nom de la comumis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de Joi 
de M. André Mercier et pre de ses collègues tendant à 
établir le montant du salaire devant servir de base au calcul 
des cotisations de sécurité sociale pour les employés des hôtels, 
cafés, restaurants. (N° 7276.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° S055 et distribué. 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom de 
l:1 commission des affaires économiques, sur la proposition de 
loi de M. Defferre et plusieurs de ses collègues tendant à orga- 
niser une exposition de l'Union française à Marseille en 1951. 
(N° 6883.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8056 et distribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission de la justice et de législation, sur la proposi- 

tion de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la loi du 22 février 1941 relative à la lutte contre 
l'hypodermose des bovidés, (N°* 7014-7730.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 8060 et 
distribué. 


_—15— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. — Demain, mercredi 17 mars, à vingt et une 
heures, séance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 66 de M. Taillade portant 
slatut des professions d'agent immobilier, de mandataire en 
vente de fonds de commerce et de négociant en biens (2° ins- 





cription). (N° 924-6278-7827. — M. André Hugues, rapporteur) 
‘ous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

SRES de la discussion du projet de loi n° 7352 relatif au 
he … nm des crédits affectés aux dépenses du ministère 
Ce la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 199 
+ s pour l'exercice 1954 

Discussion du projet de loi n° 7353 relatif au développe- 
nn gr pe a se aux dépenses du ministère de la 

ance d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 195 

À A eo è « è 2 e 1954, 
(N°° 7900-8022, — M. Marcel Massot, rapporteur.) 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt-trois heures trente-cing minutes.) 

Le Chef du service de Îa sténographie 
de i'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT, 


PP PP LP P LL PP LPPPPPPPPPPPPPPPPPES 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 








Le groupe d'union républicai ‘ 

; Î icaine et d'action sociale a désigné 
M. Deliaune pour remplacer, dans la commission de l'agri- 
culture, M. Briot. ds 


(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





+ 


Avis de M. le président du conseil et de la issi 
commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la propositiar de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à 
déterminer, en vue du prochain recensement, les bases de la 
population municipale (n° 8008). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


15 mars 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


a avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
LES déposée au début de la séance du 11 mars 1954 par 
M. Larry Sa proposition de loi tendant à déferminer, en 
ss - du prochain recensernent, les bases de la population municipale, 
dé ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
écision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
nr _ jour le mardi 9 mars 1954, le Gouvernement ne peut 
émettre un avis défavorable à l'égard de ec 

i e cette ‘ni » € 

Dos Codes. £ ette demande de 
Signé: Josken LanNtEL, 


dé His. 77 sos ; 
2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 





D D 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats, 





La conférence constituée conformément à l'article 39 du règles 
ment est convoquée par M. le président pour je jeudi 18 mars 
1954, à onze heures, dans les salons de la présidence, pour 
organiser la discussion: 1° du projet de réforme fiscale : 2° de 
l'interpellation de M. de Monsabert sur la propagande en 
faveur de la C. E. D. dans l’armée. : 


+0 —— 








Proposition de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 16 mars 1954.) 


. Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 16 mars 1954 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 


1° De compléter l'ordre du jour de cette semaine par l'ins- 
cription de la discussion de l'interpellation de M. Conte, sur les 
rela'ions franco-espagnoles, à la fin de la séance de vendredi 19 
après-midi, après la discussion des projets de loi relatifs au 
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développément des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 
1954 (n° 7352, 7989, 8023) et du ministère de la France d'outre- 
mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954 (n°*° 7353, 7990, 
8022) ; 

2 De fixer comme suit l’ordre du jour de la semaine du 
mardi 23 mars au mark 30 mars: 

Mardi 23, matin: suite de la diseussion de la proposition de 
loi de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à met- 
tre fin au scandale des expulsions sans relogement et des pro- 
vositions de résolution: 1° de M. de Benouville tendant à inviter 
e Gouvernement à surseoir à l'exécution des décisions d’ex- 
pulsion prononcées à l'encontre de personnes physiques pendant 
les périodes de graves intempéries ; 2° de M. Marcel Cachin ten- 
dant à inviter le Gouvernement à donner aux préfets et aux 
commissaires de police des instructions impératives afin qu'au- 
cune expuls:on de locataires d'immeubles d'habitation ou d'hô- 
tels meublés ne puisse avoir lieu pendant Jes mois d'hiver 
(n° 7722, 7680, 7684, 7891, 8034) ; 

Mardi 23, après-midi et soir; mercredi 24, soir; jeudi 25, 
après-midi et soir; vendredi 26, après-midi et soir: discussion 
du projet de loi portant réforme fiscale (n°° 7164, 7640); 

Vendredi 26, matin: commencement de la discussion des 
interpellations de MM. Véry, Césaire, Viatte, Raingeard, Gau- 
mont, Valentino, Senghor, Silvandre, Aujoulat, Malbrant et 
Yacine Diallo sur la situation dans les départements et terri- 
toires d'outre-mer ; ce débat sera interrompu à onze heures pour 
la discussion de l'interpellation de M. de Monsabert sur la pro- 
pagande en faveur de la C. E. D. dans l’armée, organisée sur 
une heure; 

Mardi 30, malin: 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. Magendie et Dronne sur la Côte des Somalis ; 


Discussion, en 2° lecture: 

a). Du projet de loi portant fixation du tarif des droits de 
douane d'importation (n° 7272, 7384); 

b) De la proposition de loi sur le traitement äes alcooliques 
dangereux pour autrui (n°° 6534, 6939, 7715, 7726) ; 

c) Du projet de loi relatif à la répression des crimes et délits 
commis contre des enfants (n° 1101, 4625, 6056) ; 

Suite de la discussion du projet de loi tendant à la réorgani- 
sation des services des œuvres en faveur des étudiants et de 
la proposition de loi (rapport fait au cours de la précédente 
législature) tendant à créer un comité national d'action univer- 
sitaire et sociale (n°° 3262, 1923, 6077, 7098); 

Mardi 30, après-midi: début de la discussion du projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1954 (n°s 6754, 
7112, 7207, 7328, 7365, 7466, 7878, 7908). 

En outré, la conférence des présidents a décidé d’inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in extenso sous la rubrique: « Inscription d'’affai- 
res sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


a 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Levacher à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 19%) de M. Jean Cayeux tendant à modifier et à complé- 
ter l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant insti- 
tution de l'ordre des experts comptables et des comptables 
agréés, en vue de définir, sous le signe d’une compétence indis- 
cutée, la profession d'expert comptable. 


M. Sauer a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 7687) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à mettre à la disposi- 
tion de l'usine « La Précision moderne » de Vierzon (Cher) 
un crédit de 500 millions de franes pour poursuivre et déve- 
lopper la construction de machines à tailler; 2° à délivrer les 
licences d'exportation nécessaires afin que des machines à 
tailler puissent être livrées aux différents pays de l'Est de 
l'Europe et à la Chine populaire qui désirent les acheter. 


M. Levacher à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7745) de M. Charret relative à l'organisation de la profes- 
sion comptable. 


M. Sauer à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 7823) de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à consentir aux usines 
« Ricalens » à Laroque-d'Olmès (Ariège) une avance de 150 mil- 











lions de francs pour en permettre la réouverture et à lui passer 
des commandes en vue d'assurer le plein emploi des 00 
ouvriers et ouvrières de cette entreprise. 


M. Marcellin à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 752) 
portant ratification du décret n° 54-191 du 23 février 19,4 
modifiant le décret n° 53-1026 du 19 octobre 1953 suspendant 
pores les droits de douane d’importation applicables 

certains matériels d'équipement et rétablissant les droits de 
douane d'importation applicables à certains produits, 


M. Marcellin a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 7912) 
portant ratification du décret n° 54-200 du 25 février 1954 sus- 
endant les droits de douane d'importation applicables aux 
jambons en beîtes. 











































FINANCES 


M. Pineau à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7885) sur la proposition de résolution (n° 7145) de 
MM. Juglas, Kœnig et Daniel Mayer tendant à la création, en 
vertu de l’article 14, alinéa 4, du règlement, d’une commission 
de coordination pour l'examen des problèmes intéressant les 
affaires d’'Indochine, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur pour avis de la pri 
position de résolution (n° 7%6#4) rectifiée de M. Thamier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter ie Gouvernement 4 
accorder aux planteurs de tabac une prime spéciale exception- 
nelle pour Ja campagne 1453-1954, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission de l’agriculture, 





PRESSE 


M. Gosset à été nommé rapporteur pour avis du projet de ioi 
(n° 7602) relatif au régime du dépôt légal en Algérie, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Patinaud à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 7727) de MW. Ribère et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à autoriser la validation pour la retraite des 
services accomplis à l'office Radio-France, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des pensions. 


M. Gosset à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 779) de M. Charret et plusieurs de ses collègues 
tendant à rendre olbigatoire le dépôt légal des affiches et des 
fr gene de théâtre, dont l'examen au fond à été renvoré 
à la commission de l’education nationale. 


M. Bouhey à éié nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 7924) tendant à compléter la loi du 2 mai 1930 réorga- 
nisant la protection des sites de caractère artistique, historique, 
scientifique, légendaire et pittoresque, dont l'examen au ford 
a été renvoyé à la commission de l'éducation nationale, 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M. Minjoz a été nommé + agréer À de la proposition de re<0- 
lution (n° 782) de M. Meck relative à l’organisation du tra- 
vail parlementaire. 

M. Minjoz a été nommé rapporteur de Ja proposition de ré<0- 


lution (n° 7916) de MM. Mendès-France et Barangé tendant à 
modifier l’article 18 du règiement de l'Assemblée nationale. 


4 ® &— 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du mardi 16 mars 1953, l’Assemblée nationale 
a nommé M. Isorni membre de la commission de Ja justice 
et de législation, en remplacement de M. Boganda. 


+e+— 





Nomination de membres de commission extra-parlementaire. 


Dans sa séance du mardi 16 mars 1954, l’Assemblée nationale 
a nommé MM. Apithy, Bardon, Bouürdelès, Catoire, Charpen- 
tier, Maurice Georges et Malbrant membres du comité de 
contrôle du fonds d'encouragement à la production tex!ile. 


+0 
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Nomination de membres du comité constitutionnel. 





Dans sa séance du mardi 16 mars 1954, l'Assemblée nationale 
a uormmé MM. Charles Blondel, Jacques Charpentier, Marcel 
Engrand, Henry Lévy-Bruhl, André Siegfried, Marcel Waline, 
Henri Wallon, membres du comité constitutionnel. 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 MARS 1951 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


SRE Lis NS su se ds 0e € és à le 6 

ALes questions doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulaliwun d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui sm cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre on, à titre erccphonnel, 
qu'ils réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un nos. » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11437. — 16 mars 1951. — M. Fernand Grenier allire l'allention 
de M. le président du conseil sur le soutien officiel apporté par 
le Gouvernement à la candidature M. R, P. pour le scrulin de ballo- 
tage de l'élection législative de Seine-et-Uise et qui sest manifesté, 
notamment, dans toutes les émissions du journal parlé de la radio- 
diffusion nationale, faisant la pius large publicité aux déclarations 
de la candidate et aux appels de groupements ou personnalilés 
invitant les électeurs à voter! pour elle, tandis qu'aucune décla- 
ration, qu'aucun appel en faveur des autres candidats n'élait 
porlé à la connaissance des auditeurs. 11 lui demande si cette cam- 
pagne ne constitue pas une intervention directe du Gouve”nement 
en vue d’influencer les électeurs, en violation des lois et de loute 
Ja tradition républi-aine. 





11438. — 16 mars 1951. — Mme Francine Lefebvre appelle l'atlen- 
tion de M. le président du conseil sur la nécessité de poursuivre 
l'effort de soiidarité entrepris cet hiver en faveur des sans-logis 
aussi longtemps qu'une solution réelle n'aura pas élé apportée à la 
crise du logement, et lui demande queiles mesures le Gouvernement 
a l'intention de prendre afin que, notamment, les centres d'accueil 
ouverts pendant la période des grands froids à l’appel de l'initiative 
privée et avec la collaboration des services publics, et qui abritent 
actuellement environ 3.000 personnes, dont une cinquantaine de 
familles, restent désormais définitivement el régulièrement ouverts 
et puissent fonctionner dans des conditions normales de gestion et 
de financement. 
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QUESTIONS ÉCRITES 
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PRESIDENCE DU CONSEIL S 


11439. — 16 mars 1951. — M. Bergasse expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil le cas d'un employé de burean 
principal avec avancement au choix tous les trois ans, relevé de 
ses fonctions en application de la loi du 17 juillet 1910. Réintégré 
au mois de janvier 1946, admis à la retraite, il a élé affecté à Ja 
catégorie des commis d'administration, dont l'avancement est tous 
les deux ans. L'intéressé, qui réunit 40 annuilés, y compris les 
bonifications de majorations de guerre, a été assimilé à un commis 
n'ayant que vingt ans de services. Il lui demande si, bénéficiaire de 
l’article 43 de la loi du 26 avril 1924, il peut demander l'application 
de l’article 4 ($ 6) du décret du 6 août 1927 modifiant le décret du 
6 avril 1925 portant règlement d’administ'ation publique pour lappli- 
cation de la loi du 26 avrit 1924 sur l’emploi obligatoire des mutilés, 
ainsi conçue: « Toutefois si ultérieurement des emplois permanents 
analogues à ceux qu'ils occupent venaient à étre créés, ils auraient 
le droit de réclamer que les conditions de leur titularisation soient 
modifiées de manière à réaliser l'assimilation à des grades ou classes 
correspondants, À dater du jour où seront litularisés ceux à qui 18 
seront assimilés, sans toutefois que cetle dale suit antérieure au 
40 avril 1925 ». 





—————— 
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AGRICULTURE 


11440. — 16 mars 1151. — M, Paquet demande à M. le ministre 
de l'agriculture de lui fournir par département: 14° le nombre de 
prélèvements d'échantillons de farine paniflable effectués par les 
inspecteurs de la répression des frandes pendant les années 1961, 
1952 et 1953; 2 le nombre de cas frauduieux aina relevés: %° Je 
nombre de poursuites fudiciaires entreprises; 4° le nombre de 
condamnations encourues et le montant des amendes pénales. 





119441. — 15 mars 1951. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'agriculture que le gibier devient de plus en plus rare dans cer- 
laines contrées de Fran'e. C'est le cas pour les perdreaux et les 
lièvres, 11 lui demande: 4° ce qu'il compte décider pour mener 
à bien une politique de repeuplement de ce gibier et fes mesures 
que son ministère a prises pour que ce repeuplement soit effectué 
d'une façon convenable avant l'ouveriure de la p'ochaine saison 
de chasse; 2e quelles quantités de gibier ont été mises jusqu'à 
présent à la disposition des fédérations de chasse pour pratiquer Île 
repeuplement systématique; 3e au cas où la France n'aurait pas 
le moyen de p'atiquer le repeuplement du gibier par ses propres 
Jnoyens, quels pays étrangers pourraient fournir le gibier de repeu- 
Plement et quel serait le prix de chaque espèce de gibier knporté, 


11442. — 16 mars 1951 M. Tourné lomande à M. le ministre <s 
l'agriculture: 1° quel était, au 31 décembre 1993, le stock réel des 
alcools (alcool de betterave, alcool de vin, alcool de lie et de marr, 
alcooïs divers); 2° quel est, pour 1954, le tonnage d'a'cool prévu 
pour les utilisations industrielles (parfumerie, pharmacie, alcool à 
brûler et auires secteurs, indusiriels et ménagers) ; 3° quelles sont 
les taxes fiscales qui frappent les alcoo!s destinés aux usages indus- 
triels ci-dessus. Quels sont les prix de ces alcools à usage industriel, 
chacun d'eux pris à part. 





11443. — 16 mars 1951 M. Tourné sisni'e à M. le ministre de 
l'agriculture qu'à plusieurs reprises, sous prétexte de détruire tes 
pies et corbeaux en période de neige, il a été jeté, dans certaines 
contrées de France, du maïs emnoisonné, ce qui a eu pour résuliat 
la destruction d'animaux nuisibles, mais aussi celle de perdreaux, 
portant ainsi atteinte aux réserves de gibie: déjà bien réduites, I 
lui demande: 1° dans quelles conditions des graines empoisonnées 
sont répandues pour la destruction d'oiseaux nuisibles, Faut-il une 
autorisation et qui est qualitié pour ja donner: 2° s'il est possible 
de préserver le gibier de chasse quand les graines empoisonnées ont 
été répandues; 3° en case de mertalilé du gibier par suite d'empoi- 
sonnement, qui est tenu pour responsable de la destruction du 
gibier; 4° quelles sont les mesures qu'il compte prendre à l'avenir 
pour empêcher de semblables destructions ce gibier et organiser l: 
repeuplement en gibier dans les régions vicines de ces destructions, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


113444. — 16 mars 1955 — M. Faraud dermande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre si un fonelionnaure 
Civil, admis à faire valoir ses droits à la retraile, mobiiisé au cours 
des deux guerres, et qui ne bénéficie de campagne doub'e qu'au 
cours de celle de 1939-1940, peut prétendre à la prise en compte de 
toutes les campagnes simples et doubles de son temps total de mobi- 
lisation, conformément à l'interprétation favorable des articles 18 
et 22 du code des pensions, ou, au contraire, uniquement à celle des 
campagnes de la dernière guerre, pour laquelle seulement l'inté- 
ressé s'est trouvé dans une situation de nature à lui ouvrir droit 
au bénéfice de campagne doub'e. 





11445. — 16 mars 191. — M. Tourné cxpose à M. le ministre des 
anciens Combattants et victimes de la guerre que ses services 
connaissent, actuellement, du fait de la mise en plare de la régio- 
nalisation, de sérieuses perturbations, concernant la mutation du 
personnel. Sans entrer dans le fond de la question, lui signale que 
des mutations de fonctionnaires s'effectuent sans que des logements 
aient été assurés au personnel muté. 11 s'ensuit des dépenses per- 
sonnelles considérables : logement à l'hôtel, nourriture dans les res- 
taurants, frais de déplacement divers, obligation souvent d'entretenir 
deux foyers, etc. Devant cette situation qui, si elle continuait, re 
Imanquerait pas d’avoir un caractère de brimade, il lui demande: 
1° quelles sont les mesures qu'il a prises pour assurer à tous les 
membres du personnel, mulés du fait de la régionabisation de <es 
services, des logements convenables pour eux et pour leur famille; 
2° quelles indemnités compensatrices ont été prévues pour les merm- 
bres de ce personnel mulés; 3% si le ministère des anciens combat- 
{ants est prêt à étudier toutes les siluations nées de la mise en 
place brutale de la régionaiisation des services, pour qu'il n'y ait 
pas d'injustice commise au regard du personnel. s 


BUDGET 


11446. — 16 mars 1951. — M, Bignon cxpocc à M. le secré'aire d'Etat 
au budget le cas d'un ménage, ayant deux enfants à charge, dont 
le mari est fonctionnaire et la femme exerce une profession libérale, 
qui divorce en ?953, le mari reprenant üvec lui ses enfants d'un pre- 
mier lit. 1 lui demande: 1° quelle sera, au point de vue fiscal, !a 
situation de la femme pour ses revenus de 1953; sera-l-elle consi- 
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dérée comme mariée avec deux enfants à charge (taxe proportion- 
nelle); à combien de parts aura-t-elle droit au regard de la surtaxe 
progressive; 2° le mari sera-t-il fondé à soutenir que, n'ayant pas 
disposé des revenus réalisés personnellement par sa femme en 1953, 
il doit étre assujetti à la surlaxe à raison de son seul traitement. 


11447. — 16 mars 1951. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'une caisse professionnelle de l'in- 
dustrie meuniÿre procède présentement au rachat du contingent 
de mouture afférent à un moulin; et lui demande si l'administra- 
tion des contributions indirectes a le droit de percevoir, sur l'in- 
demnité payée, la taxe sur le chiffre d'affairee, alors que ledit 
rachat a fait l’objet d'une vente régulièrement enregistrée et sur 
laquerle elle a perçu le droit de vente de fonds de commerce. 





11448. — 16 mars 1953, — M. darrosson demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget s'il est exact, comme le prétendent cerlains ser- 
vices de l'enregistrement, que la décision ministériel:e du 18 mai 
1953 relative à la déduction des detles commerciales en matière 
de mutation par déeès (B, 4. 6101) doit être entendue en ce éens 
que, désormais, le fivre journal, même tenu par le défunt, ne peut 
être invoqué à l’apnui de ia demande de déduction du passif sueces- 
soral que s’il est coté et paraphé. Ki ajoule qu’une interprétation 
aussi restrictive serait en opposition avec les règles suivies anté- 
rieurement par application de l’arlic'e 1330 du code civil, et qu'elle 
aurait pour effet d'aggraver la éitualion des contribuab'es alors 
que le but de la décision ministérielle, susvisée à été manifeste- 
nent d'apporter des adoucisserments au régime ancien en vue de 
« tenir compte des exigences de la vie moderne ». 


11449. — 16 mars 19%. — Mile Marzin expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que ie montant des bénéfices forfailaires impo- 
sables à l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe pro- 
portionnelle et surlaxe progressive} a été majoré, pour l'année 1954, 
dans des proportions atteignant parfois 40 p. 100 en ce qui concerne 
les coiffeurs. Or, les tarifs pratiqués dans les salons de coiffure 
ne semblent pas avoir élé augmentés depuis 192 En outre, le 
volume des affaires parait avoir diminué. Elle lui demande s'il 
compte donner d'urgence toutes les instructions utiles afin que 
les atténualions indispensables soient apportées dans la détermi- 
nation des bénéfices forfaitaires des coiffeurs. 





11450. — 16 mare 1951. — M. Pinvidic expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: M. A... était propriétaire d’une 
masure habitée en peine campagne. Cet immeuble n'était pas 
imposé à la contribution foncière depuis un temps immémorial, 
sans donte à la suite d'une omission de l'administration. En 1%, 
A. vend son immeubie à B.…. En 1952, x la faveur de la revision 
du cadastre, l’administration s'aperçoit de son omission et impose 
l'immeuble dont il s'agit. Il lui demande au nom de qui Kimpo 
sition doit être établie. 





11451, — 16 février 1951. — M. Temple demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si une société à responsabilité limitée, rede- 
value de cotisations patronales d'allocations familiales sur les Mmu- 
nérations de ées gérants majoritaires, peut inc'ure le montant de 
ces cotisations dans les frais généraux en malière d'impôt eur 
les sociétés, 





11452. — 16 mars 1951. — M. Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget de lui confirmer que, par application de Ja 
jurisprudence (conseil d'Etat, fer juiliet 1946, req. 81911 et 81913), 
a rectification de l'estimation des valeurs d'inventaire entraîne 
ipso facto le droit, pour le contribuable, de rectifier le caïcul pour 
l'exercice coneidéré, de la dotation pour maintien et renouvelle- 
ment dn stock indispensable sahs que puisse jui être opposé 
comme limite maximum je montant eflectivement comptabilisé au 
crédit de ce compte, dès lors que ce montant avait pour but 
d'éviter légalement d'accuser un bénéfice 1mposabie, 





11453. — 16 mars 195%. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au qu'une société a vendu un élément d’actif immo- 
bilisé dont la plus-value était susceptible d'être taxée au taux de 
8 p. 100. Cette plus-value ayant été passée en provision à remployer, 
il demande si, dans le cas où ie remploi ne serait pas opéré, la taxa- 
tion de la Et ne devrait pas être finalement taxée au taux 
de 8 p. 100 dans les mêmes conditions que la réserve de réévaluation 
devenant susceptible de taxation. 





11454. — 16 mars 1951. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget Le société a, par inadvertance, surévalué son 
stock d'entrée au {er juillet 1951, en voulant rectifier, comme consé- 
quence de la loi d'amnistie du 14 avril 1952, l'insuffisance dont était 
entachée l'évaluation de son stock de sortie au 30 juin 1951 — que 
ces erreurs de sens contraire portent exclusivement sur les valeurs 
unitaires, les quantikés inventoriées ayant toujours été rigoureuse- 
ment exactes — enfin que les stocks de sortie au 30 juin 1 et au 
30 juin 1953 ont été eux-mêmes surévalués, également par inadver- 
tance (les prix de revient étant en hausse continue, il n'a pas été 
tenu compte de la longue durée de rotation du stock). Il demande 





si, le service des contributions directes rectifiant le stock d’entrée 
au 1er juillet 1951, la société est en droit de demander que fassen! 
l'objet d'une rectification de même sens ses inventaires au 30 juin 
1952 et au 930 juin 1%#5, par application du principe de l'unité de 
inéthode, lequel semble s'appliquer à tous les cas de redressement, 
qu'il y ail réduction du stock initial ou majoration du stock final. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


212455. — 16 mars 1%. — M. Guislain demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s’il est possible de 
connaître les noms des adjudicalaires de produits textiles de l’in- 
tendance militaire, et si les adjudications sont annoncées aux cham- 
bres de commerce ou aux organismes professionnels en vue de per- 
meltre aux intéressés de soumissionner. 








EDUCATION NATIONALE 


11456. — 16 mars 1951. — M. Bricout expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les règiements d'administration publique 
fixant les modalités d'application de l’article 11 de la loi n° 51-6% 
du 21 mai 191 (budget éducation nationale) concernant le statut 
du personnel d'orientation professionnelle ne sont pas encore sortis. 
Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour en 
accélérer la parution. 


11457. — 16 mars 1954. — M. Cristofol attire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur le cas d’un ancien prisonnier 
de guerre, maitre d'éducation physique et des sports, qui n’a pu 
oblenir jusqu'ici sa titularisation, celle-ci s’exerçant uniquement par 
vuie de concours. 11 lui demande si cette titularisation, accordée aux 
résistants Sur présentation de leurs titres, ne pourrait être étendue 
aux anciens prisonniers de guerre. 





11458. — 16 mars 1955. — M. Golvan demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale s'il existe un texte qui réglemente les dis- 
tribulions de prospectus el d'objets par des entreprises commerciales 
dans les écoles publiques et privées. Il semble inutile et peut-être 
dangereux de mêler les enfants aux compétitions commerciales. 





91459. — 165 mars 1951. — M. Jarrosson expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le film «Le Blé en herbe » est pro- 
je'é dans plusieurs villes universitaires, en particulier à Lyon, « sous 
la présidence d'honneur de M. le ministre de l'éducation nationale », 
au profit d'œuvres sociales esludiantines. Des renseignements pris, 
il résullerait que cette projection serait effectuée systématiquement 
à la suite d'accords passés entre la firme cinéma‘ographique édi- 
trice et le ministre. Or, celte firme — ou d'autres producteurs — 
avaient certainement en réserve des films d’une valeur artistique 
supérieure et d’une valeur morale moins discutable. Il fait, en 
eflet, observer que le patronage moral dn ministre est ainsi accordé 
à un film dont le caractère moral soulève de telles réserves qu'il 
a conduit la Centrale cathoiique du cinéma à l’inscrire sous Ja 
cote « à proscrire »; et que, dans ces circonstances, recommander 
un tel film aux jeunes gens que le ministre prétend éduquer ne 
peut que paraitre manquer à la mission dont il est investi. IL lui 
demande les mesures qu'il en‘end prendre pour éviter la repro- 
duction d'une pareille erreur. 





11460. — 16 mars 1954. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l'éducation n s’il est eexact: 1° que les redevances men- 
suelles des éludianis de la cité universitaire aient é‘é augmentées 
de 10 p. 109 depuis janvier 1954; 2° qu'à la suite d'une telle mesure 
un différend se soit élevé entre le recteur délégué général e# l’asso- 
cialion internationale des résidents de la cité universitaire allant 
jusqu'à la rupture. 


——— 





11461. — 16 mars 1951. — M. Gabriel Paul expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que la fédération française d'athlétisme a 
décidé de saisir «la airec'‘ion générale de l'éducation physique et 
des sports, ainsi que loffice des sports scolaires et universitaires » 
des agissements d'un professeur d'éducation physique à l'école 
normale d'inslituteurs de Chartres, coupable d’avoir organisé et 
dévelonpé les épreuves d'athlétisme de masse. I lui demamde s'il 
compte: fe ne tenir aucun compte de la décision de la fédération 
française d’athkétisme qui réclame des sanc‘ions administratives 
contre ce professeur à qui elle ne peut reprocher autre chose que 
les efforts qu'il consacre au développement du s , malgré 
l'absence d'installations sportives suffisantes dans le département; 
20 prévoir les crédits indispensables pour améliorer | y pt 
sportif du département d’Eure-et-Loir et encourager toutes les ini- 
‘iatives tendant au développement du sport. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11462. — 16 mars 1%54. — M. Billiemaz rappelle à M. le ministre 
finances et des affaires ue le décret ne 53-912 


à économiques 
du 3% septembre 1%53 tend, par Sn eme des charges qui T4 
uc- 


vent les investissements, à permetire l’accroissement de Ja produ 
tivité et le relour au plein emploi. I} lui signale que l’adminis- 
tralion se refuse à faire bénéficier des dispositions de ce décre* les 
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exploitatioons dont les produits sont soumis à la taxe unique, en 
parüculier lorsqu'il s'agit de la viande et du vin. Or, la taxe unique 
n'est qu'une forme de la taxe à la produclion, souyen: plus lourde 
que cette dernière, e: qui ne doit enlever, en aucune manière, le 
caractère de producteur à ceux qui y sont assujellis. Il lui demande 
si une mesure ne devrait pas intervenir afin prévoir, avec effet 
à dater du 30 septembre, le remboursement des taxes perçues sur 
les investissements, lorsqu'il s’agit de ces exploitations, ces inves- 
sissements étant très lourds, en particulier pour les exploitations 
traitant les vins, puisque le matériel mis en œuvre est souvent très 
onéreux. 





11463. — 16 mars 1934. — M. Billoux demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le nombre d'appartements 
qui ont été mis en vente: a) dans le département de la Seine, 
depuis la publication de la loi du 4e septembre 198; b) dans les 
autres départements depuis la même date. 





11464. — 16 mars 1951. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 69 
du code général des impôts stipule que l’adminisiration peut dénon- 
cer le forfait agricole visé aux articles 64 à @ s’il s'agit d’exploi- 
tations se trouvant dans une situation exceptionnelle, H lui demande 
si le fait, pour l'administration, de connaître le prix de vente d'une 
récolte par suite de vente aux enchères publiques est de nature à 
lui permettre de considérer l'exploitation comme se trouvant dans 
une situation exceptionnelle, la récolte dont fl s'agit étant celle 
de la culture principale de la région; la position ainsi prise par 
l'administration a pour résultat de traiter d’une manière différente 
le cultivateur qui vend sa récolte et celui qui la fait consommer 
par ses animaux. sd 





11465. — 16 mars 1951. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si l'attribution d'une exploi- 
tation agricole d’une valeur inférieure à 3 millions, dépendant d'une 
communauté entre époux, à l’un des enfants, qui habitait et exploi- 
tait cette pue. en application de la loi du 17 juin 1938, à eharge 
d'une soulte au profit de sa sœur, ne doit pas bénéficier de l’exemp- 
tion du droit de soulte, en vertu de l’article 710 du code des impôts, 
bien que la mère survivante ait fait donalion-partage à ses deux 
enfants de ses droits sur un bois d'un hectare, que jes enfants 
se sont partagé par moitié, et qui ne faisait pas partie intégrante 
de l'exploitation agricole. 





11466. — 16 mars 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si des négocia- 
tions sont en cours avec la Roumanie pour oblenir la reconnaissance 
<t le règlement des droits des porteurs français des différents 
emprunts émis par cet Etat. 





11467. — 16 mars 19514. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quel délai 
les sociétés à responsabilité limitée, désireuses de se conformer 
au décret no 53-706 du 9 août 1953, peuvent escomptler la publication 
du décret d'application attendu du conseil d'Etat. 





11468. — 16 mars 19514. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les raisons pour 
lesquelles les forfaits-bénéfices des coiffeurs ont subi, pour œtte 
année, des majorations importantes atteignant parfois 40 p. 400, alors 
que les tarifs de la coiffure sont bloqués depuis 1952. 





11469. — 16 mars 1954. — M. Guislain demande à M. le ministre des 
finances et des affaires : 4° qu'elle somme ïl espère 
retirer du décret n° 54-195 du 22 février 1954 fixant les modalités d’ap- 

lication de la taxe spéciale instituée par l’article 46, 2° alinéa 1, de 
a loi n° 52-799 du 10 juillet 4952, au titre de l’année 1953; 20 si le 
produit de cette taxe spéciale sera directement versé au comple vieil- 
esse de la sécurité sociale gérée par la caisse nationale vieillesse de 
cet organisme, sinon de quelle façon le Gouvernement envisage-t-il 
d’affecter ces sommes à leurs destinataires; 3° au cas où la première 
solution serait pod par quels moyens le Gouvernement s'assu- 
nd de l’aflectation exclusive desdites sommes au compte vieil 
esse. 





11470. — 16 mars 1954. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que l’article 89 
nsions civiles et militaires, modifié par la loi n° 53-1314 

du 31 décem (Journal offficiel du 5 janvier SV que le fonc- 
lioninaire civil ou militaire qui, ayant quitté le service a été remis 
en activité, soit dans une administration publque, soit dans l’armée, 
Soit dans une des administralions visées à l’article 72 du code des 
ensions civiles ou militaires, bénéficie pour la retraite de la tota- 
ilé des services qu'il a rendus, tant à l'Etat qu à ces administra- 
lions; 2° que la loi du 21 juillet 4909, relalive au régime de 
retraite des grands réseaux des chemins de fer, reconnaît a 
l'ancien réseau de l'Etat sa qualité d'administration publique; 
J° que la loi n° 51-351 du 20 mars 1%51, accordant certains avan- 
lages à des catégories de fonctionnaires d’Alsace-Lorraine. assi- 





mile à ceux-ci le personnel de la Société nationale des chemins de 
fer français, qui peut dès lors, en application de l'article 52 de la 
loi n° 0-92 du auût 19%, bénéficier des avantages de la loi 
n° 45-1150 du 20 septembre 1948 sur les pensions civiles el rnilitaires, 
4° qu'aux termes de l'article 113 du code des pensions civiles et mili- 
taires (déeret du 23 mai 1951), les services accomplis par les fone 
tionnaires des ponts<t-<haussées et aes mines, délachés à la société 
nationale des chemins de fer français, concourent avec les services 
valables pour une pension de l'Etat. 11 lui demande quelles mesures 
il cotnpte prendre : a) pour qu'un ayant droit, ayant accompli onze 
années dans l'administration des chemins de fer de l'Elat avant de 
devenir fonctionnaire dans une autre administration publique, puisse 
bénéticier, pour la retraite, de la totalité des services qu'il a rendus 
à l'Etat; b) pour que la Société nationale des chemins de fer français 
institue un régime de réciprocité de retraite à parts contributives 
avec l'Elat prévu à l’article 31 de ja loi n° 51598 du 24 mai 4951 
altendu qu'aux termes du décret n° 5124 du 9 janvier 1954 (Journal 
officiel du 10 janvier 1954! ce personnel est soumis aux mêmes 
conditions de retenues et de limites d'âge que les fonctionnaires 
pour l'obtention des droits à la retraite et que les chemins de fer 
d'intérêt général sont la propriété exclusive de l'Etat, 


13471. — 16 février 1954. — M. Temple demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont les condi- 
tions et les modelités de taxation des plus-values de cession de parts 
d'intérêts réalisées entre membres d'une société de fait connue de 
l'administration des contribulions directes, étant précisé que ladite 
cession n'entraîne pas la dissolution de la société de fait; 2° si la 
réponse faite à la question écrite n° 2810 (Journal officiel A. N. du 
3 avril 1952. p. 17191) s'applique également aux sociétés de fait. 


11472. — 16 mars 1954. — M. Viatte rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une campagne de publicité 
a pu faire cfoire à l'opinion publique, en automne 4953, qu'un grand 
nombre de poursuites correctionnelles étaient entreprises à l’encon- 
tre des fraudeurs du fisc. IL lui demande d'indiquer, pour chacun 
des mois: octobre, novembre et décembre 1953, janvier et février 
494: 1° le nombre exact de poursuites engagées par son adminis- 
tration ; 2° le nombre des condamnations prononcées; 3e le montant 
des amendes infligées aux coupables, en distinguant celles qui ont 
été effectivement encaissées el celles qui ne l'ont pas encore été, 


INTERIEUR 


11473. — 15 mars 1954. — M, Jacques Chevallier demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° quel est le nombre des Espagnols rési 
dant actuellement en Algérie; 2° quelles sont leurs zones princei- 
pales d'implantation et les professions qu'ils exercent ; %e combien, 
parmi eux, soni des réfugiés politiques, et si ceux-ci se livrent à 
une activité politique quelconque. 


11474. — 16 mars 1951. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de l'intérieur de lui indiquer le montant des dépenses 
faites par l'Etat à l’occasion de l'élection partielle de Seine-et-Ojse 
des 28 février et 14 mars 1954. 





11475. — 16 mars 1954. — M. Maurice-Bokanowski allire l'atten. 
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la siluation défavorable 
qui est fuile aux commis d'ordre et de complabilité de maine 
au sujet, notamment, de la prise en compte de leurs années de 
services pour le calcul de leur anciennelé dans leur grade, Titm 
larisés au cours de l’année 1950, avec eflet du 1° décembre 19%49, 
alors qu'ils ont élé recrutés au cours des années allant de 1939 
à 1945, il est regrettable qu'après treize ans et plus de services 
bon nombre d’entre eux se trouvent encore en & classe de leur 
emploi, c'est-à-dire à l'indice 170, J1s subissent un très important 
préjudice, dont l'influence ne enssera de se manilester tout au 
long de leur carrière administralive. Beaucoup d'entre eux, en effet, 
ne pourront jamais atteindre la re classe de leur grade actuel 
avant d'être frappés ee la limjte d'âge. Une titularisation norma- 
lement accordée, après l'expiration d'un stage d'une année, leur 
aurait permis de gravir tous les trente mois (voire tous les deux 
ans, si le décret du 4 octobre 1939 n'était pas intervenu, rmodiflant 
le statut de 1%8), les différents échelons, et certains auraient atteint 
la ire classe de leur grade actuel fin 1953 ou début 1955. NH est 
inutile de souligner la fâcheuse répercussion de cette situation sur 
le rontant de la retraite qui pourra leur être servie. Cette ano 
malie pourrait disparaître, si la carrière du personnel en cause 
était reconsidérée, compte tenu de Ja durée réelle de ses services 
temporaires, calculée en partant de la date exacte d'entrée en fonc 
tions. 11 lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour 
remédier à celte situation. 





11476. -— 16 mars 1954. — M, Tourné expose à M. le ministre de 
l'intérieur que des habitants de localités non électrifiées ont engagé 
des frais énormes pour réaliser l'électrification de leur maison, de 
leur métairie, etc. Or, il arrive qu’on procède acluellement à l'élec- 
trificahon des écarts à proximité de leur maison ou leur mélairie 
Il lui demande si ces habitants peuvent prétendre être remboursés 
des frais qu'ils ont engagés et dans quelle mesure, 
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JUSTICE 


11477. — 16 mars 1951. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
de la justice qu'un patriote résistant, condamné à vingt ans de 
bagne, ayant réclamé le bénéfice des disposilions de la loi du 6 août 
4933 et celte demand: ayant obtenu l'avis favorable de la commis- 
sion F. F, C. 1. du Jura, le parquet de Besançon a néanmoins saisi 
Ja cour de cassalion en vus de la désignalion d'une chambre de: 
mises pour connaitre de celle affaire; qu’une telle décision, abso- 
lument contraire à la loi et à la jurisprudence, constitue une manœu- 
vre dilatoire qui ne peut qu'aboutir à la méconnaissance de Ja 
loi d'amnistie et au maintien, au bagne, de ce résistant pour -un2 
durée indéterminée. Il lui demande quelles mesures il compla 
prendre pour qu'en vertu d'une jurisprudence constante, la chambre 
des mises en accusation près la cour d'appel, dans le ressort de 
laquelle à élé prononcée la condamnation, soit reconnue compétente 
pour statuer le plus rapidement possible sur l'application éven- 
tuelle de la loi du 6 août 1953 à l'intéressé. 


11478. — 15 mars 1955. — M. Chaban-Delmas expose à M. le ministre 
de la justice qu'aux lermes d'un décret du 3%0 seplembre 1953, les 
magistrats adiministialifs débutants (conseillers de 2e classe) qui 
précédemment passaient, après deux ans, de l'indice 300 à l’ind ce 
dl, puis après quatre aus à l'indice 328. obtiendront désormais après 
un an l'indice °%5, après deux ans l'indice 375 et après trois ans et 
demi l'indice 410; qu'aux termes d'un décret du 16 octobre 1953, les 
juees suppléants, partis du même indice 300, passeront après un an 
à l'indice 315. Que les dérisoires échelons d'ancienneté de cinq 
mg dont sont gratitiés les juges suppléants sont uniques dans 
e classement indiciaire des fonctionnaires supérieurs. Qu'en effet 
toutes les admini{srations publiques offrent à leurs cadres supé- 
rieurs des silualions de début comparables à celles des cons'illers 
des tribunaux administratifs, que les magistrats de l’ordre judiciaire 
assurment des responsabilités, des obligations et des attributions qui, 
même après la réforme du contentieux administratif, restent plus 
considérables que celles de leurs col'ègues de l’ordre administratif. 
Que celle incompréhensible différence de situation pose, outre un 
problème d'équité, le très grave problème de la qualité du recru- 
tement, Ainsi, à titre d'exemple, le nombre des atlachés stagiaires 
à Paris est passé de 119 ‘dont 63 hommes et 56 femmes) en 1952, 
à 86 (dont 38 hommes et 48 femmes) en 1953. Cet état de choses 
aboutit à détourner du concours d'entrée dans la magistrature les 
papes diplômés des facultés de droit et à intensifier le recrutement 
aléral, sans concours, de magistrats au rabais, dont le seul titre esl 
d’avoir échoué dans la profession d'abord choisie par eux. Il lui 
demgnde quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une 
Situation particulièrement préjudiciable à une bonne administration 
de la justice, en reclassant les jeunes magistrats de l’ordre judi- 
ciaire de façon à les ramener à un niveau sinon supérieur du moins 
égal à celui de leurs collègues de l’ordre administratif, 





11479. — 16 mars 1951. — M, Golvan demande à M. le ministre 
de la justice si la fonction de conseiller municipal est incompatible 
avec la fonclion notariale lorsque le notaire, conseiller, ayant des 
co:lègues dans sa résidence, est régulièrement nommé par la cham- 
bre départementale des notaires depuis de nombreuses années pour 
la rédaction de tous les actes translatifs de propriétés intéressant sa 
commune. 





11480. — 16 mars 1951. — M. Guislain demande à M. le ministre 
de la justice dans quelles conditions le travail dans les prisons 
est rémunéré, sur quelles bases les salaires sont évalués et si des 
charges sociales sont vers(es à Ja sécurilé sociale et aux caisses 
d'allocations familiales. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11481. — 16 mars 195%. — M. Gaston Palewski demandé à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, l'hôtel des postes de 
la ville sinistrée de bugny «n'étant pas encore reconstruit et cette 
situation occasionnant une gêne sérieuse à la population Jocale 
puisque le bureau desservant actuellement la commune est celui 
du Bourget, distant de trois kilomètres de Dugny-Centre, si, compte 
tenu de l'importance de la population intéressée (plus de 5.000 habi- 
tants) et en attendant la reconstruction de la poste définitive, une 
recette auxiliaire gérée par un fonctionnaire de l'administration des 

ostes, télégraphes et téléphones ne pourrait pas.ôtre créée, cer- 
aines constructions provisoires arbitrairement occupées pouvant 
d'ores et déjà lui étre affectées. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11482. — 16 mars 1954. — M, Muel expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement je cas d’un fonctionnaire qui, n'ayant 
Le trouver à se loger dans la ville où il a été muté, a acheté, en 

953, dans un village environnant (à 145 km) une maison occupée 
par un locataire … ne travaille pas dans son lieu de résidence, mais 
dans la même ville que son nouveau propriétaire. Ce locataire, bien 
que propriétaire d'une maison à 20 km de son lieu de travail, où il 
réside régulièrement du samedi au lundi, subordonne son accepla- 
tion de quitter les lieux au fait de ‘rouver an logement dans son 
lieu de travail. 11 lui demande si le propriétaire peut valablement 
donner congé à son locataire et récupérer sa maison pour s’y ins- 
aller avec sa famille, 

















11483. — 16 mars 1951. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du l0gement que des anciens agents 
de l’ancien ministère des régions libérées, titularisés dans le cadre 
de leur edministration d'origine et détachés auprès du ministère 
de la reconstruction et du logement ne peuvent obtenir leur titula- 
risation dans le grade qu'ils occupent au ministère de la reconstruc- 
tion et du logement. Il lui demande, se fondant sur le fait que les 
agents du ministère de la reconstruction et du logement assument 
les mêmes responsabilités que les autres fonctionnaires : 1° s’il n’en- 
visage pas d'élever lie nombre des emplois de titulaires de son 
administration; 2° si les anciens agents du ministère des régions 
libérées, actuellement détachés au ministère de la reconstruction et 
du logement, ne pourraient pas bénéficier d’une certaine priorité 
pour la titularisation, dans le grade qu'ils détiennent, dans Les 
cadres du ministère de la reconstruction et du logement, 


11484. — 16 mars 1951. — M. Tourné rappelle à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que les inondations de 1940 ont 
provoqué d'immenses dégâts dans les Pyrénées-Orientales; et lui 
demande: a) combien de sinistrés furent enregistrés après ces 
inondations; b) combien de dossiers ont élé déposés à la gdélé- 
galion départementale des Pyréntes-Orientales. Mais, tenant comple 
que ces dégâts furent occasionnés il y a auatorze ans et quil est 
juste que l’on sache exactement ce qui a été réalisé, il lui demande 
en outre: combien de dossiers ont élé réglés jusqu'à maintenant; 
combien il en reste en instance de règlement; combien il y à eu 
exactement d'immeubles reconstrüits; combien il reste encore d'im- 
meubles à reconstruire, 





M1485. — 16 mars 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement qu'en application de l’article 2 du 
décret no 45-2258 Au 5 octobre 1915 « toute latitude était donnée aux 
délégués départementaux du M. R. U. pour recruter, dans le grade 
de commis, les candidats pouvant exciper de la qualité de sous- 
officier ou ancien sous-offitier d’active, quel que soit leur degré 
d'instruction ». Dans ces conditions, un auxiliaire de bureau de Ja 
délégation du Gard posait sa Candidature au grade de commis en 
date du 1e octobre 1917. L'état signalétique et des services (déli 
vré par l'autorité militaire) fourni par le candidat faisait ressortir 
les services suivants: du 9 juin 1910 au 1 février 1941 (service 
normal + chantiers de jeunesse); du 25 février 1915 au % février 
1946 (engagement). Titulaire pour blessure d’une pension définitive 
à 20 p. 100, le candidat avait été intégré dans l’armée active à 
compter du 10 mai 1915 avec le grade de sergent de réserve par 
décision du 16 juin 1915 de M. le général commandant la 16° région 
Né en 1920, le candidat a une durée de service nettement supé. 
rieure au temps imposé à sa classe de recrutement. Il apporte, ar 
surplus, la preuve de ses services dans les F. F. . du 12 juillel 
194: au 15 septembre 1944 et, du 15 septembre 1944 au 25 février 
4945, il a appartenu au bataillon F. F. C. I. stationné à Nîmes. Le 
service du personnel du M. R. U. précise que: « seuls sont suscep 
tibles de hénéficier des dispositions de l’article 9 du décret n° 43-2258 
du 5 octobre 1915 les sous-officiers ayant accompli des services mili- 
taires au delà de ta durée légale ». En l'espèce, la condition semble 
être remplie et, néanmoins, l'administration du M. R, U. a refusé 
l'intégration dans le grade de commis. Il lui demande: 1° s'il 
n'estime pas que cette décision de rejet équivaut à une violation 
de la loi: 2° le cas échéant, quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cette situation et aux situations analogues dans 
ses services. 





11486. — 16 mars 1954 — M. Tourné expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du iogement que le département des Pyrénées. 
Orientales fût sérieusement sinistré par les inondations de 1910. Des 
centaines d'immeubles de toute sorte furent détruits il y a quatorze 
ans, mais un grand nombre de sinistrés attendent encore qu'il leur 
soit alloué la plus petite somme pour reconstituer leurs biens perdus. 
Les sinistrés ont été classés en plusieurs catégories: mobiliers, mai- 
sons d'habitation, exploitations agricoles, immeubles à usage com- 
mercial ou industriel, hôtels. 11 lui demande : 1° quelle est la somme 
prévue pour indemniser chacun des sinistrés suivant sa catégorie; 
20 s’il n’est pas décidé à relever d’une façon convenable le mon- 
tant L.. la somme allouée, jusqu'à présent, pour indemniser (as 
sinistrés. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11487. — 16 mars 1951. — M. Gaumont signale à M. le ministre 
de la santé publique et de la tion que la transformation en 
centre hospitalier du service sanitaire colonial, entraînée par le 
nouveau statut de département de la Guyane, a posé le problème de 
la régularisation de la situation des employés dudit centre. jusqu à 
présent, ces employés n’ont pas fait l’objet, pour la p'upart, d’une 
mesure d'intégration régulière dans un cadre administratif normal. 
NH lui demande dans quel délai il entend prendre les dispositions 
qui permettront au personnel en cause de bénéficier de l'intégration * 
qu'il attend depuis plusieurs années. 





11288, — 16 mars 1954. — M. Quislain demande à M. le ministre 
de la santé et de la population si une limitation dans le 
nombre d'actes médicaux pour le service de l'assistance médicale 
gratuite est légale, et si ce système a déjà été signalé à l'attention 
des services de la santé et de la populalion. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11499. — 16 mars 1954 — M. Temple demande À M. le 
du travail et de la sécurité sociale <i les agents chargés du contrôle 
des caisses primaires de sécurité sociale ont ee pour inviter les 
employeurs à établir les cotisations servant de base au calcul des 
avantages en nature sur des bases supérieures à celles qui sont 
tisces par des arrêtés ministériels. 





11490. — 16 mars 1954. — M. Villard expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale les faits suivants: dans la nomen- 
clature des actes professionnels établie par la sécurité sociale, 
publiée à plusieurs reprises et, notamment, en juillet 1950, et, à 
nouveau, en avril 1953, il est prévu à l'article IV | « si un acte 
ne figure pas à la nomenclature, il peut étre assimilé À un acte de 
méme importance porté sur cette nomenclature et, en conséquence, 
affecté du même coefficient que cet acte, Dans ce cas, le médecin 
doit mentionner sur la feuille de maladie: « Acte assimilable à... 
(CHI-K X 20 par exemple}. Le remboursement d'un acte coté par 
assimilation est toutefois subordonné à l’accomplissement des for- 
malités d'entente préalable, comme il est dit plus loin ». Dans Ja 
circulaire n° 14 S$S du 21 février 1953 de son département, il est 
yrécisé à ce sujet: « Ayant été consultée sur le point de savoir 
Sans quelles conditions un acte non inserit à la nomenclature 
de\ait être assimilé à un acte inscrit, la cemmission ee a 
estimé que celle assimilation ne pouvait étre effectuée qu'entre 
actes de même importance et de même nature ». Or, par une déci- 
sion prise en janvier 1954, le médecin conseil régional dont dépen- 
dent les huit départements suivants: Ain, Ardèche, Drôme, Isère, 
foire, Rhône, Savoie, Haute-Savoie a décidé que, désormais, toute 
as-imnilation serait refusée, Cette décision porte non seulement sur 
des analyses, mais sur des actes de thérapeutique et sur des pres- 
criplions d'appareils. Elle à été motivée par le désir du médecin 
conseil régional d'éviter les réclamations dont jl se trouvait saisi 
lorsqu'il y avait eu relus de sa part alors que, dans d'autres cas, 
des autorisations avaient été accordées. Cependant, il semble qu’une 
iclle décision supprimant purement et simplement les dispositions 
de l'article IV rappelées ci-dessus dépasse les attributions du méde- 
<cin conseil régional et des médecins conseils départementaux qui 
sont sous ses ordres. Elle aboutit, en tout cas, à priver les malades 
des progrès que tel ou tel biologiste ou orthopédiste a pu mettre 
au point, I lui demande quelles instructions il a l'intention de 
donner aux médecins conseils régionaux afin que soient respectées 
des dispositions de l’article IV de la nomenclature et de la circulaire 
appelées ci-dessus, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11491. — 16 mars 1954, —— M. Bergasse expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
di avril 4924, modifiée par celle du 20 septembre 1918, a institué, 
en faveur des fonctionnaires anciens cormbatlants de l'Etat, des 
bonifications de campagne qui ont'été étendues par la suite à 
leurs collègues des départements et des communes, ainsi qu'aux 
agents anciens combattants de la plupart des administrations publi- 
ques ou du secteur nationalisé. Malgré de nombreuses inlerventions 
ci le dépôt, en février 1952, de la proposition de loi n° 285, les 
cheminots anciens combattants ne bénéfcient toujours pas de la 
luesure dont il s'agit. Il lui demande si le Gouvernement compte 
d'urgence redresser l'injustice dont sont viclimes depuis trop long- 
{temps les cheminots anciens combattants en leur accordant les boni- 
ficalions de compagne visées à l'article 36 de la loi du 14 avril 1921. 


11492. — 16 mars 1954. — M. Schmittlein rappelle à M. le ministre 
des travaux publics dus transports et du tourisme que la loi du 
4: avril 1924, modifiée par celle du 20 septembre 198, a institué, 
en faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat des boni- 
ficalions de campagne qui ont été élendues, par la suite, à leurs 
collègues des départements et des communes, ainsi qu'aux agents 
de la Enbie: des administrations publiques du secteur nalionalisé. 
1! lui signale que, malgré de nombreuses interventions, les cheminots 
anciens combattants se voient encore exclus de la mesure en ques- 
tion. Il Jui demande si le bénéfice de cetle mesure de simple équité 
peut être étendu aux cheminots par décision de la Société nationale 
des chemins de fer français, ou s’il estime qu'une proposition ou un 
projet de loi sont nécessaires à cet effet ; et si son département minis- 
tériel a étudié un projet de cet ordre qui consacrerait d’une façon 
langible la reconnaissance des services rendus pren la guerre par 
la Société nationale des chemins de fer français et qui lui ont déjà 
valu la Légion d'honneur, 





11493, — 16 mars 1954. — M. Tourné expo:e À M. le ministre des 
travaux en des et du tourisme que d'importants tra- 
Yaux destinés à réparer les dégâts occasionnés par les inondations 
de 1949 à 1942 ont été entrepris dans les Pyrénées-Orientales, notam- 
ment dans la haute vallée du Tech, sur la route nationale 115, entre 
le Tech et Prats-de-Mollo et sur le lit du Cady, tout le long du par- 
Cours de ce torrent, sur le territoire de la commune de Vernet-les- 
Pains. Aujourd’hui, faute de crédits, il est patent que ces importants 
travaux ne seront pas terminés en temps voulu. Outre que ce fait 
condamne au chômage des centaines d'ouvriers du bâtiment, jil 
risque d'avoir des conséquences graves pour la vie des régions inté- 
ressées. En eflet, les deux ponts sur la nationale 115 — avant d'arri- 
Ver à Prats-de-Mollo — n'étant pa: reconstruits, cette localité est 
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menacée à tout instant d'être isolée du reste de la valée. Le cas 
s'est produit l'automne dernier. La localité de Prats-de-Mollo est 
restée isolée pendant plusieurs jours du reste du département. Quant 
aux travaux commencés à Vernet-les-Bains, ils risquent d'être anni- 
hüés par une nouvelle crue. 1 lui demande : 1° quelles sommes ont 
été dépensées jusqu'à présent sur chacun des deux chantiers de 
reconstruction de Prats-de-Moillo et de Vernet-les-Bains,; 2° quel est 
le montant des travaux qui restent à effectuer pour que la recans- 
truction soit définitive sur chacun des deux chantiers: 3° quelles 
mesures a prises le Gouvernement Le terminer rapidement Îles 
travaux et à quelle date; 4 sur quels chapitres il compte trouver 
les crédits nécessaires. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(intormation.) 


8680. — M. Deshors pen à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, que le questionnaire à produire 
à l'appui d'une demande d'attribution de papier, comporte en tout 
premier lieu, « titre de la publication »; puis « déclaration du dépôt 
du titre effectuée au parquet de M. le procureur de la République 
de ... à la date du .., », qu'en cas d'exploitation sous forme de 
société, il est précisé que « le dossier devra comprendre: une copie 
sur papier libre des statuts: une liste des actionnaires avec leur 
participation; le cas échéant, un état des autres titres édités ou 
ayant été édités par la même société (ou, éventuellement, les titres 
rachetés par elle) en indiquant leurs principales caractéristiques et, 
pour les titres disparus, l'époque et la durée de la parution ». 1 Jui 
demande : 1° les raisons des renseignements réclamés, spécialement 
sur le ou sur les titres édités; 2° si le « service juridique et tech- 
nique » est amené à contrôler par l'examen des statuts l'apport ou 
l'achat du ou des titres édités. (Question du 6 octobre 1%:3.) 


Réponse. — 1° Les renseignements réclamés à l'appui d'une 
demande d'attribution de papier sont destinés à permettre au service 
juridique et technique de la presse, d'une part, d'apprécier quel 
tonnage de papier est nécessaire à l'activité de l'entreprise consi- 
dérée, comple tenu des caractéristiques des Litres édités, d'autre 
part, de contrôler si les prescriptions de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse et de l'ordonnance du 26 août 194 sur 
l'organisation de la presse ont été observées. Par ailleurs, la centra- 
lisation des titres utilisés permet de répondre aux demandes éven- 
tuelles des personnes qui désirent connaître si le titre qu'elles envi- 
sagent d'exploiter n’a pas déjà fait l’objet d'appropriation. Ces ren- 
seignements délivrés à titre documentaire n'engagent d'ailleurs pas 
la responsabilité de l'administration qui n'a pas qualité pour 
connaître des litiges portant sur la propriélé d'un titre. 2e Le service 
juridique et fechnique de la presse contrôle si les clauses des status 
qui lui sont soumis ne comportent pas de dispositions contraires 
aux presciiplions de la législation en vigueur. Il ne dispose pas 
des pouvoirs ni des moyens nécessaires pour S'assurer de la régu- 
larité de la constitution des sociétés de presse, de l'arcomplissement 
des formalités légales et en particulier du déroulement de la procé- 
dure de vérification et d'approbation des apports dont le contrôle, 
dans les sociétés anonymes ou en commandite par actions, relève 
des commissaires aux apports. 





11005. — M. Frédéric Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information, <i Jes titulaires 
de la carte sociale des économiquement faibes ont, de plein droit, 
le bénéfice de l'exonération de la taxe radiophonique, (Question du 
18 février 1954.) 


Réponse. — Aux termes de la loi ne 51-1507 du 9% décembre 19%, 
article 2, 2° alinéa, les titulaires de la carte sociale des économique- 
ment faibles sont exemptés du payement de la taxe radiophonique 
sous réserve de la justification de leur qualité et à la condition de 
vivre seuls ou avec une personne ayant elle-même droit à l'exoné- 
ration. 





AGRICULTURE 


10850. — M. Laborbe demande à M. le ministre de l'agriculture les 
raisons pour lesquelles la délégation qui s'est rendue en septembre 
dernier en Suède et au Danemark, et qui comprenait des représen- 
tants des différents ordres de l’enseignement agricole, ne compre- 
nait aucun représentant des maisons familiales, (Question du 
11 février 1954.) 


Réponse. — La mission à laquelle fait allusion l'honorable parle- 
mentlaire avait pour but d'étudier « la rentabilité de la pelite exploi- 
tation familiale en Suède et au Danemark ». Elle était organisée 
non pas par le ministère de l'agriculture mais pour la fédération 
nationale des syndicats d'exploilants agricoles, dans le cadre du 
programme de productivité. Cette mission était composée de six 
délégués de l’organisation professionnelle agricole parmi lesquels 
e relève les noms de M. Nové Josserand, qui représentait la F. N. 
8. E. À. Mais qui est également président de l'union nationale des 
maisons d'apprentissage rural, et de M. André Duflaure, inspecteur 
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de l'union nationale des maisons familiales, et justement désigné 
au titre de cet organisme. Trois fonctionnaires accompagnaient la 
mission: un ingénieur en chef, directeur des services agricoles; un 
ingénieur des services agricoles et un professeur d'enseignement 
ménager agricole choisi pour son excellente connaissance de la 
langue anglaise, A part ce professeur, il n’y avait aucun autre repré- 
sentant de l’enseignement agricole, la mission n'ayant pas à étudier 
des questions d'enseignement proprement dit. 


10953. — M. de Léotard expose à M. le ministre de l’agriculture 
que, dans de nombreux départements, des agents de direction des 
services agricoies intensifient la propagande en faveur des coopé- 
ratives laitières dans des secteurs où les entreprises privées ne 
demandent nullement à franchir une nouvelle étape vers l’étati- 
sation. Il demande: 1° si le rôle de ces ageats n'est pas de garder 
une totale impartialité dans le problème des coopératives pour mieux 
arbitrer, s'il y a lieu, les conflits qui peuvent survenir; 2° si les 
entreprises privées, constatant une telle | mir de position de la part 
de l'administration, ne pourraient étre légitimement amenées à lui 
refuser toute collaboration, puisqu'elle prétend agir ea faveur d’une 
catégorie d'entreprises concürrentes, (Question du 16 février 1954.) 


Réponse. — Les agents des directions des services agricoles ne 
sauraient avoir pour mission de susciter la création de coopératives 
dans le dessein de faire échec à des entreprises lailières privées, IIS 
se doivent évidemiment de ne rien négliger pour faire comprendre 
au producteur isolé l'intérêt de la coopération en ce qui concerne 
une denrée aussi périssable que le lait, tant du point de vue écono- 
nique er. technique. Partout où il peut étre une forme de progrès, 
le principe du groupement en société coopérative mérite donc d’être 
“tudié, Mais son Té  — ne comporte nullement un désaveu de 
l'entreprise privée; les deux formes doiveat coexister et s’équilibrer 
au mieux de l'intérêt générai. 





11009. —- M. Raffarin dersande à M. le ministre de l’agriculture 
s'il compte rappeler aux caisses mutuelles d’allocations familiales 
agricoles, aux coopératives agricoles et aux caisses de crédit agri- 
cole que les saisies-arrèts pratiquées en conformité des dispositions 
de la loi du 8 août 1950 sent telles que: 1° l’indisponibilité des 
sommes saisies-arrètées est limitée à la créance de la caisse mutuelle 
d'allocations familiales agricoles et que, en conséquence, le surplus 
de la somme se trouvant entre les mains du tiers saisi doit être 
versé au saisi, nonobstant la saisie-arrêt; 2° que, si la saisie- 
arrêt ainsi pp n'a pes fait l’objet d'un jugement de validité 
dans le délai d'un mois à partir de la date de la lettre recommandée, 
la saisie-arrêt a cessé de produire effets et l’intégralité des sommes 
se trouvant entre les mains du tiers saisi doit étre remise au saisi 
sans formalité. (Question du 18 février 1954) 


Réponse. — Toutes instructions convenables ont été données aux 
caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles pour préciser les 
conditions A grrr des dispositions des articles 9 et 14 de la loi 
n° 50-948 du $ août 1950 instituant une procédure de saisie sim- 
plifiée pour 1 recouvrement des cotisations d’allocations familiales 
agricoles, notamment par mes circulaires n° 57 ASM/4 du 12 août 
4950, n° 74 ASM/7 du 17 septembre 1951, no 5 ASM/7 du 9 jan- 
vier 1953 et n° 37 ASM/7 du 16 mai 1953. Les difficultés signalées 
à l'administration centrale ont revêtu jusqu'ici un caractère parti- 
culier qui ne semble pas justifier l'envoi aux organismes d'instruc- 
tions nouvelles, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10085. — M. Secrétain expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre le cas d’une femme dont le fils est 
pnort en captivité et qui s'est vu refuser le pécule aux ayants cause 
des anciens prisonniers de guerre décédés en captivité, sous prétexte 
qu’eile ne pouvait fournir une attestation certifliant qu'elle avait 
perçu les allocations militaires jusqu'au 8 mai 1945. Or, cette femme 

rcevant déjà une allocation pour son gendre, dont elle gardait 
es enfants, avait estimé qu'il était de son devoir de ne pas 
demander une seconde allocation du chef de son fils, divorcé sans 
enfant. 11 lui demande si cette situation ne pourrait être revisée, 
l'application s'ricle de la loi constituant uae sanction aux scru- 
Le 4° aa qui honorent leur auteur. (Question du 10 décem- 

re 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l'arrêté du 27 mai 1952 portant attri- 
bution d'un pécule aux ayants cause des prisonniers de guerre 
décédés en captivité ou après rapatriement, le pécule peut être 
a!llous, à défaut de veuve ou d’orphelin, aux ascendants du prison- 
mier de guerre scus réserve que, de son chef, ils aient bénéficié 
de l'allocation mililaire au 8 mai 1945. Cette condition étant formel- 
lement exigée par l'arrêté susvisé et rappelée dans l'instruction 
ue 1100 du 8 septembre 1952 prise pour son application, le droit au 
pécule ne peut être ouvert pour l’ascendante dont le cas fait l’objet 
de la queslion poste. Toutefois, des situations analogues ayant déjà 
été signalées, des pourparlers ont été engagés et se poursuivent avec 
le département des finances en vue d'obtenir, si possible, un assou- 
p'issement de la réglementation en vigueur qui permettrait de 
donner satisfaction aux intéressés. 





10602. — M, Penoy expose à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la re que la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 
pour l'application de nouveaux taux d’émoluments et la liquidation 
des indemnités dues aux anciens combattants et victimes de la 
guerre, stipule dans son arlicle # (modification à l’article L. 29 du 





























































code des persions): « La pension définitive revisée est concédée à 
titre défiaitif ». Si l’on prend, à titre d'exemple le eas de deux 
pensionnés, réformés tous deux à la même date à 40 p. 400 à titre 
définitif; si l’un présente une demande de revision re aggravation 
en juillet 14951 et si son taux nouveau est porlé à 100 p. 4100, la 
revision après trois ans, soit en juillet 1954, est nécessaire d’après 
es anciens textes; si l’autre préseate une inême demande de revi- 
sion pour aggravation, en janvier 1954, et que le cas identique se 
présente il aura une pension de réforme à 100 p. 100 qui devient 
définitive en application de la loi, il semblerait logique que le pre- 
mier réformé puisse prétendre à la même mesure et que sa pension 
précédemment revisée pour aggravation soit concédée à titre déti- 
nitif puisque la revision antérieurement prévue doit intervenir après 
la date de mise en application de la loi précitée. IL lui demande si 
je texte mis en cause doit être interprété dans ce sens logique, et 
en cas de doute, s’il envisage de donner, par un texle d’application 
(décret, arrêté on circulaire, les fastructions nécessaires pour que 
de telles anomalies ne se produisent pas. (Question du 9 février 
1954.) 

Réponse. — Cette question fait l’objet d’une étude en liaison avec 
le ministre des finances. Une réponse circonstancite interviendra 
ultérieurement. 





10955. — M. Mabrut demande à M. le ministre des anciens compat. 
tants et victimes de la guerre si une Polonaise, ayant été requise 
pour le travail obligatoire dans son pays d’origine, et ayant contracté 
mariage avec un Français, peut bénéficier de la loi no 51-538 du 
14 mai 1951 relative au statnt des personnes contraintes au travait 
en pays ennen, en territoire étranger a” par l'ennemi ou en 
_ toire français annexé par l'ennemi. (Question du 16 février 
V4 ) 

Réponse. — Conformément aux dispositions des articles L. 308 
et R. 370 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre, le bénéfice du statut des personnes contraintes au 
travail est accordé notamment aux Français ou ressortissants des 
territoires de l’Union française, et aux étrangers ou apatrides dont 
les pays ont conclu un accord de réciprocité avec la France, qui 
ont été contraints de quitter le territoire national et astreints au 
travail dans les pays ennemis ou occupés par l’ennemi. Dans le cas 
signalé, la personne ayant été requise pour le travail obligatoire 
non pas sur le territoire national mais en Pologne, son pays d'ori- 
gine, le bénéfice du statut des personnes contraintes au travail ne 
reut iui être appliqué. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10846. — M. Quinson expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° que le projet de loi ne 6654, déposé par 
le Gouvernement le 23 juillet 1953, constate le vieillissement des 
cadres de réserve dû à l'interruption des promotions normales de 
1940 à 1948 et se propose de remédier à cette situation tant pour le 
passé que pour l'avenir; 2° que, parmi les causes de retard de 
nomination au grade de sous-lieutenant, l’exposé des motifs cite 
explicitement les sursis d’incorporgtion nécessaires à l'achèvement 
de certaines études supérieures ; 3° que, cependant, le projet ne con- 
tient aucune mesure propre à remédier à celte situation particulière, 
les modifications proposées tendant à baser les conditions de promo- 
tion au grade de capitaine sur la date de nomination au grade de 
sous-lieutenant et éventuellement d’aspirant (d’où il résulte que de 
deux jeunes gens, candidats à la même école, l’un reçu et l’autre 
refusé, c’est le second qui, par le jeu des pelotons d'élèves aspirants, 
aura l'ancienneté la plus grande dans le grade de sous-lieutenant): 
4o eZ a été porlé remède à cette situation en ce qui concerne les 
médecins et pharmaciens (loi du 15 mars 1927) qui bénéficient d’un 
report de prise de rang dans le grade de médecin ou de pharmacien 
sous-licutenant égal à la durée de leurs études supérieures dimi- 
nuées de deux ans. Il lui demande s’il compte: 4° compléter le pro- 
jet n° 6654 par une disposition étendant aux élèves de certaines 
grandes écoles où aux tilulaires de certains diplômes d’études supi- 
rieures (à déterminer À décret) le bénéfice des reports de prise de 
rang dans le grade de sous-lieutenant accordés actuellement aux 
seuls médecins et pharmaciens de réserve ; 2° étendre le bénéfice de 
ces dispositions aux armées de l'air et de mer; 3° admettre à l’étude 
de ces dispositions des représentants des anciens élèves des grandes 
écoles et des officiers de réserve particulièrement choisis parmi ceux 
er participent à la préparation militaire élémentaire ou supérieure. 
Question du 11 Jévrier 1954.) 


Réponse. — 11 n'est pas envisagé d'étendre aux anciens élèves de 
certaines grandes écoles ou aux titulaires de certains diplômes le 
bénéfice de report de pose de rang accordé par la loi du 45 mars 
1927 aux médecins ou pharmaciens de réserve, En effet, l'avancement 
des officiers de réserve étant dominé par les possibilités d'utilisation 
des intéressés dans les grades qui leur sont conférés, s’il apparait 
possible de promouvoir assez tôt au grade de capitaine les m Lcins 
et pharmaciens de réserve, directement utilisables dans cet emploi du 
fait de leur formation professionnelle, la même solution ne saurait 
être adoptée à l'égard des autres officiers de réserve, qui ne éont 
réellement aptes à exercer un commandement dans le grade supé- 
rieur que dans la mesure où ils ont acquis la formation militaire 
correspondante. De ce fait, les officiers de réserve issus des pelotons 
préparatoires des corps de troupes pourront être inilialement en 
avance sur ceux qui ont poursuivi leurs études en bénéficiant de 
sursis d’incorporation, mais en définitive, le jeu normal de l’avance- 
ment, accordé en priorité aux officiers de réserve qui confirment leur 
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4 après leur libération du service actif, permet à ces derniers 
+R - les promotions qu'ils méritent et de raltraper ainsi le 
retard qu’ils peuvent avoir au départ sur ceux qui ont eflectué leur 
service actif avec leur classe d'âge. 





10910. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées si un militaire de carrière, 
détenteur, soit d’une retraite proportionnelle, soit d’une retraite 
d'ancienneté, peut, aux termes de la loi de finances n° 53-1314 du 
31 décembre 1953 (art. 7), demander la validité de deux ans de 
services de dix-huit à vingt ans accomplis au titre de la Société 
nationale des chemins de fer «cg en qualité d'élève bureau 
titulaire; l'intéressé est prêt à faire le versement rétroactif pour ces 
deux ans civils au titre de militaire de carrière, soit en l'occurrence, 
d'aspirant, et à verser au Trésor la somme convenue, à condition 
qu'on lui reconnaisse deux années pour Ja retraite au litre militaire, 
(Question du 12 février 1951.) 

Réponse. — Réponse négative. L'article 7 de la loi n° 53-1314 sup- 
prime seulement la forclusion précédemment opposable aux demandes 
tardives de validation de services pour la retraite; il ne modifle en 
rien les dispositions en vigueur qui prévoient que seuls sont suscep- 
tibles d'être validés pour la retraites les services d’auxiliaire, de tem- 
soraire, d'aide ou de contractuel accomplis dans les diflérents éta- 
Llissements et administrations de l'Etat, el rémunérés sur des crédits 
Ludgétaires. 





10964. — M. Francis Leenhardt expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces qu'une personne, devenue 
veuve à la suite d’un accident mortel causé à son mari par le 
chauffeur d’un camion militaire le 12 juillet 1945, a déposé, en son 
temps, auprès du général commandant la 9% région, une demande 
d'indemnité complémentaire, en application de l'article 7 de la loi 
de 1898 sur les accidents du travail (tiers responsable: l'armée) et 
qu’elle n’a jamais obtenu de réponse à sa réclamation, IL lui est 
impossible de savoir si l'administration, qui prétend n'avoir rien 
reçu, a égaré son dossier, ou si c’est la personne à laquelle elle a 
confié la défense de ses intérêts qui ne l’a pas remis à l'autorité 
compétente. Actuellement, l’administration militaire prétend qu'elle 
est forclose pour formuler une réclamation (1949). IL demande : 1° en 
vertu de quel texte la responsabilité de l'Etat serait prescrite actuel- 
lement; 2° si, étant donné la responsabilité incontestable de l’auto- 
rité militaire dans cet accident, le ministre ne pourrait pas envisager 
une mesure de faveur envers une pauvre femme âgée et qui n’a 
comme unique ressource que sa pension de veuve d'accidenté du 
travail; 3° si, en tout état de cause, la responsabilité de l’Elat ne 
peut être envisagée pendant trente ans, devant le conseil d'Etat. 
(Question du 16 février 1954.) 


Réponse. — Pour qu'il soit possible de déterminer les circonstan- 
ces réelles dans lesquelles à pu naître la forclusion sept par 
l'administration militaire dans l'affaire évoquée par la question posée, 
il serait nécessaire  —— l'honorable parlementaire fit connaître au 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) (cabinet), en se référant 
à la présente réponse, le nom et l'adresse de la victime, ainsi que 
Je lieu de l'accident. En ce qui concerne les renseignements d'ordre 
général demandés: 1° c'est l’article 148 de la loi n° 45-0195 du 
#1 décembre 1945 qui, reprenant et complétant les dispositions de lois 
antérieures, prévoit que sont prescrites et définitivement éteintes, 
au profit de l'Etat, toutes créances qui n'ont pu être liquidées, ordon- 
nancées et payées dans un délai de quatre années (cinq années 
pour les créanciers domiciliés hors d'Europe) à partir de l'ouverture 
de l'exercice Le gg auquel elles appartiennent; 2° le ministre n’a 
aucune possibilité de relever les créanciérs de l'Etat de cette déché- 
ance quadriennale, aucune disposition législative ne l’y habilitant. 
L'article 10 de la loi du 29 janvier 1831, modifié par Le décret-loi du 
do octobre 1935 prévoit seulement que la déchéance quadriennale 
n'est pas opposable lorsque j'ordonnancement et le payement n'ont 
pu être effectués dans les délais par le fait de l'administration ou 
par suite de recours devant une juridiction. D’après l'interprétation 
donnée par la jurisprudence, c’est au créancier qu’il appartient d’ap- 
porter la preuve qu'il a agi en temps utile près de l'administration, 
ou qu'il a formé un recours; 3° si le délai pour agir devant la juri- 
diction administrative en vue de mettre en à la responsabilité de 
l'Etat est en principe de trente ans, ce délai se trouve limité en 
fait, d'une pr par les textes susvisés relatifs à la déchéance qua- 
driennale et, d'autre part, par les dispositions de l’article 51 de 
l'ordonnance du 34 juillet 1945 sur le conseil d'Etat et de l’article 3 
du décret du 30 septembre 19%53 portant réforme du contentieux 
administratif, Ces deux derniers textes prévoient, en effet, que le 
silence gardé pendant plus de quatre mois par l'administration sur 
une requête équivaut à une décision implicite de rejet contre laquelle 
le dermandeur doit se pourvoir dans un délai de deux mois suivant 
l'expiration de cette période de quatre mois. 





11016, — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quels sont, d'une part, la rémuné- 
Talion et, d'autre part, le statut des manipulateurs radio, masseurs 
diplômés et laborantines qui exercent leurs professions dans les 
hôpitaux Militaires et, tout spécialement, dans les établissements 
hospitaliers militaires de la région parisienne, et, notamment, le 
genre de rémunération et son montant annuel ou horaire. (Question 
du 13 février 1954.) 


Réponse. — Les manipulateurs radiographes, les masseurs kinési- 
{hérapeutes diplômés, les préparateurs bactériologistes et les spé- 
Cialistes de laboratoire en service dans les hôpilaux militaires sont 
TCgis par les dispositions du décret du 26 février 1897, modifé, 





communes à tous les personnels civils ouvriers des services ext6- 
rieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées « Guerre », A ce litre, 
les intéressés perçoivent la rémunération afférente au groupe gaus 
lequel est classée leur profession, dans les conditions suivantes : 





GROUPES ET SALAIRES 


PROFESSIONS PP 
(taux de la région parisienne), 





Groupe VII. 


Salaire horaire minimum (1er éches 
lon) : 160,6 F. 

Salaire horaire maximum {8e Cche- 
lon) : 14,10 F 


Manipulateur radio de {re classe, 
Masseur kinésithérapeute..... sc. 
Préparateur bactériologiste....... 
Spécialiste de laboratoire de 

27 Catégorie... 000090 . 


Manipulateur radio de 2 classe.. 
Spécialiste de laboraloire de 
HE 


Salaire horaire minimuin (1er échee 
lon): 145,50 F. 

Salaire horaire maximum (8e éche- 
lon): 136 F 





Ces taux sont majorés de 25 p. 100 pour les heures supplémen- 
faires au delà de la quarantième heure par semaine et jusqu'à la 
quaranle-huitième, la durée hebdomadaire du travail étant de qua- 
rante-six heures daus les hôpitaux militaires, Au salaire proprement 
dit s'ajoute une prime de rendement dont le pourcehlage, calculé 
eur le taux du salaire du 41° échelon, varie de ©Q à 40 p. 100 
{moyenne 16 p. 106) dans la région parisienne, Enn, ces personnels 
sont affiliés à la loi de pensions des ouvriers des élablissements de 
l'Etat (loi du 2 août 1919) et à un régime particulier d'assurances 
sociales, 





11019. — M. Soustelle expose à M, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées ( re) le cas d’une famille dont la fille, âgée de dix ans, 
a élé mortellement blessée en 1945 par un camion militaire dont 
le conducteur ne possédait pas de permis de conduire, Sept ans 
plus tard seulement, en 1952, cette famille a perçu une indemnité 
de 115.000 F et n'a pu, malgré des démarches réitérées, obtenir 
aucune indemnisation supplémentaire. 11 lui demande si, pour des 
raisons évidentes d'humanité, il ne serait pas possible de réexaminer 
cette question dans un esprit plus favorable (Question du 18 février 
4954.) 

Première réponse. — La question posée concernant un cas 
d'espèce, pour qu'il soit possible de répondre en toute connaissance 
de cause, l'honorable parlementaire est invité à faire connaitre 
au secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) (cabinel), en se 
référant à la présente réponse, les nom et aüresse des parents 
de la victime, ainsi que la date et le lieu de l'accident, 


EDUCATION NATIONALE 


10030, — M. André Liautey expose à M.-le ministre de l'éducation 
nationale que l'arrêté du 20 brumaire an XII (12 novembre 1805), 
qui accorde aux docteurs en médecine le droit au port d’une robe 
universitaire dans des circonstances déterminées se rattachant à 
l'exercice d’une fonction enseignante ou à la mission de l'infor- 
mation de l'expert déposant en celte qualité devant un tribunal 
(mission technique dans l'exercice de laquelle il peut être considéré 
comme le représentant d'une école ou d'une façulté de médecine) 
est appliqué par certaines juridictions de l'ordre des médecins à 
des fins qui semblent très éloignées de la lettre et de l'esprit de 
ce texte. Il demande si des médecins eo — (réunis en assemblée 
privée), devant lesquels sont appelés à comparaitre des confrères 
en civil, sont habilités à revêtir la robe prévue à l’errêté susvisé, 
bien que leurs fonctions ne leur y donnent aucun droit (Question 
du 5 décembre 1953.) 


Réponse. — L'article 2 de l'arrêté du 20 brumaire an XII stipule 
que « les simples docteurs en médecine. lorsqu'ils feront ou 
affirmeront des rapports devant les tribunaux pourront porter le 
petit costume ». Les juridictions de l'ordre des médecins (conseils 
régionaux et section disciplinaire du conseil national) sont des 
tribunaux dont les séances ont le caractère de véritables audiences 
et non d'assemblées privées, Les membres de ces instances exercent 
tous les fonctions de rapporteur et peuvent donc revêtir réguliè- 
rement Je pelit costume des simples docteurs en médecine, 


10061. — M. de Léotard demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale combien il existe de membres du corps enseignant et 
nolamment d'’instituteurs et dinstitutrices qui sont actuellement 
« détachés » dans des administrations, même parlois dans des 
entreprises privées et qui restent à la charge de l'éducation natio- 
nale. (Question du 8 décembre 1953.) 


Réponse. — Au fe janvier 1953, il existait dans les départements 
autres que la Seine 374 instituteurs et institutrices mis à la dispo- 
sition de services administratifs restant à la charge du budget 
du premier degré. La situation de 150 de ces maîtres sera régularisée 
avant le 1er octobre prochain par leur retour dans une classe et 
leur remplacement à leur emploi actuel par des employés auxiliaires 
de bureau. Le cas de ceux qui resteront encore pourra faire l'objet, 
dans la plupart des cas, d'un règlement analogue si leur rempla- 
cement dans leur emploi actuel peut être assuré dans les mêmes 
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conditions; N convient de noter toutefois qne parmi les instituteurs 
et inslitutrices encore maintenus dans les emplois administratifs 
se trouve une forte rion de maîtres diminués physiquement 
et actuellement inaptes à assurer un service scolaire, et leur aflec- 
talion provisoire dans un g moins pénible est ainsi momen- 
tanément justifiée. Dans lé département de Ja Seine, le nombre 
des Imstituteurs mis à la disposition de services administratifs 
s'élevait à 629 en novembre 1953. Cette situation est actuellement 
en cours de revision. L’effort amorcé se poursuit progressivement. 
NH ne sera possible de faire le point de la situation que lorsque 
les résultats des mnesures récemment prises auront pu être traduits 
pumériquement, 





10309. -- M. Raymond Guyot demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale s'il est exact que ses services ont établi un projel 
d'agrandissement du Conservaloire national des arts el méliers de 
Paris sur un terrain sis dans l’ilot limité par les rues Notre-Dame-de- 
Nazareth et du Vert-Bois, Paris (3). Si le Conservatoire ne dispose 
pas de locaux suffisants et — son agrandissement s'impose, ne 
peul-on trouver une autre solution que celle e aurait pour effet 
d'abattre des immeubles d'habitation en bon état et de jeter à la 
rue les 1.200 personnes qu'ils abritent actuellement. (Question du 
20 décembre 1953.) 


Réponse. — Il est exact qu’un projet d’agrandissement du Conser- 
valoire national des arts et méticrs jusqu’à la rue Notre-Darne-de- 
Nazareth est à l'étude. II a pour cause prineipale le succès des cours 
magistraux et des enseignements pratiques de laboratoire offerts 
aux travailleurs de l’industrie et du commerce par le Conservaoire 
des arts et métiers. Actuellement, 22.009 inscriptions sont enregistrées 
chaque année, alors qu'en 1938 il y avait seulement 5.500 inscrip- 
tions. Les services de l'éducation nationale savent parfaitement que 
dans les circonstances immédiates ii serait impossible d'évincer les 
locataires des immeubles à démolir. Des mesures seront prises en 
Le opportun afin qu'en aucun cas ces locataires ne soient privés 

auri, 





10476. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale les faits suivants: une revue destinée aux insti- 
tuteurs a prétendu, dans son numéro de décembre, qu'un élève 
d'un collège de Dreux a dû payer de ses deniers le bane et la table 
supylémentaires nécessités par son admission dans une classe 
complète. Si les parents de cet élève ont réellement déboursé 
5.000 francs à cet usage, il lui demande quelle suite il donnera à 
l'affaire qui procure un argument au journal qui combat systéma- 
tiquement nos institutions, et si le fait est faux, quel recours y 
a-t-il contre la prorogation de telles « nouvelles ». (Question du 
d4 janvier 1954.) 

Réponse, — Les faits relaiés dans la revue signalée par l'honorable 
parlementaire sont préseatés sous un jour inexact. Si effectivement 
un père de famille a bien rnis à la disposition du collège de Dreux 
ere son fils un pupitre d’un modèle spécial, n’exislant pas dans 
‘étabiissement et seul à même de trouver place dans une classe 
complète, c'est de sa propre initiative et de sen plein gré. Aussi ne 
saurait-il être question de donner suite à des informations erronées 
que. sur un autre plan, le ministre de l'éducation nationale estime 
iautile de poursuivre. 





10646. —- Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale que! est le montant des crédits qui, à titre de subvention, 
a été versé pour les constructions scolaires du premier degré en 
49%: 19 à la ville de Paris; 2° à l’ensemble des communes sub- 
urbaines de Ia Seine, (Question du 9 février 1954.) 


Réponse, — Le montant des crédits alloués en 1953 au départe- 
ment de la Seine, à titre de subventions pour travaux de construc- 
tions scolaires s'est élèvé à: pe national (projets supérieurs à 
50 millions): banlieue, 854.909. francs; Paris, 57.271320 francs. 
Plan départemental (projeis inférieurs à 50 mikions): banlieue, 
{53 mil s de francs; Paris, 211 millions de francs, soit un total 
de subventions, pour 1953, égal à un milliard cinq cent cinquante-six 
millions cent quatre-vingt-trois mille cent trente francs pour Paris 
€t sa bantieue. 





10635. — M. Chaban-Delmas, se référant à la réponse dun 
t2 nevembre 1953 à Ja question écrite n° 8777, expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que, dans de très nombreux éla- 
blissements du second degré, les directrices et intendantes jouissent 
d'appartements très vastes comprenant souvent six ou sept pièces 
avec salle de bains, cuisine, etc. Or, beaucoup de ces chefs d'éta- 
blissement ou de services sont célibataires et n'ulilisent qu'une 
parlie des locaux mis à leur disposition par l'administration. C'est 
ainsi que des célibataires sont somptueusements logées, alors que 
des farnilles avec plusieurs enfants sont littéralement parquées dans 
une ou deux pièces. Il lui demande quelles mesures il envisa- 
gerait de prendre dans un avenir très prochain pour remédier à 
cette situation, et inviter, notamment, l'administration de l'éduca- 
tion nationale à répartir plus équitablement les locaux d'habitation 
en tenant compte des charges de famille et des besoins de chacun, 
sinsi fu céla a élé fait dans d’autres administrations. (Question 
du 9 février 1954.) 


Réponse. — L'administration de l'éducation nationale tient compte, 
dans toute la mesure du possible, pour les nominations, des charges 
de famille du personnel. Toutefois, il est bien évident qu'il faut 





sn vremier lieu prendre en considération l'imporlance plus ou 



















































moins grande des fonetjons et que les logements doivent être aliri. 
bués en raison de celle-ci. Hs sont en effel concédés pour nécessité 
de service. Par ailleurs, les mutations se produisant fréquemment, 
il parait difficile de modifier la struclure des logements selon la 
situation de famille des intéressés, En outre ces modifications, qui 
sont souvent techniquement irréalisables par suite de la situation 
et de la composition de certains logements, entraineraient des frais 
très importants, wi 





10636. — M. Deixonne rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale la réponse faite à sa question écrite ne 4329, le 6 octobre 
192, concernant la validation pour la retraite des services de; 
maîtres d’internat et des surveillants d'internat au pair, et demande 
comment cette réponse peut se concilier avec la position adoptée 
par la direction de l'administration générale, ndant à la demande 
de validation de services d'un merabre de l'enseignement: « La 
validation de services pour la retraite comme surveillant d’internal 

VE, P. S. n’est pas possible, car vous étiez alors rémunéré sur 
les fonds de l'établissement (internat au compte du directeur) », 
étant précisé que l'intéressé percevait une gratification mensuelle 
de 200 F (de 1928 à 1920) et exerçait un service complet, d'internat 
et d'externat, avec l'approbation de l'inspecteur d'académie. (Ques- 
tion du 9 février 19%54.) 


Réponse. — Aux termes du décret du 2 septembre 192%4 et des 
instructions du 12 octobre 1924, pris pour l'application de l'article 10 
de la loi du 14 avril 1924, les services peuvent être admis à vali- 
dation à la double condition, d’une part, d’avoir fait l’objet d'un 
arrêté interministériel, et d'autre part — «s'ils ont été rémunérés » — 
d'avoir élé payés sur crédits budgétaires. Les services de surveil- 
lants d’internat dans les lycées, et de maitres d'internat, ont été 
reconnus validables pour la retraite par arrêtés des 26 août 1927 
et 24 août 1932, et par décret du 11 mai 1937. Les services de sur- 
veillants d’'internat, rémunérés sur le budget d’un internat au 
comple du principal, n’ont pu être admis à validation, la deuxièrne 
condition, énoncée ci-dessus, n'étant pas remplie, 





10645. — Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale la suite qu'il pense donner aux propositions qui lui ont 
été soumises par le préfet de la Seine, concernant la remise en 
état des lycées Charlemagne et Condorcet. (Question du 9 fé- 
vrier 1954.) 

tre réponse, — L'honorable parlementaire est 
préciser par lettre le contenu des propositions 
auxqueles elle se réfère. 


riée de bien vouloir 
u préfet de la Seine 





10647. -— Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si les 13 millions qui ant été bloqués sur les #5 affec- 
tés à la ville de Paris pour l'entretien des établissements suivant-: 
facultés de droit et de médecine, institut de chimie, lycées Henri-l\, 
Saint-Louis, Charlemagne, Condorcet, Buflon, Voltaire, Jacque:- 
Decour, J.-B.-Say et Chaptal ont été débloqués; 2° quelles sont ses 
intentions concernant l'augmentation de ce crédit, étant donné le 
volume considérable des travaux à effectuer dans ces établissements 
et notamment au lycée Charlemagne où les seuls travaux conser- 
vatoires urgents exigeraient une dépense de 100 millions. (Question 
du 9 février 1/51.) 

4re réponse. — L'honorable par'ementaire est priée de bien vouloir 
indiquer par lettre à quels chapitres du budget de l'éducation 
nationale sont inscrits les crédits dont il est fait état dans sa ques- 
tion écrite n° 10647. Ù 
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10649. — Mile Marzin rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale que l'éco'e de garçons de la rue des Récollets, à Paris (10°), 
devait être reconstruite par la ville de Paris qui, à trois reprises, 
a soumis des plans à cet eflet à divers ministères. Bien que le; 
projets soient en débats depuis quatre ans entre lesdits services 
et ceux de la ville de Paris, ils ne sont encore ni approuvés ni 
subventionnés. I lui demande quelles mesures il envisage pour 
que ce projet soit enfin subventionné rapidement et à aire 
accélérer, d’une manière générale, l'examen, la subven {et le 
versement de cette subvention) des pe ts de construction sco- 
laires du premier degré. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — Le projet définitif de construction de l’école maler- 
nélle rue des Récollets, à Paris, à élé examiné, dans sa séance 
du 12 janvier 1954, par la section spéciale des bâtiments d'’ensei- 
gnement du conseil général des bat fs de France. Cette com- 
mission a proposé de fixer la dépense subventionnable à 73.521.000 F, 

compris les honoraires d'architecte et les frais de décoration. 
ine décision conforme à cet avis a été notifiée à M. le préfet de 
la Seine le 5 février 4954. 


est © tn 2 


" 





10650. Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale pour lle raison, en juillet 1955, la section spéciale du 
conseil gere s bâtiments de nee près de ses services a donné 
avis défavorable à l’expropriation d’un dépôt de machines agricole, 
demandée la ville de Paris pour permettre la reconstruction d un 
groupe scolaire sis 155-159, avenue Parmentier, Paris (10e). Sans celle 
expropriation, il est impossible d'améliorer la situation lamentable 
de ce ee scolaire; par ailleurs, le dépôt de machines en question 
peut être transféré près dé l'usine dont il dépend. (Question du 
9 février 1954.) 
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éponse. — Le projet d'acquisition d'immeubles commerciaux, sis 
”., Preute Parmbutier, et 24, rue Alibert, en vue d'agrandir des 
écoles voisines, a été ajourné par la section spéciale des bâtiments 
d enseignement pour les raisons suivantes: La commission à constaté 


que la valeur vénale du terrain et des constructions représen:e ure 
somme de 20.423.000 francs, somme susceptible d'être majorée de 
40 p. 100 pour frais de remploi et à laquelle il convient d'ajouter 
les indemnités d’éviction que les services d'architecture de ïa ville 
de Paris estiment à 28 millions; cette acquisition atteint donc une 
estimation d'ensemble de 56 millions et l'esquisse jointe au dossier 
portait la démolition totale de ce qui existe. Etant donné qu'il s'agit 
d'une industrie en pleine exploitation, l'acquisition entrain>rai!, 
semble-t-il, une procédure tellement longue que lorsque les terrain: 
seront disponibles tes besoins auront été salisfaits, En conséqu:n">?, 
ja commission a mis la ville de Paris en garde et lui a sugzcré de 
chercher soit des terrains nus, soit des usines désaflectces afin d” 
tenter d'acquérir à des prix moins élevés, le budget n'étant pas 
actuellement en mesure de financer des opérations d'un coût aussi 
tmporlant. 





10652. — M. Nenon expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
qu'une décision de novembre prive du bénéfice des bourses natio- 
nales tous les élèves des cours complémentaires qui ont, au {+ jarn- 
sier 1954, plus de dix-sept ans; que cette ancsure constilue une gêne 
considérable, notamment pour ces derniers qui préparent, 50, lu 
concours des postes, télégraphes et téléphones (âge minimum requis: 
dix-huit ans), soit le ‘concours d'entrée à l’école normale. JL lui 
demande quelles mesures il envisage pour remédier à cette situa'.on. 
(Question du 9 février 1951.) 


Réponse. — Il n'est pas exact qu'une décision de novembre 19:3 
ait apporté des restrictions au régime des bourses dans les cuis 
complémentaires. 11 est fait application, pour les attributions, renon- 
vellements ou retraits de bourses, des dispositions de l'arrè.é «du 
% novembre 1947, aux termes desquelles, pour être titulaires d’une 
bourse nationalé en classe de 3e, les élèves doivent avoir moins de 
quinze ans au 31 décembre de l’année pour laquelle la bourse ei 
demandée, ou moins de seize ans s'ils bénéficient d'une disp-n°e 
d'âge. Celte limite d'âge supérieure a toutefois été portée à dix-seni 
ans pour les élèves titulaires du brevet d'études du premier c;12 
candidats aux concours d'entrée aux écoles normales ou à tous 
autres concours, ainsi que pour les élèves qui, ayant moins «de 
quinze ans au 31 décémbre, entrent en classe de 5e après l’obten'ion 
du C. E. P. E. Etant donné que la scolarité normale dans les cours 
complémentaires est de quatre années (6°, 5e, 4e, 3e), il n'est pas 
possible d'apporter de nouvelles dérogations aux dispositions ci-dessus 
rappelées. 





10653. — M, Raingeard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° s’il existe, dans chaque circonscription universitaire, 
un magasin d'académie; 2° en vertu de quels textes législatifs et 
réglementaires lesdits établissements ont été fondés; 3° je champ 
d'activité qui leur est imparti; 4e l'élat statistique et qualitatif du 
ve qui en assure le fonctionnement, et notamment le nom- 
re d’instituteurs qui y sont délachés. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — Le ministre de l’éducalion nationale dispose d'un 
service dont le but est de grouser les achats des matériels destinés 
aux établissements d'enseignement. Ce service, ex-section du ravi- 
taillement, est financé par un compte spécial du Trésor créé rar la 
loi du G juillet 1943, modifiée une première fois le 8 mars 1949, loi 
no 49-310 (service d'achat et de cession du matérie! des établisse- 
ments), puis par la loi du 31 décembre 1953, n° 53-1336 (service de 
groupement des achats de matériels), laquelle a été présentée dans 
le cadre de la joi de finances, 1° Il existe douze entrepôts dits 
« magasins d'académie »; 2° ces entrepôts font partie intégrante du 
service de groupement des achats de matériels: 3° les « magasins » 
des services académiques sont chargés de la livraison des matériels 
el, le cas échéant, de leur stockage ; 4° le personnel de chaque entre- 
pot se compose: d’un gestionnaire, un comptable, une dactylo- 
raphe, un ou deux manutentionnaires, un chauffeur. Aucun insti- 
tuteur ni fonctionnaire n'y est détaché. En application de Ja loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1918, les défenses de personnel du compte 
spécial n° 15-19 figurent au budget général, chapitre 31-03. Elles 
ne sont pas en réalité à la ch #2e de l'Elat, étant donné que, confor- 
imément à la loi susvisée, elles sont inscrites en dépenses, au 
comple de commerce, el en rerelles, au budget général, à une ligne 
spéciale: « Remboursement par cerlains comptes spéciaux des 
dépenses de personnel applicables à leur fonctionnement » 





10654. — M. Secrétain demande à M, le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale (beaux-arts) pour quelles raisons le décret inter- 
Ministériel accordant une indemnité annue'e de 20.000 francs aux 
archivistes déj'artementaux chargés d'assurer, accessoirement à leurs 
fonctions, la conservation des antiquités et objets d'art, n'a pas 
encore été publié; et s’il peut préciser quand ce décret, annoncé 
depuis octobre 1953, sera publié. (Question du 9 février 1954.) 

, Réponse, — Le projet de décret préparé par le secrétariat d'Etat à 
l'éducation nationale (beaux-arts), qui a reçu l'agrément de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonetion 
nas est actueilement soumis à M. le secrétaire d'Etat au 
udget, à qui il a été envoyé à la fin de l'année 1952. 





10849, — M. Charret demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si le fait, pour un professeur de l'enseignement supérieur, 
de ne pas se contenter du service de ses heures de cours, mais de 
fonder et d'équiper un laboratoire, de s'y eutourer de disciples, 








depuis dix-huit ans, de publier des ouvrages scientifiques, traduits 
dans plusieurs pays étrangers, peut constituer un obstacle à sa dési- 
nation dans l’ordre de la Légion d'honneur. (Question du 11 février 

951.) 

Réponse. — L'actroi de la Léginn d'honneur n'est jamais de droit. 
Les professeurs de l'enseignement supérieur le savent d'autant mieux 
que rares sont ceux dont le dévouement et l'esprit de recherche, 
et plus particulièrement dans les disciplines scientifiques, se conten- 
tent d’une activité limitée aux seules heures de cours, et que peu 
d'entre eux sont décorés à chaque promotion. 11 n'en est pas moins 
regreltable que le trop modeste contingent de croix mis à la dispo- 
sition du ministre de l'éducation nationale ne permette pas de 
reconnaitre dans une plus large mesure les mérites des plus éminents 
professeurs. 





10851. — M. Meck signale à M. le ministre de l'éducation nationale 
que, sous l'occupation, des professeurs et particuliétement des pro- 
fesseurs d'allemand, ont donné des leçons de français à des Alle- 
mands. IL lui demande si de tels faits ont été retenus, au nom de 
l'ordonnance du 7 juin 1914 sur l’épuration administrative, et, dans 
l'affirmative, de lui faire connaître le nombre des sanctions infli- 
gées qui portent ce motif dans les considérants des propositions du 
conseil supérieur d'enquête du ministre de l'éducation nationale, 
(Question du 11 février 1954.) 

Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale a l'honneur de 
faire connaître à l'honorable parlementaire qu'il existe effectivement 
des cas où des professeurs, ou plus généralement des membres de 
l'enseignement, se sont vu reprocher d'avoir donné de telles leçons. 
Le fait a été apprécié, compile tenu des circonstances de l'affaire et 
des autres éléments du comportement des intéressés. Aucune statis- 
tique particulière n’a été élablie à ce sujet, 





10915. — Mme Lempereur expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas d’un instituteur ayant droit à l'allocation loge- 
ment en vertu de La loi du 17 seplembre 148, qui se voit relran- 
cher du montant Jde celle-ci l'injiemnité que iui verse la commune 
en compensation du iogement qu'elle devrait normalement lui 
fournir. Celte façon de calculer l'allocation revient à dénier à l'ins- 
tiluteur la qualité de fonctionnaire logé qui lui est reconnue, puis- 
qu'il touche exactement la méme somme que tout autre agent de 
l'Etat non logé. Elle permet à l'Etat de faire payer aux communes, 
el cela sans justiicalion, une partie des sommes qu'il doit à ses 
fonctionnaires Les instituteurs qui, par suile de la carence des 
comrunes, ont dû engager des frais considérables pour faire cons- 
truire une maison ou louer un appartement convenable se trou- 
vent donc gravement lésés (environ 40.000 francs par an pour Ja 
région parisienne), Elle altire son attention sur l'injustice réelle qui 
frappe les instituteurs dans leurs droits de fonctionnaires logés et 
risquerait de réduire l'effort personnel qu'ils sont susceptibles de 
faire pour l'accession à la propriété, Elle lui demande dans quelle 
mesure il entend apporter à celte question la solution souhaitable, 
(Question du 12 février 1954.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est informé que la ques- 
tion de l'attribution de l'allocation logement aux fonctionnaires 
hénéficiant d’une indemnité de logement a été réglée, non pas seu- 
lement pour les instituteurs, mais pour tous les fonctionnaires ayant 
droit au logement, par la circulaire ne 87-14 B/5 du 6 août 1919, 
émanant de M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le département de 
l'éducation nationale n'est donc pas en mesurè d'apporter des modi- 
fications à des dispositions applicables à l'ensemble des fonction- 
nares ayant droit au logement. 


10966. — M. de Léotard, se référant aux réponses faites le 
12 février 1954 à sa question orale relative aux grèves dans l’ensei- 
gnement public, demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: je comment il peut concilier son affirmation. « S'agissant de 
cette grève. Je réponds qu'elle est légalement aulorisée par la 
Constitution » avec les sanctions qui ont été ordonnées et appli- 
quées à l'égard des « usagers » de ce droit; ce qu'il convient 
d'entendre par « légalement autorisée », selon quels critères, 
dans quelles circonstances, dans quels domaines, etc.; 2° s’il n'est 
pas quelque peu extravagant de voir que des parents d'élèves 
seraient sanctionnés par la loi du 22? mai 196, justement parce que 
leurs enfants auraient fait grève — « cette grève légalement auto- 
risée par la Constitution » (Journal offictel du 12 février 1951) — 
qui est sans doute le bien de tous, à tous âges, sans limitations et 


. Sans règiementations; 3° si ces rappels ne démontrent pas, d'une 


éclatante façon, les lacunes de notre législation et l'opportunité pour 
les responsables d'importants secteurs publics de soumettre au Par- 
lement des textes réglementant enfin et sérieusement le droit de 
grève. (Quest.on du 16 février 1954.) 

Réponse. — 11 n'apparaît pas qu'il soit difficile de concilier la 
retenue de traitement pour absence par fait de grève avec Ja 
réponse faite à une question écrite précédente de l'honorable par- 
lementaire: 1° la retenue de traitement n'est pas en eflet une 
sanction, au sens disciplinaire du mot, Elle constate l'absence déli- 
bérée d’un fonctionnaire et en constitue la conséquence financière ; 
20 dès lors que l'acte de grève est légalement autorisé par la Consti- 
tution, l'usage de ce droit, quelque fâcheuses que puissent parat- 
tre ses conséquences, ne saurait dispenser les familles de l'obliga- 
tion scolaire que la loi leur impose. Aussi bien il ne semble pas 
que les familles soient tentées d'user de cette réciprocité; 3° Ja 
réglementation éventuelle du droit de grève pour les agents des 
services pubiics est une question d’ordre général. Il n'apparaît donc 
pas qu'il soit loisible au seul ministre de l'éducation nationale 
d'engager le Gouvernement à cet égard, 





. hi 25e CE A [ 
ER TT one er _ 











924 ASSEMBLEE NATIONALE — 


2° 


SEANCE DU 16 MARS 1954 


————…m, 





11025. — M. Plantevin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale dans quelle intention les instructions pour l’enseignement 
de l'instruction civique portent-elles, au chapitre intitulé « La 
liberté et la vie y U française », après la pertinente énumé- 
ration des étapes de la conquête de la liberté (Habeas Corpus, 
déclaration d'indépendance américaine, déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen), au paragraphe intitulé « Comment se 
erd la liberlé », les seuls exemples du fascisme italien et de 
‘hitlérisme allemand — sans aucune référence historique — alors 
que le « mécanisme de perte de la liberté » qui a été utilisé depuis 
1915 à Varsovie, à Budapest et à Prague est, dans la conjoncture 
présente, d'une bien plus évidente perspective que la mise en jeu 
des mécanismes de 1922 à 1933. (Question du 18 février 1954.) 

Réponse. — Il n'a pas paru opportun de faire figurer au pro- 
gramme d'instruction civique des établissements et écoles une 
référence à dés événements actuels. 1 semble désirable en eflet 
de conserver à notre enseignement toute la sérénité nécessaire et 
la réserve que doivent évidemment observer les écoles de la Répu- 
blique à l'égard de l’organisation politique actuelle des puissances 
étrangères, queles Lee soient, avec lesquelles Ja France enire- 
tient des relations diplomatiques normales. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


5499. — M. Vendroux demande à M. le président du 
conseil: 1° s'il est exact qu’un texte établissant des droits de 
douane sur les pâtes à papier va être soumis incessamment à sa 
signature; 2° dans l’affirmative, à quelles préoccupations répond 
celte mesure, alors que la création d'un droit de douane, même 
minime, semble incompatible avec fonctionnement normal du 
système de péréquation entre pâtes à papier françaises et étran- 
gères qui régit la profession depuis dix ans, et cela à un moment 
où cette industrie est touchée par la crise et enregistre une chute 
de sa production et une extension du chômage. (Question du 
41 novembre 1953.) . 


Réponse. — Actuellement aucune mesure de rétablissement des 
droits de douane sur les pâtes à peer n'est soumise à la signature 
des ministres intéressés. Toutefois, les problèmes posés par la 
situation difficile de la profession et de l'approvisionnement en pâtes 
à papier font l’objet d'un examen d'ensemble par une commission 
interministériélle. Celle-ci étudie notamment si la protection des 
fabricants français de pâtes peut continuer à être assurée par le 
régime actuel de la péréquation. 





8802. — M. Raphaël Bahet demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: 1° s’il est exact qu'au cours des négociations 
qui se sont ouvertes à Helsinki le 10 juillet 1953, en vue de conclure 
un nouvel accord économique entre la France et la Finlande, un 
protocole préalable a été établi pour recevoir 200 millions de francs 
pour l'achat par la France de pâte à papier, papiers et cartons en 
Finlande snte 500 millions de francs ae textiles français; 2° s'u 
est vrai que la France aurait supprimé ke contingent habituel de 
vins et spiritueux, en âépit des demandes pressantes de la Finlawle 
qui n'aurait nul besoin des 500 millions de textiles prévus alors que 
ses stocks de et de rhum sont épuisés à tel roint que le 
monopole finlandais envisagerait de procéder en Hongrie des 
achats dont il a le plus grand besoin. Si ces informations devaient 
se confirmer, le commerce des rhums serait menacé de voir ses 
exportations sur la Finlande complètement stoppées, alors que ce 
pays nordique constitue un débouché très intéressant, La perte de 
ce marché, outre le préjudice très grave qui frapperait nos expor- 
tateurs, se traduirait pour le Trésor par aes diminutions de ressour- 
ces en devises qui ne peuvent laisser le Gouvernement indifférent 
alors que ce de r, tout comme les précédents, s'est attaché à 
déplorer l'insuffisance de nos transactions avec l'étranger. Le fait 
de réserver systématiquement la totalité du contingent français aux 
seuls textiles est susceptible d'aboutir dans un avenir plus ou moins 
proche à l'arrêt de toute exportation en Finlande, puisque l’on refu- 
serait à ce pays de lui fournir les produits dont il a réellement 
besoin. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — 1° Une entente est intervenue entre les autorités fin- 
landaises et françaises pour régler un litige relatif à l'importation 
en France de 200 millions ae francs de papiers finlandais. En raison 
du déficit de sa balance des comptes avec notre pays, la Finlande 
n'a pu exécuter intégralement l'accord du 10 mai 2. Les contin- 
gents d'exportation fran inscrits à cet accord n'ont donc été que 
partiellement réalisés. fut le cas notamment du contingent ée 
vins et spiritueux: fixé à 700 millions de francs, il n'a été utilisé 
LL concurrence de 325 millions de francs. Maïs nos exportations 

e textiles se trouvèrent limitées dans de plus fortes proportions 
que celles âe la plupart des autres produits. Aussi les représentants 
français sont-ils intervenus auprès des autorités finlandaises afin 
que certaines rentrées supplémentaires provenant d'achats par la 
France de papiers et cartons finlandais fussent aflectées par les 
autorités finlandaises à de nouveaux déblocages de licences au béné- 
fice des catégories sacrifiées, et notamment des textiles finis. L'in- 
terprétation donnée à cette procédure est vraisemblablement à l'ori- 
gine des informations erronées parvennes à Ja connaissance de 
certains exportateurs français; 2° la France n'a nullement supprimé 
dans l'accord commercial avec la Finlande du %5 juillet 1953 le 
contingent à'exportation habituel de vins et spiritueux, en vue de 
favoriser l'inscription de contingents d'autres produits et en parti- 
culier de textiles. Bien que tous les contingents de cet accord aient 
dn être réduits de 50 p. 100, toujours en raison de l'important déficit 
de la Finlande vis-à-vis de la France, le poste des vins et spiritueux, 





qui était aflecté d’un crédit de 700 millions, a été doté de 375 mil. 
lions. De plus, dès le début des pourparlers ayant conduit à à 
signature de l'accord de juillet dernier, les auilorités finlandaises 
ont accepté de délivrer, au titre de l'accord du 10 mai 1952, des 
licences a’importation de vins et spiritueux français pour un mon. 
tant de 75 millions de francs, dérision qu pour ces produits, à 
ae le montant total de nos possibilités d'exportations, au titre ca 
a période fer juillet 1953-30 juin 195% à 4:50 millions de francs, En ve 
qui concerne Îcs textiles, la vente de ces articles n'est en aucuns 
mesure imposée par nous à la Finlande; les clauses de l'accord 
stipulent simplement que, dans la limite des contingents inscrits, 
le gouvernement finlandais ne s'opposera pas aux achals en France 
que ses ressortissants voudraient eflectuer. 





9647. — M. CGrousseaud demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires * 1° quel est le montant total exact, à fin 14%», 
des excédents cumulés des receltes des différents exercices du 
budget du comité professionnel de l’industrie des pos alimentaires 
versé aux fonds de réserve ; 2° quelle est la destination prévue de ces 
fonds de réserve, provenant des excédents de versements effectués 
par les fabricants de pâtes, étant entendu que Je montant de ces 
versements a déjà été incorporé par les fabricants dans le prix de 
vente de leurs produits et qu'il leur a été finalement remboursé par 
les consommateurs. (Question du 13 novembre 1953.) 


Réponse. — 1° A la fin de l'exercice 1952, le solde créditeur du 
comité professionnel de l’industrie des pâtes alimentaires s'élevait 
à 60.614.433 francs; 2° en cas de suppression de la taxe perçue par 
le comité ou de dissolution de celui-ci, le boni de liquidation doit 
être versé au Trésor, conformément aux dispositions de l’article 9 
de la loi n° 53-633 du 25 juillet 4953 (Titre Ier, — Réglementation des 
taxes parafiscales). 





9648. — M. Grousseaud demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économi de lui préciser la date de l'arrêté du ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nalionale et aux finances et du secré- 
taire d'Etat au ravitaillement prévu par l’article 3 de la loi du 
2% juin 1941, fixant les conditions et autorisant le comité protes- 
sionne] de l’industrie des pâtes alimentaires à prélever, sur les trans. 
actions qu’il contrôle, une taxe destinée à couvrir les frais de fonc- 
tionnement et ceux que nécessite l'exercice de sa mission. (Ques/ion 
du 13 novembre 1953.) 


Réponse. — Le montant de la taxe destinée à couvrir les frais de 
fonctionnement du comité professionnel de l'industrie des pites 
alimentaires et ceux que nécessite l'exercice de sa mission, est fxé 
chaque année par arrêté, en vertu de l’arlicle 3 de la loi du 24 juin 
4941. Pour la campagne en cours, l'arrêté susvisé a été pris à la 
date du 3 août 1955. 





9649. — M. Grousseaud signale à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que le comité professionnel de l’industrie des pâtes 
alimentaires collectait les colsalions fédérales et syndicales desti- 
nées à alimenter tant les caisses de la fédération nationale des 
syndicats des fabricants de pâtes alimentaires de France que celles 
de ses syndicats affiliés, donnant ainsi aux versements des colis 
tions l’apparence d’un caractère officiel et obligatoire. 11 lui demande: 
4° comment il se fait qu'un comité professionnel a pu se livrer À 
de telles collectes ; 2° en vertu de quels textes officiels le comité pro- 
fessionnel de l'industrie des pâtes alimentaires a été habilité à p'’ce- 
voir des cotisations pour le compte d'une fédération de syndicats et 
des syndicats de pâtes alimentaires: 2° de le renseigner, s’il y à 
lieu, sur la ou les personnes qui, en l’absence de textes officiels, 
ont pris et couvert celte initiative ; 4& de faire connaître séparément, 
ei exercice, depuis l’origine du GC. P. L P. À. jusqu’en 1952 inclus, 

montant des sommes ainsi collectées, en donnant ces renseigne- 
ments distinctement pour la métropole et l'Algérie. (Question du 
43 novembre 1953.) 


Réponse. — Le comité professionnel de l’industrie des pâtes alimen- 
taires a accepté, sur la demande de la profession, de percevoir les 
cotisalions destinées à financer la publicité collective, ainsi que 
celles de la fédération nationale des syndicats des fabricants de 
pâtes alimentaires de France, permettant ainsi aux professionnels de 
se libérer en une seule fois, mais ces deux cotisations n'ont nulle- 
ment un caractère obligatoire. IL convient de noter qu'elles font 
l'objet d'une comptabilité distincte de celle de la taxe profe<<ion- 
nelle et la communication des renseignements concernant les fords 
pre Se pour le compte de la fédération est du ressort d8 
celte dernière, 





9833. — M. Gaillémin expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que l'importation, en France et dans l'outre-mer fran- 
çais, des filés et tissus de coton et de fibranne est actuellement 
contingentée. I1 lui demande: 4e s'il est vrai qu'en sus des conln- 
gens, de nombreuses autorisations d'importation ajent élé accor- 

es, en particulier, sous forme d'affaires de compensation; 2° “1 
est vrai que des quantités considérables de tissus fibranne aicnt 
été importées en admission temporaire, l’apurement de ces souni- 
sions cautionnées ayant lieu par des réexpéditions dans les terri- 
toires d'outre-mer; 3° la nature et l'importance des autorisations 
délivrées hors contingent depuis le début de l’année 1952 pour !e3 
importations en France de tissus de coton et de fibranne 416 
indication des pays de provenance); d’une part, avec payemcn! 08 
droits de douane, d'autre part, en admission temporaire; 4° parti 
les introductions en admission temporaire, quelles sont les qual” 
lités qui ont été réexpédites dans les territoires d'outre-mer, » C8 
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ue souvernement compte faire pour limiter à l'avenir les impor- 
rer Péelles des articles dont il s'agit aux contingents ouverts à 
j'évranger pour ces articles. (Question du 23 novembre 1953.) 


éponse. — 1e Les importations de filés et tissus de coton et de 


 — autorisées sous forme d'échanges compensés ont été les 
uivantes pour l'année 1953: 200.000 couvertures en effiloché de 
Coton en provenance de Yo oslavie destinées aux territoires d’outre- 
: p et principalement au Viet-Nam et au Maroc, contre 22.500 kilo- 
mes de fllés de nylon (montant de l'opération: 45 millions de 
fines): 105 tonnes de cotonnades diverses en provenance de 
Crande-Bretagne destinées au Tehad (montant de l'opération : 54 mil- 
lions de francs); 2 millions de mètres de tissus de filbranne en pro- 
venance de Yougoslavie destinés aux Etats associés contre des filés 
| jaine et de rayonne (montant de l'opération: 140 millions de 
fr 5): 4 million de mètres de tissus de fibranne en provenance de 
Voucoslavie destinés aux Etats associés contre de la trame pour 
neumatiques (montant de l'opération: 70 millions de francs). 
4 vient d'observer que les opérations de compensat dont il 
«agit ont été réalisées an bénéfice de certains territoi d'outre- 
ner, qui en tout état de cause auraient sollicité des importations 
équiva entes en devises libres de l'étranger. D'autre part, dans Ja 
‘unart des cas, la contrepartie des importations a consisté en expor- 
fations de produits textiles. 2° Dans lous les cas où des tissus de 
jibranne ont été importés sous le régime de l'admission temporaire 
en vue d'une réexpédition à destination des territoires d'outre-mer, 
ces importations ont été imputées sur les contingents ouverts dans 
la métropole; il n'y à donc pas eu, en dehors des opérations men- 
tionnées ci-dessus, d’importations en sus des VE ouverts. 
» et 4e En dehors des compensations (réponse n° 1}, les entrées 
en France de tissus de coton et de fibranne en sus des contingents 
ont consisté en importations sur compte E. F. AC. et 10 p. 100 
cquipement; elles ant été respectivement les suivantes au cours de 
Linice 199: pays de VU. E. P.: tissus de coton, 35 et 15 millions; 
tissus de fibranne, 29 et 14 millions; zone dollar: tissus de mg” 
0 et 25 millions. UN n’est pratiquement pas possible de distinguer 

l'intérieur de ces chiffres la part des © rations réalisées sous Île 
régime de l'admission temporaire, non plus d’ailleurs que le mon- 
tant des réexpéditions éventuelles à destination de la France d'outre- 
mer. Cette impossibilité tient d’une part à la difficulté d'effectuer 
un dépouillement statistique portant sur les seules importations hors 
contingents qui dans les relevés douaniers se trouvent confondues 
avec les importations contingentées, et d'autre part au fait que dans 
ladmission temporaire, la réexportation peut intervenir plusieurs 
mois après l'importation, notamment lorsqu'il y a travail à façon. 


s'agit 


Rien qu'il ne soit pas possible de distinguer entre les importations : 


hors contingents et les importations contingentées, on peut néan- 
moins constater pour les tissus de coton une diminution j rtante 
des importations en admission temporaire entre 1952 et 1 , (2-082 
tmnes et 69% tonnes — chiffre des onze premiers mois de l'année 
1953): de même pour ces mêmes tissus (y compris les imprimés), 
les réexportations « en suite d'admission temporaire », à destination 
de la France d'outre-mer, sont tombées de 2.461 tonnes en 1952 à 
15 tonnes pour les onze premiers mois de l’année 1953. 5° Le pro- 
blème soulevé concerne essentiellement les territoires d'outre-mer 
et dans ce cadre l’utilisation par ces territoires des comptes E, F. 
AU. Le département des finances et des aflaires économiques en 
examine actuellement les divers aspects avec le ministère de la 
France d'outre-mer. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11030. — M. Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que l'instruction du décembre 1953, relative à l'application du 
décret du 7 décembre 1953 et de la loi du 26 septembre 4951, insti- 
luant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active à la résistance, précise, en son titre IT A, que ce les 
« qui n’appartiennent pas aux cadres généraux de la France d'outre- 
mer ne sont en aucune manière visées par les présentes instructions, 
le département de la France d'outre-mer n'ayant pas qualité pour 
participer à l'instruction de leur cas ». I lui demande quelles mesu- 
res il compte prendre pour permettre aux fonctionnaires métropoli 
lain<, qui ont été détachés pendant la guerre dans des territoires 
d'outre-mer ralliés à la France libre (douanes, Trésor, enregistre- 
ment, ete.) et qui relevaient alors de son autorité, de bénéficier des 
mêmes avantages que leurs collègues qui dépendaient organiquement 
du ministère de la France d'outre-mer. (Question du 18 février 1954.) 


Réponse. — Les fonctionnaires appartenant à un cadre métropoli- 
tain et détachés auprès du ministre de la France d'outre-mer, qu'ils 
soient ou non incorporés dans un cadre général ou supérieur, relè- 
venl bien du-déeret du 7 décembre 1953 et ils ne sauraient se voir 
vpposer les délais fixés par le décret du 6 juin 1952 qui n’a été - 
mulzué outre-mer qu'avec le décret du 7 décembre 1955. Il leur 
Sullira, ainsi qu'il est précisé au titre IE, 4er alinéa de l'instruction 
du 39 décembre 1953, d'adresser leur demande à mon département 
qui en assurera la transmission à la commission centrale. Lorsque 
celle commission aura émis ses avis, les dossiers seront transmis 
äu département d'origine du fonctionnaire intéressé et celui-ci sera 
üppelé à en tirer les conséquences concernant l’atiribution et l'uti- 
Lisilion des majorations d'ancienneté dans le cadre d'origine. Lors- 
u'il aura été statué sur la situation administrative de l'intéressé 
ans le cadre d’origine, sa situation sera examinée dans le cadre 
où il a, éventuellement, été incorporé pendant son détachement et 
réglée suivant les règles générales fixées en matière d'avancement 
dans ledit cadre. Les fonctionnaires métropolitains ayant acco 
avant le fer août 1943 les services définis à l’article 3 du décret dm 
7 décembre 1953 vent lement demander le bénéfice de ce 
texte, La commission centrale ayant émis son avis, l'administration 
d'origine sera saisie et appelée à statuer. Toutes instructions utiles 
Ont été données dans ce sens. 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


9949, — M. Briot expose à M. le ministre de l'industrie et du come 
merce que l’industrie du décorlicage de grains, qui était prospère 
il y a quelques années, traverse aujourd'hui une cerise sérieuse, Des 
usines très lmportantes, oecupant plusieurs centaines d'ouvriers, telle 
la Céréal Oats, ont dû fermer leurs portes. C'est ainsi que la semou- 
lerie et déeorticage de grains d’Alforiville est sur ke point de mettre 
tout son personnel en chômage, ou encore les établissements Marcel 
Guigne à Moniceau-les-Mines, Rubin à Ivry-sur-Seine, elc. Les pro 
ducleurs français de sarrazin des départements bretons et du Limou 
sin se trouvent aujourd'hui dans l'impossibilité de vendre toute leur 
récolte. Or, une partie de cette production qui était jusqu'à présent 
utilisée à la fabrication de sarrazin décortiqué va maintenant aug 
menter leurs stocks, et ils ne peuvent déjà plus écouler leur fabri- 
cation sur le marché français, en raison des importations de sarra- 
Zin décortiqué de Hollande. 11 est paradoxal de constater que des 
licences d'importations sont accordées pour l'achat de produits trans 
formés, en l'occurrence pour du sarrazin décortiqué, et ce, sans aucun 
druit de douane, alors + les produeleurs français ne demandent 
qu’à écouler une partie de leur production aux transformateurs de la 
métropole pour satisfaire les demandes de la consommation francaise. 
Enfin que, lorsque ces rares usiniers encore en activité cherchent 
à exporter leurs produits, il leur est difficile d'obtenir des licences 
d'exportation. 1} lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
Pour remédier à cetle situation, en procédant à une suppression 
progressive mais réelle des licences d'importation, et par l'appli- 
cation des tarifs douaniers de manière à réduire les eflets de la 
concurrence étrangère, (Question du 2 décembre 1%.) 


Réponse, — Les importations de sarrazin décortiqué ou gruaux de 
Sarrazin en provenance de lollande s'effectuent dans le cadre du 
contingent prévu dans l'accord commercial franco-hollandais en 
vigueur. Il s'agit en l'espèce d'un poste figurant sur la liste de pro- 
duits pour lesquels le épartement de l'industrie et du commerce 
avait demandé que le contingent retenu soit réduit au maximum, 
et dont l'inscription a élé consentie, au cours des négociations, à la 
demande des autorités hollandaises, à concurrence de 60 p. 100 seu- 
lement du montant du tonnage figurant dans l’ancien accord. Toute- 
fais, le montant de ce contingent est relativement peu important: 
30 tonnes pour six mois; en fait, les importations n'atteignent même 
pas ce montant, car les licences présentée au cours du semestre 
1 avril-309 septembre 1953 n'ont porté au total que sur 25.830 kilo- 
grammes, Il ne semble ges que de si faibles quantités puissent 
causer un tort considérable à l'industrie française du décorticage 
des grains, non plus qu'aux producteurs de sarrasin des départe- 
ments bretons et limousins. 





10964. — M. Catrice expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'il à pris note de la réponse qu’il a bien voulu faire, 
le 17 octobre, à sa question ne 83509. II à, en particulier, remarqué 
l'écart entre les tarifs moyens d'énergie électrique dans le 
épartement du Nord et dans les autres départements serait sensi- 
blement atiénué par la mise en application des nouveaux borèmes 
qui doivent figurer dans les cahiers actuerkement à l'étude. Il pense 
que M. le ministre vise le règiement d'administration publique 
prévue par l’artick 37 de la li du 8 avril 19% et les nouveaux 
cahiers des charges-types que ce règlement devait élab'ir. Il s'étonne 
que ces documents ne soient pas encore élaborés, et lui demande : 
1° quelles mesures il compte prendre ur hâter ;a rédaction de 
ces lextes qui paraissent essentiels à l’application effective de la 
loi de nationalisation sur le plan juridique et économique: 2 à 
quelle daté il peut s'engager à publier les textes en question; 
3° quelles inesures transitoires il compte prendre pour assurer 
immédiatement, entre ïjes diverses régions de France, une plus 
juste répartition des charges concernant l'énergie électrique. ‘Qnes- 
tion du %1 décembre 1953) 


Réponse. — le et 2° Un projet de cahier des charges a été 
élaboré et soumis au conseil supérieur de l’Electricité et du Gaz. 
Une sous-commission du conseil éupérieur procède à l'étude de 
ce texte dont on eg espérer la parution prochainement; 3° sans 
attendre l'intervenlion de ce texte, Electricité de France, en accord 
avec l'administration, s'efforce de pallier par étapes les anomaiies 
tarifaires qui subsistent par rapport à une tarification rationnelle 
de l'ésectricité modulée sur les prix de revient, compte tenu de la 
qualité de l'énergie et du lieu de consommation. Dans ce but, des 
aménagements ont été apportés à certains tarifs, mais la politique 
poursuivie par le service national s’est trouvée retardée par la déci- 
sion de blocage de l'index intervenue, le fer mars 1952, dans le 
cadre de la politique générale de blocage des prix poursuivie par 
le Gouvernement. Il convient, toutefois, d'observer que sous je 
régime d’une tarification rationnelle, une péréquation générale des 
charges entre les diverses régions de France ne sera pas effectuée, 
Dans une tarification basée sur le prix de revient, si l'écart entre 
les prix de vente de la région du Nord et ceux des régions non 
roductrices est appelé à être plus élévé qu'il ne l'est actuellement, 
es régions de production hydraulique paraissent devoir continuer 
à bénéficier d'un régime pius favorable que celles de production 
thermique. 





10609. — M. Paquet demande à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce: 1° quels sont les lexes de loj établissant l'ob'iga- 
tion d'effectuer des enquêtes administratives au profit du conseil 
national du cuir; 2 quelle est l'utilité de telles enquêtes. (Ques- 
tion du 9 février 1954.) 
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Réponse. — 1e La loi n° 51-711 rendant la statistique obligatoire, 
a été votée, le 7 juin 1951, par le Parlement (Journal officiel du 
8 juin). $es modalités d'application ont été fixées par le décret 
ne 52-1059 du 13 septembre 1952 (Journal officiel du 11 septembre). 
En ce qui concerne les branches industrielles et commerciales 
ressortissant au minitère de i’industrie et du commerce, l’arrèté 
du 25 novembre 1952 Journal officiel du 29 novembre) a fixé les 
conditions d'application de la loi ne 51-711 et du décret n° 52-1059. 
Conformément à la loi du 7 juin 1951 et au décret du 15 seplem- 
bre 1952, les enquêtes statistiques d'ordre économique sont exécu- 
tées par les services du ministère de l'industrie et du commerce 
(services enquêleurs} assistés, éventuellement, par des organisations 
orotsssionme es ou interprofessionnelles compétentee agréées à cet 
eflet. En application de l'article 4 de Ja loi du 7 juin 1951, pour 
toutes les industries et commerces du cuir, l'agrément a été accordé 
à un bureau intersyndical de statistiques: le service statistique 
du conseil national du cuir (arrêté d'agrément du 19 février 1953, 
Journal officiel du 2% février), Par cet arrêté, le éervice slastique 
du conseil national du euir est habilité à servir d’intermédiaire 
dans l'exécution des enquêtes statistiques inscrites dans le cadre 
du programme établi chaque année par le conseil de coordination 
des enquêtes stastistiques dee services publics qui siège à l'E N. 
$, E E.: 20 ies enquêtes statistiques d'ordre économique son 
indispensables au ministère de l’industrie et du commerce, notam- 
ment: à) pour connaître la situation et suivre l'évolution des 
branches industriei'es et commerciales relevant de sa compétence: 
b) pour la conduite de la po:itique économique du Gouvernement. 
Dans la conjoncture actuelle, les enquêtes statistiques sont appe'ées 


à rendre autant de services aux assujettis qu'aux pouvoirs pubiics. 





11032. — M. Beche expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'aux termes de l'article 4 du décret n° 53-874 du 22 sep- 
terbre 1953: « Ne peuvent louer en location-gérance que les per 
sonnes ayant, depuis plus de sept ans, exploité une entreprise 
commerciale ou exercé personnellement une activité commerciale »; 
l'article 12 précise que les disposilions du présent décret deviendront 
applicables un an après sa publication aux contrats de location- 
gérance en cours. 1 signale le cas suivant: un militaire de carrière, 
en activité, s’est rendu acquéreur, fin 1952, d'un hôtel (immeuble 
e: fonds); en mars 1952, il l'a mis en gérance libre, le gérant étant 
cuisinier de son état. 11 lui demande: 1° quelle sera la situation de 
ec propriétaire lors de la mise en application de ce décret; 2° devra- 
til inettre son fonds en vente ? Dans ce cas, si l'acheteur remplit 
les conditions de l'article 14, il pourra sui-méme exploiter le fonds 
ou conserver un gérant. Le résultat obtenu sera l’éviction du gérant, 
ce qui ne semble pas être le but poursuivi, ou le changement de 
iropriétaire; %° pourra-t-il, an contraire, exploiter Ini-même son 
she de commerce. le gérant devenant salarié ? (Question du 
43 février 1954.) 

Réponse. — I appartiendra au propriétaire d'un fonds mis en 
Jocation-gérance antérieurement au 22 septembre 1953 dans des 
conditions non conformes aux dispositions de l’article 4 du décret 
no 53-874 du ?2? septembre 1953, modifié par le décret n° 53-93 du 
20 septembre 1953, de se mettre en règle avec la nouvelle régle- 
mentation avant le 23 seplernbre 1954. 11 pourra, à cet effet, soit 
exploiter le fonds directement, soit transformer la gérance libre en 
gérance salariée, soit constituer une société dont le fonds re résen: 
terait l'actif et 1e faire exploiter directement par ladile société. Au 
cas où aucune de ces conditions ne serait remplie au 23 septembre 
1955, il ne pourra conserver son fonds sans se trouver en infraction 
avec les dispositions du décret n° 53-874, modifié par celui n° 53-963. 





11034. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce que l'arlicl> 12 du décret du 22 septembre 
4953 stipule: « les dispositions de ce texte sont + m2 es aux 
contrats de location-gérance conclus après sa publication. Elles 
deviendront applicables, un on après sa publication, aux contrats 
de ‘ocation-gérance en cours », 1 lui demande quel sort convient-il 
de faire, par interprétation, aux contrats de location-gérance 
en cours. Le gérant libre peut-il exiger l'exécution de son 
contrat jusqu'à expiration, sauf à ce qu'il ne puisse être renouvelé, 
le bailleur peut-il, au contraire, faire résilier le contrat à l'expira: 
tion du délai d'un an; sur quelles bases en ce cas a lieu la reddition 
du fonds; quel dédommagement est alloué au preneur qui, escomp- 
tant la longue durée du contrat, a fait de gros efforts pour améliorer 
la valeur du fonds ? (Question du 18 février 1954.) 


Réponse. — Les contrats conclus antérieurement à la publication 
du décret no 53-874 du 22 septembre 1953 relatif à la location-gérance 
des fonds de commerce, modifié par le décret n° 53-963 du 30 sep- 
tembre 1953, demeurent valabies dans la mesure où ils concernent 
des fonds dont les propriétaires salisfont aux conditions prévues aux 
articles 4, 53 et 6 du décret. Dans le cas contraire, ils doivent être 
considérés comme nuls à compter du 25 septembre 195%. 11 appar- 
tient aux décisions de justice constatant cette nullité, en application 
des dispositions de l’article 11, de prévoir les conditions matérielles 
de la liquidation des locations-gérances, compte tenu des circons- 
tances particulières à chaque espèce. 





11068. — M. Thiriet expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce le cas d’un ancien boucher qui, ayant élé obligé, pour 
raison de santé, de cesser l'exploitation de son commerce, à 
acheté et exploilé, depuis le 1e janvier 1953, une ison de 
commerce et le fonds de café-restaurant qui y était attaché, 
el se trouve, aujourd'hui, dans l'incapacité, par suite d’une aggra- 
vation de son élat sanitaire, de continuer l'exploitation de celte 
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affaire, et envisage, de ce fait, de mettre le fonds en location 
gérance. Il lui demande si, pour respecter le délai de sept anné , 
exigées par l’article 4 du décret n° 53-874, on peut faire entrer = 
ligue de compte les années d'exploilalion du vendeur du fond . 
(Question du 19 février 1954.) rs 
Réponse, — Is dispositions du décret n° 53-871 du 22 septemhr 
1933, modifié par le décret n° 53-%63 du 30 septembre 1953, ne per. 
mettent pas à l'acquéreur d’un fonds de commerce de se prévaloir 
de Ja durée d’exploilation personnelle de son vendeur. Toutefois 
l'intéressé peut, se fondant sur son élat de santé, adresser au pré: 
Sident du tribunal civil une requête tendant À" bénéficier À A 
dérogation prévue à l'article 5 du décret no 53-874, en vue de dir Ÿ 
huer le déiai de sepl ans visé à l’article 4. ; sé 





11069? — M. Thiriet expose à M. le ministre de l'industrie et d 
commerce je cas d'un cCullivateur qui, dans le but d'établir — 
de ses fils aetuellement âgé de dix-sept ans, a acheté en mars 19:3 
une maison destinée à un commerce de boulangerie pâtisserie, 
ainsi que le fonds qui y était exploité au moment de la vente: le 
fonds de commerce et les locaux servant à cette exploitation sont 
loués pour six ou neuf années, à compter du 1° septembre 1950 
Il lui demande, si, compte tenu des dispositions de l’article 12 du 
décret n° 53-874, ce propriélaire peut, pour le caleul des sept années 
imposées par l'article ï dudit décret, faire entrer en ligne de compte 
la durée de l'exploitation du prédécesseur vendeur de l'immeuble 
et du fonds; et, dans la négative, si ce père de famille devra vendre 
un fonds destiné à l'établissement de son fils, actuellement appren(i 
boulanger pâtissier, et qui doi prendre le commerce à son compte 
après son retour du service militaire, (Question du 19 février 1984.) 

Réponse. — Les disposilions du décret no 53-874 22 mbre 
1953 modifié par le décret n° 53-963 du 30 Te mn 
permettent pas à l'acquéreur d'un fonds de commerce de se "pré. 
valoir de la durée d'exploitation personnelle de son vendeur. Par 
ailleurs, l'intéressé ne parait pas satisfaire aux autres conditions 
qd par le déeret. Dans ces conditions, il lui appartiendra, du 
Jai qu'il à mis_son fonds en location-gérance antérieurement au 
22 septembre 1953 dans les conditions non conformes aux disposi- 
tions de l’article 4 du décret n° 53-874 du 22 septembre 1953, modifié 
par le décret n° 53-%63 du 30 seplembre 1453, de se mettre en règle 
avec la nouvelle réglementation avant le 2% septembre 1954. Il 
devra vubtenir l'annulation judiciaire ou la résiliation amiable du 
bail en cours et pourra ensuite soit exploiter le fonds directement 
soit transformer la gérance libre en gérance salariée soit cons 
lituer une société dont le fonds représenterait l'actif et le faire 
exploiter directement par ladite société. Au cas où aucune de ces 
conditions ne serait remplie au 23 septembre 1%54, il ne pourra 
conserver son fonds sans se trouver en infraction avec les dispo- 
sitions du décret n° 53-871, modifié par celui n° 53-963. d 





JUSTICE 


9892. — M. Savale expose à M. le ministre de la justice que |:3 
arrêts du conseil d’Elat sont notifiés aux intéressés par le prélet 
du département du domicile et sans frais, alors que les arrêis des 
conseils de préfecture, soumis à l’article 51 de la loi du 22 juillet 
1639, -sont notifiés sous des formes variant avec la collectivité 
intéressée, la nature des affaires et le résultat de la procédure. Il li 
demande si, en conséquence de la réforme du contentieux admi 
nistratif, il envisage d'’unifier les modes de notification des arrétis 
des conseils de préfecture en adoptant le système en vigueur au 
conseil d'Etat qui s'avère à la fois plus simple, plus rapide et plus 
économique, ainsi que le démontre la pralique acluellement suivie 


en matière de contributions directes. (Question du 27 novembre 
1953.) 
Réponse. — La forme en laquelle les arrêlés des tribunaux admi- 


nistratifs sont notifiés aux intéressés a été déterminée tant par 
l’article 6 du décret du 30 septembre 19%53 qui moditie le premier 
alinéa de l’ariicle 51 de la loi du 22 juiliet 1339 que par l’article :9 
du décret du 283 novembre 1953, publié au Journal officiel du %. 
11 résulte de ces dispositions que la notification des décisions sus- 
visées est faite aux parties par le préfet, sur l'invitation, soit du 
ministre lorsque l'Etat ou un établissement public national est 
en cause, soit du gouverneur général de l'Algérie, lorsque l'Algére 
ou un établissement public d'Algérie est en cause, snit du secré- 
faire greffier du tribunal administratif lui-même, lorsqu'une col!ec- 
tivité administrative décentralisée est en cause, en matière répres- 
sive, et dans tous les autres cas. L’unification souhaitée est donc 
largement réalisée, excepté lorsqu'il s’agit de la notification des 
jugement rendus dans les instances visées par l’article 17 du décret 
du % novembre 1953 et qui, avant l'entrée en vigueur de la 
réforme du contentieux administratif, étaient régies par des dispo- 
sitions législatives spéciales, notamment en matière fiscale, en 
matière d'élections, de contraventions ou d'édifi‘es menaçant rune. 





10708. — M. Bartolini expose à M. le ministre de la justice 41° © 
maire d’une locaiité des Alpes-Marilimes vient d'être par deux {03 
convoqué par le juge d'instruction de Toulon et ineulpé d'outrazes 
à magistrat pour avoir transmis au prédécesseur dudit juge une re0- 
lution de son conseil municipal demandant la cessation des pour 
suites engagées contre un ancien parlementaire qui, depuis, à fait 
l'objet d’un non-lieu. 11 lui demande comment on peut justifier, €n 
droit et en fait, une telle inculpation (Question du 9 février 1951. 

Réponse. — Le ee du secret de l'instruction s'oppose à ‘9 
qu'il soit rénondu à cetle question. Il appartient à l’incu'pé de [aire 
valoir ses arguments devant la juridiction compétente, 
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0711. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la justice 
uà la suite d'un procès-verbal dressé par la douane française de 
Lale contre un agent de la Société nationale des chemins de fer fran- 
a: en qualité de déclarant en douane, la douane a délivré, à cet 
igent, une citation à vingt-quatre heures à comparaître devant le 
{ribunal cantonal de Huningue en conformité de l’article 327 du code 
des douanes; qu'à l'audience, l'agent de la Société nationale des 
nernins de fer français a soulevé l'exception diatoire de garantie et 
d'intervention forcée du garant prévue par les articles 173 et 185 du 
-vde de procédure civile française et a demandé terme et délai pour 
appeler en garantie et mettre en cause le propriétaire de la Imar- 
-handise en conformité des articles 371 et 392 du code des douanes; 
que le tribunal cantonal de Huningue a refusé d'accorder la remise 
de l'affaire devant permettre cette mise en cause; que le jugement 
rendu le 17 décembre 1953, sous le n° H 1953 ne mentionne mérme 
pas les conclusions présentées de vive voix par l'inculpé; de telle 
sorte que le juge se croyait dispensé de répondre aux con‘lusions 
présentées, 11 lui demande ce qu il compte faire pour faire respecler 
à l'avenir par le tribunal en question les principes les plus élémen- 
jaires en matière d'appel en garantie de Ja procédure française. 
(Question du 9 février 1954.) 


1re réponse. — La question est étudiée en liaison avec M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques. 





10713. — M. Temple expose à M. le ministre de la justice que la 
loi n° 53-182 du 142 mars 193 modifiant l’article 2135 du code civil 
a «tendu les effeis de la renonciation par la femme à son hypo- 
(hèque égale à toule hypothèque judiciaire garantissant les mêmes 
druils que ceite hypothèque légale. MH lui demande: 1° si la nou- 
velle rédaction de l’article 2135 du code civil le moôdifiaat par Ja 
suppression des mots « antérieurs à l'inscription de celle hypo- 
ihèque » et l’adjonction de ceux-ci « et les effets de toule hyYpo- 
tèque judiciaire garantissant les mêmes droits que l'hypothèque 
légale » permet à une femme divorcée de donner mainlevée d'une 
hypothèque judiciaire ge gr une pensioa alimentaire à elle 
allouée par jugement ; dans l'affirmative, si le conservateur des 
hypothèques peut refuser d'opérer la radiation de cette inscription 
cur ja production d’un acte de mainlevée en bonne et que forme 
dennée par la femme, constataat qu'il lui a été donné lecture de 
l'article 2135 du code civil; 3° dans la négative, gr est la portée 
üe la nouvelle rédaction de l'article 21% et quels droits nouveaux 
cet article donne à la femme en matière de mainlevée d'hypo- 
thèque léga'e ou judiciaire inscrite garantissant une pension alimea- 
taire, (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — La question est étudiée en liaison avec M. le ministre 
des finances et des affaires économiques. 





10976. — M. Commentry demande à M. le ministre de la justice 
pourquoi il n'a pas encore été tenu comple des dispositions de 
l'article 141 de la loi du 19 octobre 1916, aux termes desquelles les 
personnels de l’administralion pénitentiaire devaient être dotés d’un 
s'atut particu'ier dans les six mois. (Question du 16 Jévrier 1951.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'arlicle 141 de la 
loi du 19 octobre 196, un projet de statut concernant l’ensemble 
des fonctionnaires des services extérieurs pénitentiaires a été établi 
par la chancellerie, en accord avec le comité technique paritaire 
senträl de j’administration pénitentiaire. Ce texte, soumis depuis 
longtemps au secrétariat d'Etat à la fonction publique et au minis- 
ière des finances, soulève de la part de ces deux. départements des 
observalions qui, jusqu'à présent, n'ont pas permis sa mise au 
point définitive. 





11038. — M. Denais prenant acte de la réponse faile Je 
2 décembre 1953 à la question écrite n° %%417, demande à M. le minis- 
tre de la justice si, la violation des règles traditionnelles sur la com- 
position d’un tribunal, notamment par l’adjonction de personnalités 
dénoncées « secrétaires de la présidence » dans un tribunal de com- 
merce, entraînant la nullité des jugements rendüs, ouvre aux parties 
léstes droit à une aclion en dommages-intéréts, (Question du 
16 /évrier 1954.) 


Reponse — La prise à partie est le moyen mis par la loi à Ja dis- 
position d’un plaideur pour obtenir, dans les cas limitativement 
tnumérés à l’article 505 du code de procédure civile, la réparation 
Pécuniaire du préjudice que lui cause un magistrat ou un tribunal 
dans l’exercice de leurs fonctions. La question de savoir si elle peut 
étre exercée contre un tribunal de commerce dont un jugement 
aurait été annulé par la cour de cassation en raison de la compo- 
‘ion irrégulière de ce tribunal relève de l'appréciation souveraine 
— la juridiction qui serait éventuellement saisie de celte voie de 
ecours. 





11039. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la justice 
Si l'administration est fondée à opposer à l'autorité judiciaire le 
secret professionnel, en matière de taxe sur le chiffre d’affaires, 
alors que l’article 2010 prévoit que le secret professionnel ne peut 
tire opposé à l'administration. (Question du 18 février 1954.) 

Réponse. — La question est examinée en liaisen avec M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques. 











11071. — M. Isorni demande à M. le ministre de la justice &i uné 
personne condamnée par une cour de justice à la peine de cinq ans 
de prison et à trente six mille francs d'amende qui se trouve armnis- 
liée, est tenue au payement de la somme de cinq millions que la 
cour, dans son arrêt, déclare: « A la majorité des voix et vu l’ar- 
ticie 79 de l'ordonnance du 28 novembre 194, acquise au Trésor, 
chiffre auquel il convient, d'après les documents d'appréciation 
apportés à l'audience, de fixer le montant des rélributions conser- 
vées par le condamné », (Question du 49 février 1954.) 


Réponse. — 11 est ordinairement admis que la confiscation doit 
Ctre exécutée, malgré l'amnistie, toutes les fois qu'elle revèt le 
Caractère d'une mesure de police (cf. cassation crim. 22 octobre 
1920) et toutes les fois qu'elle revêt, füt-ce pour partie, un caractère 
de réparation envers l'État (cf. cassation crim. 8 et 28 mars 19350). 
Par contre, lorsqu'elle revêt le caractère d’une peine pure, elle dis- 
paraïl par l'effet de l'amnistie. Dans le cas prévu à l'article 84, 
alinéa 2, du code pénal, ou à l’arlicle 79 de l'ordonnance du ?S novem- 
bre 1%, ou l'on « déclare acquis an Trésor » le montant de la 
rétribution reçue par le condammé, il semble que la confiscation 
présente à la fois le caractère d'une mesure de poli €, puisqu'il s'agit 
de fonds qui n'ont pu être légitimement acquis, et dont l'appropria- 
tion par le condamné on la restitution à l'ennemi éeraient contraires 
à l'ordre public, et le caractère d'une réparation, puisque, par défi- 
nition, celte rétribution est le « prix » d'actes nuisibles à l'Etat, 
Les principes rappelés ci-dessus conduisent donc à décider que l’am- 
nistie ne met pas d'obstac'e à l'exécution de cette confiscation. Telle 
est l'opinion généralement admise. Toutefois, il paraît n'exister 
aucune jurisprudence sur celte question, non plus que sur celle, 
juridiquement fort proche, que pose l'article 180, alinéa 4, du code 
pénal, et il convient de réserver expressément l'appréciation des 
cours et tribunaux à qui il apparliendra dé fixer souverainement ja 
porlée de la loi, 





11114. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la jus- 
tice si les avocats avant exercé pendant plusieurs années en ludo- 
chine, peuvent voir refuser, en vue de la retraite, la computation 
des années passées dans le barreau extramétropolilain, sous pré- 
texte qu'il n'était pas perçu de droils de plaidoirie en Indochine, 
et dans Je cas où ies textes actuels ne permettraient pas de tenir 
compile des années extramétropolitaines, quelle mesure peut-on 
envisager pour parer à celle conséquence regrettable, (Question du 
24 février 1%51.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire a 
trait à un Jilige entre la <aisse des barreaux, organisme privé, et 
un avocat. En conséquence, seuls les tribunaux sont compétents 
our trancher ce différend, sur lequel la chancellerie ne peut dès 
ors émettre un avis, qui resterait, par surcroît, purement admni- 
nistratif. D'autre part, aucune indication ne peut être fournie sur 
la jurisprudence en la matière, cette queslion ne paraissant pas 
avoir, eh pralique, €lé soumise à l'apprécialion des tribunaux, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10755. — M. Gourdon demande À M. le ministre de la santé pubii- 
que et de la population :i in d'recteur d'hôpital peut, de <a propre 
aulorilé, supprimer le bénéfice de la gratuité des médicaments 
accordée au personnel par délibération de la commission adminis- 
trative régulièrement approuvée par l'autorité de tutelle en jan- 
vier 1947. Ladite gratuité s'entendunt sous réserve qne les employés 
remboursent la part accordée par la sécurité sociale, (Question de 
9 Jévrier 1%.) 

Réponse. — Le bénéfice de Ja gratuité des médicaments fournis 
pour leur usage personnel aux agents des hôpitaux et hospices 
publics par la pharmacie de l'établissement où les intéressés sont 
en fonclions, résuite des dispositions de l'article 85 du décret du 
17 avril 193. Conformément à l'article 88 dudit décret, il ne pour- 
rait être dérogé à ces dispositions qu'en vertu d'une délibération 
de la commission administrative, modifiant les statuts particuliers 
du personnel et revêtue de l'approbation du minisire de la santé 
publique et de la population, après avis du ministre de l'intérieur 
et du secrétaire d'Etat au budget. 





10884. — M. Barrot exj0<c \ M. le ministre de la santé publique et 
de la population que les lexies et circulaires de son ministère inter- 
disent les réunions à caractère syndical dans l'enceinte des Dopitaux 
publics. 11 lui demande si cette interdiction doit s'étendre aux sec- 
tions syndicales de chaque établissement qui groupe les délégnés 
des différentes catégories de personnel, (Question du 11 {ccrier 
1931.) 

Réponse. — Compte tenu des instructions qui ont fait l'objet des 
circulaires de la présidence du conseil no 5M2 S. G. dun 27 novem- 
bre 1947, n° 4617 $. G. du 14 juin 14949 et n° #06 D. F. P. du 45 février 
1951, aucune réunion syndicale ne doit se tenir dans les locaux des 
hôpilaux publics, à l'exceplion de ceux qui sont régulièrement affec- 
tés aux organisations syndicales, soit à titre permanent, soit par une 
décision expresse de la commission administrative. 





10685. — M. Darou demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que. e conclusion il compte apporter à la ques- 
tion de la vente de terrains appartenant aux hospices de Dunkerque, 
J1 rappelle que, par lettre du 18 décembre 1953, le directeur de la 
Santé et de la population (sous-direction des hôpilaux, 7% burean, 
rélérence: Nord %/53), faisait déjà connaitre qu'une enquête était 
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en cours, qu'une des clauses de l'échange prévoyait qne les maisons 
acquises par les hospices de bunkerque devaient être libres d'occupa- 
tion, et que celte clause n'avait pas élé resrectée; que cette ques- 
tion a soulevé une véritable émotion dans tous les milieux dunker- 
quois et qu'il est urgent de donner des apaisements par une solution 
juste, ne lésant point les légitimes intérêts des hospices de Punkcr- 
que. (Question du 11 février 1954.) 


Réponse, — Le ministère de la santé publique et de la population 
a élé saisi, le 30 novembre 1953, de la requète d'un administrateur 
des hospices de Dunkerque au sujet d’un échange d'immeubles entre 
cet établissement et un entrepreneur de Coudekerque-Branche. A la 
date du 18 décembre 1953, j'ai demandé au préfet du Nord de p»o- 
céder à une enquête à ce sujet et j'en ai effectivement informé 
l'auteur de la réclamation. 11 résulte des renseignements qui m'ont 
été communiqués par le préfet que l'opération dont il s’agit a été 
approuvée par arrêté préfectoral le 26 avril 1952, après accomplisse- 
ment des diverses formalités réglementaires (délibération de la com- 
mission administrative, avis favorable du conseil municipal et de 
l'administration des domaines et autorisation de la commission de 
contrôle des opérations immobilières). C'est au moment où l'acte de 
vente allait être signé que l'administrateur des hospices — auteur 
de la réclamation — estimant que l'opération était désavantageuse 
pour l'établissement, refusa de signer l'acte de vente. Devant ce 
refus, la commission adminisiralive désigna à la majorité son pré- 
sident pour signer l'acte de vente, 11 semble qu'il ne soit plus possi- 
ble de revenir sur les décisions prises dans celle affaire, tant par 
le conseil municipal que par Ja commission administrative. Cepen- 
dant l'enquête suit son cours en ce qui concerne les conditions de 
l'échange qui, selon le réclamant, n'auraient pas été respectées. 





10937. — M. Bettencourt demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° quels sont les texles législatifs, 
#dministratifs ou réglementaires se rapportant à l'allocation mili- 
taire et à ses conditions d'attribution; 2° quelles sont les instruc- 
âions où directives émanant de son ministère et données aux préfec- 
dures pour leur permettre d'évaluer les ressources des familles qui 
œrésentent des demandes, et quelle est l'instance qui fixe le plafond 
des ressources au-dessous duquel les demandes d'allocations 1mili- 
faires ne sont pas satisfaites. (Question du 12 fécrier 1951.) 


Réponse. — 1° Les demandes d'allocations mililaires sont exa- 
minées conformément aux dispositions de l'article 21 de la loi du 
21 mars 1928 sur le recrutement de l'armée et le règlement dadmi- 
nistral:on publique du 27 mai 1928 qui em tixe les conditions d’appli- 
cation et de procédure; 2° la oi n2 fixe pas de plafond au-dessus 
duquel les demandes d'allocations militaires doivent être refusées, 
elle spécitie que l'allocation ne peut étre accordée qu'aux familles 
nécessileuses envers lesquelles l'appelé remplissait le rôle de sou- 
tien indispensable, Ce n'est qu'à titre purement indcatif que les 
<orumission ont été invitées à considérer comme plafond des res- 
sources les trois quarts du salaire moyen départemental servant de 
base au calcul des prestations familiales au lieu de résidence du 

ostulant, mais :! va de soi que les commissions conservent la 
Fu üulté d'y apporter toutes dérogations qu'elles jugent nécessaires 
en faveur des familles dont la situation s'avère digne d'intérêt, et 
elles ont été invitées à le faire. 





11120, — M. Delachenal demasde à M. le ministre de la santé 
publique et de la population quel est le harèrme qui sert de base 
à l'attribution de l'allocation militaire et quelles instructions sont 
données aux commissions départementales et supérieures pour 
l'application de ce barème, en vue d'éviler toute injustice à cet 
égard. (Question du 25 février 1)si.) 

Réponse, — La loi ne fixe par de barème au dessous duquel es 
demandes d'allocations militaires doivent être refusées, Elle spécifie 
que l'allocation ne peut ètre accordée qu'aux familles nécessileuses 
envers lesquelles l'appelé remplissait le rû‘e de soutien indispen- 
sable A titre purement indicatif, les commissions ont élé invitées 
à considérer comme plafond des ressources les trois quarts du 
salaire servant de base au calcul des prestations familiales au lieu 
de résidence des postulants, Mais il va de soi que 'es commissions 
conservent la faculté d'y apporter foutes dérogations qu'elles jugent 
opportunes et elles ont reçu toutes indications dans ce sens. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10277. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale quelles mesures il comple prendre pour 
mettre fin à la diversité d'interprétation et d'application de l'ar- 
ticle 18 de l’ordonnance du 4 octobre 191 et du décret n° 46-1878 
du 8 juin 1946, en sorte que les mêmes règles valent pour toute 
la profession bancaire et tiennent comple des cotisations versées 
par le personnel. (Quegtion du 23 décembre 1953.) 


Réponse. — Le régime de retraite bancaire, instilué par la conven- 
tion collective nationale de travail du personnel des banques, est 
un régime complémentaire de celui de la sécurité sociale, L'impu- 
tation sur les retrailes bancaires des prestations servies par la 
sécurité sociale au titre des assurances invalidité el vieillesse est 
expressément prévue par l'article 18 du règlement-lype annexé à 
la convention précitée qui dispose que: « La retraite est servie par 

artic: 1° par la sécurité sociale qui payera suivant les disposi- 
ions réglementaires la retraile des assurances sociales el, éven- 
tuellement, la retraile des vieux travailleurs et la pension d'invali- 
dité. À partir du 1° janvier 191, n'entrera dans la prestation vieil- 





lesse de sécurité sociale prise en compte à ce titre que le nombre 
de trentièmes de cette prestation correspondant au nombre d'an. 
nuilés validées pour la retraite bancaire, La prestation de sécurité 
sociale sera déterminée au 1e janvier de chaque année en fonction 
de son montant au 1er octobre précédent ; 2° par les anciennes caissez 
de retraite ou de prévoyance des banques; 3° par les caisses de 
retraite des banques faisant l’objet du présent règlement qui assu- 
reront le payement du complèment de la retraite ». Cependant, en 
ce qui concerne les pensions d’invalidité de la sécurité sociale, j} 
résulte d'une décision du comité interbancaire de retraites que 
lesdiles pensions ne doivent être déduites que « proportionnelle. 
ment au nombre d'annuités bancaires réunies par les intéressés par 
rapport au nombre total d'annuités qu'ils auraient pu valider à l'âge 
auquel la retraite peut être liquidée sans abattement, ce nombre 
étant toutefois au plus égal À 40 », Les statuts des caisses de retraite 
de banques, autorisées à gérer le régime de retraites susvisé dans 
le cadre des dispositions des articles 148 de l’ordonnance du 4 octobre 
1945 et 43 à 58 du décret du 8 juin 1946, ont été établis en tenant 
comple des règles indiquées ci-dessus. 





10405. — M. Patinaud rappelle à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° que l'article 2 de la loi n° 49-10%4 du 2 août 149 
stipule « sous réserve qu'ils ne bénéficient pas, par ailleurs, au titre 
d'une autre législation, des prestations farniliales instituées par la 
loi du 22 août 1946, les invalides mariés ou chargés de famille visés 
par la présente loi ont droit, en plus de la pension prévue à l'ar 
ticle 3 qui précède, auxdites preslations. Celles-ci sont à la charge 
de j'Elat »; 20 que l’article fer de Ja loi du 22 août 1946 précise: 
« Les prestations familiales comprennent: 1° les allocations de 
maternité; 2° les allocations familiales; 3° les allocations de salaire 
unique ; 4° les allocations prénätales »., Or, contrairement à ces dis. 
posilions légisiatives, la circulaire n° 81-5 du 23 mai 1952 a sup- 
mg aux invalides civils l'allocation de éalaire unique. Par exemple 
la caisse d'allocations familiales « Famille forézienne » adressait à 
un invalide civil, le 20 janvier 1953, la lettre suivante: « Nous vous 
informons que, conformément à la circulaire n° 81-55 du 23 mai 
1952, les invalides civils n'ont plus droit à l'allocation de salaire 
unique à partir du 1° janvier 1953 En conséquence, vous ê(es 
rayé, à celle date, de la liste de nos allocataires invalides civis, 
puisque pour un seul enfant seule l'aliocation de salaire unique 
est versée »., La personne dont il s’agit est un amputé, grand invalide 
civil, qui a élevé cinq enfants, dont aucun ne peut lui venir en aide, 
Il lui reste à charge une fillette de onze ans, et les ressources 
mensuelles du foyer sont: pension, 4.983 francs; tierce personne, 
8.000 francs, soit au total 12.983 francs. S'y ajoutent quelques bons 
de pain délivrés par le bureau de bienfaisance, Il lui demande: 
1° sur quelles bases juridiques il s'est appuyé pour supprimer, par 
circulaire, des avantages accordés par la loi; 2° quelles mesures il 
entend prendre pour réintégrer dans leurs droits les invalides civils 
késés par la circulaire n° 81-55 du 23 mai 1952 et pour effectuer le 
rappel des eommes dont ils ont été ainsi arbitrairement frustrés, 
(Question du 6 janvier 1%54.) 


Réponse. — L'article 11 de la loi n° 49-1091 du ? août 1919 a eu 
pour objet d'éviter que soient privés des prestations familiales leg 
aveugles et grands infirmes qui, n'exerçant pas une activité profes 
sionnelle suffisante, ne parvenaient pas à faire la preuve de leur 
impossibilité de travailler devant la commission instituée à l'article 3 
du règlement d'administration publique du 10 décembre 19%. Les 
invalides bénéficiaires de la loi du 2 août 1949 ont eu désormais 
droit aux prestations familiales sans avoir à fournir la preuve qu'ils 
se trouvaient dans l'impossibilité d'exercer une profession. Mais 
il n'apparait pas que l'intention du législaleur ait été de faire 
bénéficier les intéressés de l'allocation de salaire unique. En tout 
cas, celle intention n'a pas élé exprimée formellement et elle ne 
peul se présumer, car la pension de la loi du 2? avût 19:9 est 
une pension d'assistance, sans’ aucun rapport avec une activité 
salariée présente ou passée et ne saurait donc ouvrir droit à une 
allocation liée à l’existence d’un salaire. Le conseil d'Etat consulté 
sur ce point par M. le ministre de la santé publique et de la 
population a confirmé, dans sa séance du 3 août 1953, qu’ « en verlu 
des dispositions de l'article 23 du décret du 10 décembre 1916, ls 
droit à l'allocation de salaire unique est maintenu aux personnes 
qui se trouvent dans l'impossibilité d'exercer une activité profes 
sionnelle à la suite de l'interruption définitive ou temporaire d'une 
aciivité salariée; quil en résulte que, au même titre que les autres 
allocataires qui sont présumés étre dans l'impossibi ité d'exercer 
une profession, les invalides visés par la loi du 2 août 1939 peuvent 
prélendre à l'allocation de salaire unique dans tous les cas où leur 
infirmité leur a fait interrompr: une activité salariée », 1] n'est 
donc pas possible d'attribuer j'allocation de salaire unique aux 
ve > stshet de la loi du 2 août 1919 qui ne sont pas d'anciens 
salariés. 





10467. — M. uet expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'il existe des ouvriers qui cotisent pour la relrai@ 
vicillesse et qui, simultanément, pour un bien (dépassant 100 francs 
de revenu cadastral) qu'ils cullivent durant leur temps de loisir 
doivent payer intégralement les cotisations des deux régimes, alors 
qu'ils ne toucheront qu'une retraite correspondante à celle qu'ils 
auraient obtenue s'ils n'avaient cotisé qu'à un seul régime. li lui 
demande : 4° si tels cas lui ont été signalés: 2° sj ces cas existent, 
n'y a-t-il pas lieu de craindre que de telles pratiques ne découragent 
les ouvriers occupant intelligemment et sainement leurs loisirs: 2° si 
ces ouvriers, au lieu de cotiser au régime général, cotisaient à un8 
organisation autonome de travailleurs non salariés, ne paycraient-ls 
pas que la moitié de la cotisation forfaitaire agricole. (Question d& 
13 janvier 1954.) 
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nse. — Aux termes de l'article 1er de la loi n° 52-79 du 
t 4952 assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation 
vieillesse pour les personnes non salariées et la substitution de ce 
régime à celui de l'allocation temporaire, « Lorsqu'une _personne 
exerce simultanément une aclivité salariée et une activité non 
salariée, elle est affiliée à l’organisation d'allocation de vieillesse 
dont relève son activité non salariée, même si celle activité est 
exercée à titre accessoire, Sans préjudice de son affiliation au régime 
des travailleurs salariés. Lorsqu'une personne a cotisé simultanément 
à un régime de sécurité sociale en tant que salariée et à un autre 
régime en tant que non salariée, les avantages qui lui sont dus 
au titre de ses cotisations se cumulent. Lorsqu'une personne relève 
simultanément de l'organisation autonome des professions agricoles 
et d’une autre organisation autonome de travailleurs non salariés, elle 
est obligatoirement affiliée aux deux organisations, mais n est tenue 
que pour moitié auprès de chacune d'elles au payement des coli- 


salions.…, », 
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10761. — M. Bayrou jemanle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° quelle interprétation il faut donner à la question 
relevée au cours d’une «enquête sociale » inspirée par sa circulaire 
no 181% du 12 août 1919: « Si le requérant est jocataire, quel est le 
prix du loyer acquitté ? »; 20 si le fait d’être locataire d'un appar- 
tement {re catégorie A est de nature à diminuer ou à augmenter 
Je montant d'une pension d'invalidité du type de celles prévues par 
l’article 55 de l’ordonnance ne 2154 du 19 octobre 1915. (Question du 
9 février 1954.) 

re réponse. — L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien, 


en vue d’une enquête, fournir toutes précisions uliles sur le ces 
particulier qui a motivé sa question. 





10762. — M. Catroux demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale à quel régime doivent être affiliés les sous- 
agents d'assurances pour la couverture des différents risques 
(maladie, vieillesse, etc.). La question se pose, en effet, de savoir 
si leur qualité de patentés les classe dans les professions libérales 
ou si le fait qu'ils sont rétribués « à la commission » doit les 
faire considérer comme salariés. {Question du 9 février 1951) 


Réponse. — L'article 3 (2°) de l'ordonnance no 45-2151 du 
49 octobre 1954 prévoit que sont, notamment, compris au nombre 
des personnes auxquelles s'applique l’'assujeltissement obligatoire 
au régime général de la sécurité sociale : « les courtiers inspecteurs 
et autres agents non patentés des entreprises d'assurances de tout2 
nalure, même rémunérés à la commission, qui effectuent d'une 
façon habituelle et suivie des opérations... d'assurance pour un çu 
plusieurs employeurs ou chefs d'entreprise déterminée ». A con- 
trario, les sous-agents d'assurances palentés visés par l'honorable 
parlementaire ne doivent pas être assujellis au régime général. 
Dans la pratique, compile tenu du fait qu'au contraire du cour- 
tier, qui est entièrement indépendant dans l'exercice de son activité, 
le sous-agent d'assurances est lié à un agent par un traité de 
nomination définissant l’objet de son activité et les modalités de 
sa rémunération, il convient — sous réserve de l'appréciation sou- 
veraine des tribunaux — de considérer que: a) l'employé utilisé 
par un agent d'as<urinces à la fois à des tâches d'ordre adminis- 
tratif et à du démarchage auprès de la clientèle en vue de la pro- 
dustion de contrats, doit être assimilé à un salarié et élre affilié 
obligatoirement au régime général de la sécurité sociale; b) Je 
sous-agents véritable, c'est-à-dire exclusivement chargé de pras- 
pecter Ja clientèle, ne peut être regardé comme salarié lorsque, 
tout À la fois, il est patenté pour l'exercice de son aclivité et 
éflectue de façon habifnelle et suivie des opérations d'assurance ; 
c) la personne qui, munie d'un traité de nomination, se livre ocea- 
sionnellement à des opérations d'assurance, ne peut êlre assimilée 
à un salarié en raison du caractère peu subslantiel de son activité, 





10764. — M. Cristofol allire l’allenlion de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur l'arrêté interministériel du 23 septembre 
1953, créant une Union de recouvrement commun des cotisations de 
sécurilé sociale et d’allocalions familiales entre la caisse primaire de 
sécurité sociale et la caisse d’allocations familiales des Bouches-du- 
Rhône. Il lui demande s'il est légal d'élargir la composition du futur 
comité de gestion de cel organisme à vingt membres, alors que 
le règlement d'administration publique du 6 juin 1946, complété par 
le décret du 12 septembre 1952, a fixé cette composition à douze 
membres. 11 semble que ces décisions violent le texte de l’article 42 C 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946, et qu’elles 
soient en contradiction avec le respect de la représentation propor- 
lionne:le des collèges au sein des conseils d'administration des orga- 
nismes de sécurité sociale, puisque le conseil d'administration de 
la caisse primaire de sécurité sociale et celui de la caisse d'’allo- 
Calions familiales envisagent un mode de répartilion des sièges, par- 
tie par les collèges intéressés, partie par cooptation par les conseils 
en entier, en introduisant la notion de personnes qualifiées. (Ques- 
lion du 9 février 1954.) 


Réponse. — En application des artic'es 11 et 18 de la loi de finances 
du 1% avril 1952, le ministre du travail et de la sécurité sociale a 
imposé la création d’une Union de recouvrement dans le dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, entre la caisse primaire de sécurité 
Sociale et la caisse d'allocations familiales de ce département, L'ar- 
licle 42 C du décret du 12 seplembre 1952, qui a modifié et complété 
le décret du 8 juin 1946 portant règiement d'administration pub:ique 
our l'application de l'ordonnance du 4 oclobre 1955, relative à 
0rsanisaiion de Ja sécurité socigle, prévoit que chaque pnion est 





administrée par un comité de gestion de douze membres, mais que 
le ministre du travail et de [a sécurité sociale peut donner son 
agrément à une composition du comité de gestion différente de celle 
indiquée ci-dessus, qui lui serait proposée à la suite d'un accord 
des caisses adhérentes à l'union. C'est la raison pour laquelle Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale ne s’est pas opposé à ce 
que soit adoptée, pour l'Union de recouvrement des Bouches-du- 
Rhône, une composition différente de celle prévue à l'article 42 G 
ci-dessus rappelé, fixée, après accord des caisses adhérentes, à la 
condition, toutefois, que cette composition soit telle que le nombre 
des représentants de la caisse primaire soit égal à celui des repré- 
sentants de la caisse d'a'locations familiales et qu'elle permette Ja 
constitution de la commission de recours gracieux. De méme, Îles 
caisses adhérentes ont été invitées à se mettre d'accord sur le mode 
de désignation des membres du comité de gestion, étant bien 
entendu que les modalités de l'accord intervenu entre les caisses, 
au sujet de la composition du comité et du mode de désignalion de 
ses membres, devraient recevoir l'approbation ministérielle et être 
précisées dans les statuts de l'union. Il convient d'observer, à ce 
sujet, que le ministre du travail et de la sécurité: sociale ne s'est pas 
opposé à ce que soit fixé à vingt :e nombre des membres du comité 
de gestion, en raison de l'importance des caisses adhérentes et, 
parlant, de celle de l'union. 





10769. — M. Michel Maurice-Boxanowski expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quen verlu qun arrété du 
#1 décembre 19416, les cotisations de sécurité sociale concernant les 
femmes de ménage sont, en principe, calculées sur les salaires qui 
leur sont effectivement alloués Toutelois, en vertu du même arrété, 
lorsque les femmes de ménage travaillent plus de quinze heures 
par semaine chez un Inêm3 employeur, les cotisations sont liquidéeg 
en prenant pour base les salaires forfailuires fixés par urrêlé pour 
les domestiques et « gens de maison ». Ur, il résulte d'une reponse 
faite par un agent de la sécurité sociale à un employeur assujetti 
que, dans le cas de femmes de ménage travaillant plus de quinze 
heures par semaine au service d'un immeuble sans v tre logées, 
les cotisations doivent être acquitiées par le propriétaire dudik 
immeuble sur la buse des salaires réels. Il Jui demande s'il existe 
un texte modifiant l'arrêté du 91 décembre 1%%6, et créant un 
régime spéciai pour les femmes de ménage d'imincubies. (Question 
du 9 février 1951) 

Réponse, — L'arrêlé du 31 décembre 1916 qui fixait les cotisations 
dues pour les 1emmes de ménagz est abrogé. Celle catégorie de 
selariées donne désormais lieu au versement des cotisations dans 
les conditions prévues par les arrêtés pris en application de l'ar- 
ticle 32 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 modifiée portant organi- 
sation de la securilé sociale et fixant le taux des cotisations forfai- 
laires à verser pour les personnes occupées par les particuliers dans 
les services domestiques, Le dernier en date de ces arrètés a été 
pris le 29 septembre 1951 et a été modifié par arrêté du 30 décembre 
1953. Toutelois, ces arrêtés ne sont applicables qu'aux personnes qui 
se trouvent au service personnel de l'employeur en qualité de 
« gens de maison », chauffeurs, femmes de ménage, lingères. cou- 
turières et blanchisseuses à la journée, à l'exclusion des concierges. 
Une personne embauchée pour le rettoyage d'un immeuble ne se 
trouve pas au service personnel d'un particulier. Elle n’est done 
Ee comprise dans la catégorie des « gens de maison » et doit 
onner lien au versément des cotisations dans les conditions appli- 
cables à l’ensemble des travailleurs salariés. Les cotisations sont 
calculées sur la rémunération en espèces effectivement perçue, 
augmentée, le cas échéant, de la valeur des avantages en nature et 
des pourboires. 





10770. — M. Minjoz expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un fonctionnaire reltrailé a été hmmatriculé à la 
sécurité sociale de son domicile le 18 décembre 1948, avec effet du 
4er janvier 1947, Invalide MH, G, avec 100 p. 100 d'invalidité, il a 
demandé son immatriculation à la sécurité sociale en vertu de la 
loi du 29 juillet 1450. Or, tilulaire d'une retraite proportionnelle 
militaire, il doit maintenant être immatriculé à une caisse de 
sécurilé sociale militaire à Dijon. De ce fait, il n'est plus connu 
à la caisse primaire de son dernicile ni à la caisse militaire à 
laquelle it nest pas immatriculé et ne peut prétendre aux pres- 
tations de part ou d'autre, Pourtant chaque trimestre, à échéance 
de ses pensions, il lui est retenu par précompte les cotisations qui 
lui incombent par ordre des services de la trésorerie générale da 
Dijon. Il demande à quel organisme de sécurité sociale doit être 
immatriculé un individu titulaire: 1° d'une retraite militaire pro- 
portionnelle ‘15 ans); 2° d’une retraite proportionnellé civile (fonc- 
lionnaire de l'Etat, 10 ans); 3° d’une pension militaire à’invalidité 
100 p. 100 I. G., et s'il est possible de connaître la destination 
donnée aux retenues effectuées sur les diverses pensions énumérées 
ci-dessus. (Question du 9 février 1954.) 

Réponse. — En application du décret no 52-1055 du 12 septem- 
bre 1952, les assurés tilulaires de plusieurs pensions de même nature 
acquises au titre du régime général des assurances sociales ou au 
titre d’un où plusieurs régirnes spéciaux de sécurité sociale (tels que 
le régime de retraites des fonctionnaires de l'Etat et celui des mili- 
taires de carrière) reçoivent les prestations en nature du régime dont 
ils relèvent du fait de la pension calculée sur la base du plus grand 
nombre d'annuilés, Dans le cas visé par l'honorable parlementaire, 
l'intéressé relève donc de la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale pour le service des prestations en nature de l'assurance snala- 
die auxquelles il peut prétendre en qualité de titulaire d’une retraite 
militaire proportionnelle. Par ailleurs, des instructions ont été don- 
nes aux Ccormplables payeurs par M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour que le total des cotisations précompices 
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sur les arrérages des différentes pensions n'excède pas le montant 
de la cotisation correspondant au plafond prévu par la législation 
de la sécurité soriale. Mais les dispositions du décret du 42 sep- 
tembre 1952 ne sont pas applicab'es aux pensions militaires d’inva- 
lidité. L'intéressé est donc redevable de là cotisation ag ag Ÿ la 
lot dn 29 juillet 1950. En contre-partie, il peut prétendre au bénéfice 
des prestations en nature de l'assurance longue maladie dont le 
service doit Ini être également assuré par la caisse nationale mmili- 
taire de sécurité sociale. 





10771. — M. Mouton signale à M. le ministre du travail et de la 
sociale le cas d'un assuré social décédé à la suite d'une 
intervention chirurgicale. De désespoir sa femme s'est suicidée, Or, 
elle devait percevoir des services de la sécurité sociale une somme 
de 36.000 francs au titre du décès du mari. WH lui demande si les 
héritiers, le ménage disparu n'ayant pas d'enfant, peuvent percevoir 
À vas francs qui étaient dus à la défunte. (Question du 9 février 

954.) 

Réponse. — Les renseignements ne permellant pas de répondre 
en toute connaissance de cause, l'honorable parlementaire est prié 
de vouloir bien, en vue d’une enquête, fournir toutes précisions 
utiles sur l'assuré social en cause; non, numéro d'immatriculation 
aux assurances sociales, organisme de sécurité sociale Jui ayant 
servi les prestalions de l'assurance maladie en dernier lieu. 





10772, — M. Marcel Noël signale à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'une décision du 4 août 19553 de la caie 
primaire de sévurilé sociale, à Périgueux, prise apnès avis de la 
caisse régionale de Bordeaux, a refusé le bénéfice de la loi du 
30 octobre 1946 à un auxiliaire routier des ponts et chaussées sous 
prétexte que l'accident dont cel ouvrier avait été victime au cours 
de son travail n'a été constaté par aucun témoin. Or, c'est très 
certainement à tort que les deux organismes de sécurité sociaie 
récités font de Ja présence d’un lémoin sur les lieux de l'acci- 

net une condilion indispensable x la reconnaissance du caractère 
professionnel de cet accident, étant donné qu'il a toujours été 
admis que la re de la relation de l'accident avec le travail 
pouvait étre administrée par tous les moyens, en particulier les 
présomptions graves, précises el concordantes. Etant donné la fré- 
quence des cas où ies agents de cette profeæion sont appelés à 
travailler seuls, il est vraisemblable que des difficultés sont sus- 
ceplibles de se renouveier, M lui demande s'il n'estime pas qu’un 
ed réglementaire s'impose en la matière. (Question du 9 février 

Vo.) 

Réponse, — Ia matérialité d'un accident du travail peut être 
établie par tous les moyens de droit. La cour de cassation a, en 

rticwier adinis, s'agissant d'accidents survenus sur ie trajet entre 
a résidence et le heu du travail, que l'absence de témoins n'est 
pas déterminante dès qu'existent des présomptions graves, pré- 
cises et concordantes (arrêts de la chambre civile, section sociale, 
du 14 février 1952: caisse primaire centrale de sécurité sociale de 
la région parisienne c/ Miette; du 22 avril 192: caisse primaire 
centrale de sécurité sociale c/ Capron; du 12 février 1953: eaisse 
régionale de sécurité sociale de Rouen c/ Leravasseur, du 12 mars 
1953: caisse primaire centrale de sécurité sociale de ja région pari- 
sienne €/ Ponzi). Les arrêts Miette et Capron ont été publiés au 
no 21 du Bulletin de jurisprudence établi par Ja direction générak 
de la sécurité sociale, l'arrêt Levavasseur au n° 28 de <e même 
bulletin, L'aflaire à laquele l'honorable député fait allusion a 
déjà été signalée au ministère du travaii et de la séeurilé sociale. 
Une enquête est en cours à ce ewjet. Sur le plan général, à ne 
semble pas qu'un texte réglementaire puisse utilement définir des 
règles communes, applicables à tous les cas où les accidents du 
travail surviennent sans témoins. K s’agit essentiellement de l'ap- 
préciation de circonstances de fait propres à chaque affaire. La 
caisse de sécurité sociale et, en cas de litige, les juridictions ins- 
tituées par la loi du 21 octobre 1916 organisant le contentieux de 
la sécurité sociale, ont le soin d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, 
2 È malérialité et le caractère professionnel de l'accident sent 

ablis, 


caisses ne peuvent, en aucun cas, allouer un traitement à Jeurs 
administrateurs », les mtéressés ne sauraient bénéficier de l'indem. 
nité forfaitaire dont il s’agit, HN ne saurait en être autrement qne 
si les réunions avaient lieu en dehors des heures de travail. Dans 
ce cas, les intéressés pourraient prélendre à l'indemnité forfaitaire 
dont il s'agit, 





10775. — M. Plantevin expose à M. le ministre du travail et de 
sécurité sociale la siluation d'un médecin traitant qui, apres 
avoir exercé sa profession pendant seize ans, et ce jusqu'au ?9 février 
1953, est devenu médecin-conseil de la sécurité sociale à temrss 
plein, à compter du 1° mars 1%3. Conformément à la loi du 17 jar. 
vier 198 instituant un régime d'allocation vieillesse pour les non. 
salariés et en application des dispositions relatives au régime des 
professions libérales, ce médecin a acquitté, conformément à: 
décret du 30 mars 1939, les cotisations réclamées par la caisse inté. 
ressée, Il demande: 1e si, pour l’année 1955, les cotisations prévues 
ar l'arrêté du 2 septembre 1952, complété par l'arrêté du 12 noverm- 
re 1252 et par les arrêtés du 27 décembre 1952, du 9 janvier 19,:, 
du 10 février 1953 et du #% mars 1%3, sont exigibles d'avance, ct 
pour le premier semestre entier de 1953, alors qu’à dater du fer mars 
1953 ce médecin ne relevait plus du régime vieillesse applicable 
aux professions libérales, 1mais était affilié au régime général de 
la urjté sociale; 2° si le médecin en cause est en droit de 
demander le remboursement des cotisations acquittées par lui, apres 
mise en demeure, pour les mois de mars, avril, mai et juin 1%: 
3° dans la négative, ce que deviennent les cotisations versées et 
mn droits ouvrent-elles au cotisant qui justifie de seize ans 
exercice de la prolession de médecin et de quatre années de 
cotisations; 4e s'il peut, pour sauvegarder ses droits à la retrail, 
cotiser facultativement au régime des professions libérales, (Ques- 
tion du 9 février 1954.) 
Réponse, — 19 Réponse atfirmative: Ja cotialion étant exigible 
annuelkerment et d'avance (déeret no 49-1259 du 27 août 199, 
art 5); 2° A) régime minimum: réponse négative: la régleme:- 
tation en vigueur ne prévoyant eucun remboursement de colisi- 
tions, eelles<i demeurant acquises à l'organisme eréancier. B) Ré- 
ime complémentaire : le remboursement n'est prévu qu'en faveur 
es médecins ne pouvant faire valoir dix années d'exercice en 
qualité de nun salarié, à l'âge de soixante-cinq ans; 3° A) rézime 
minimum : l'intéressé peut bénéficier de l'allocation du régime mi- 
nimum dès l’âge de soixante-cinq ans, sous réserve: a) que <on 
activité comme médecin non salarié soit Ja dernière jui ouvrant 
droit à une allocation de vieillesse; b) d’avoir versé régulièremen! 
les cotisations légalement exigibles; c) d'avoir cessé l'exercice de 
la profession comme non-salarié (déeret no 49-456 du % mars 19,9, 
art 7 et 1, et statuts de la caisse des médecins). B) régime 
complémentaire: l'intéressé pourra bénéficier d'une retraite pri- 
portionnelle caiculée exclusivement d'après le nombre de points 
acquis par les cotisations versées, dès lors que les conditions eui- 
vantes seront remplies: a) être âgé de soixante-cinq ans révolu:; 
b) avoir versé autant de cotisations annuelles qu'il s’est écoulé 
d'années entre le fer juillet 199 et la fin de la dernière année 
d'exercice en qualité de non-salarié; c) avoir cessé l'exercice de 
ja profession comme non-Salerié (règiement du régime compé- 
mentaire de retraite des médecins: art. et 3 combinés; 
4e réponse négative: les caisses ne pouvant accepter de ver-c- 
ments volontaires de cotisations qu’autant que les intéressés n'exer 
cent aucune activité professionnelle susceptible de les assujeliir à 
un régime de sécurité sociale (loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, art 6, 


10779. — M. Viatte demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité à quel régime de sécurité sociale et d'allocations 
familiales doit étre affilié le personnel des maisons familiales rurates. 
(Question du 9 février 1954.) 

Réponse. — L'article {er (8 2, alinéa j) du déeret du 3% octobre 193 


fixant le régime des assurances sociales applicables à l’agricullure 
range notamanent parmi les salariés agricoles « généralement les 
employés de tous groupements professionnels agricoles régulièrement 


constitués ». Or, il ne semble pas — sous réserve de l'appréciation 


souveraine des tribunaux — que les maisons Jamiliales rurales 


D te st tt En 








puissent être regardées comme entrant dans la catégorie des gro ; 
pements professionnels agricoles. Le personnel qu'elles emploient de 
10714. — M. Piantevin expose à M. le minietre du travail et de la doit donc étre affilié au régime général de la séeurité sociale. . 
sécurité sociale qu'il sernble ressorlir d'une réponse parue au Journal = 
officiel du 2%) novempre 19%, pose 5374, que les administrateurs des _ 
caisses de sécurité sociale, délégués du personnel, n'ont pas droit 10886. — M. Antier expose à M. le ministre du travail et de la d 
aux Vacations prévues par l'arrêté du 17 août 1948, quand les sciale le cas de certaines personnes exerçant à titre prin- dé 
réunions auxqueles ils assistent se tiennent aux heures normales de cipal ou secondaire une activité commerciale ou artisanale qui > nr 
travail. Or, dans son article 4, ledit arrété semble octroyer à cette voient contraintes au versement de cotisations vieillesse; et lui pa 
catégorie d'administrateurs, s'ils résident dans la ville où se tiennent demande: 1° si le montant des cotisations est fonction du chiffre . 
les réunions, une indemnité forfaitaire de frais. I demande s'il est d'affaires réalisé par ces commerçants ou ces artisans; 2° si ces els 
ible de préciser, entre ces deux textes, la position ministérielle, ne n’ont pas la possibilité de choisir eux-mêmes leur classe cit 
Question du 9 février 1954.) en ne" e vue er .… calisation Ja or ns 44 0 po 
sponse. — L'i j F e , onn importance eurs reséources; 3° si une cotisalion, | 
préves r l'article 4 de l'arrêté du m sût "Rent oc LUyée. Le même réduite, peut être exigée lorsqu'il s'agit d’un commerçant 0!l re 
Pérsinisbeteurs qui, résidant dans la ville où se tiennent les réunions d’un artisan qui exerce déjà, à titre principal, une profession agricole ma 
ne peuvent bénéficier de frais de déplacement. Cette indemnité est, | Salariée ou non ou encore foule autre profession au titre de sa 4x. nat 
. dans l'esprit du législateur, destinée à compenser la perte de temps | (Question lévrier 195.) " tib 
subie par les administrateurs devant se rendre de leur domicile au Réponse. — 1° Réponse négative, — La cotisation est fixée for'al- par 
lieu de la réunion du conseil d'administration, du bureau ou des tairement ; 2° a) régime d'allocation vieillesse des professions indu>- dis) 
commissions. Les administrateurs dé du personnel ne subissent trielles et commerciales: le r nt d'administration pubhque 491: 


se tiennent, dans le cas no 49-5%5 du 21 avril 1949, modifié, prévoit six classes de cotisalins 





pas celte perte de a puisque les 
considéré, au lieu même de leur travail, pendant les heures de dont les montants annuels s'échelonnent entre 10.000 et %0 

service. Dans ces conditions, compte tenu du principe posé par francs. 4 chacune de ces classes correspond un certain nombre de 10 
l'article 69 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et selon lequel « les points dæilocation. L'intéressé a le choix entre ces six classes; séoe 
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l'option est faite pour deux ans. Toutefois, au cours d’une période dans le ressort de la caisse où son mari est attaché; ?o une docta- 
biennale, l’assujetli peut, à condition de prévenir la caisse six mois resse, épouse d'un médecin satlaché à la sé té sociale, e-t-elle | 
à l'avance, opter pour une classe supérieure, b) régime d'allocation possibilité d'ouvrir un « ibinet r ins 1 : esse ne de 1 ‘eal ni pe 
vieillesse des professions artisanales : des exonérations de cotisations attaché son mari (Question du 11 fr nier 19 «8 lrache ht 
peuvent étre accordées soil en cas d'insuffisance de revena profes- "NE 7 s he 
sionnel, éoit en cas d'interruption complète de l'activité par suite Réponse. — Ces deux questions comportent une réponse affirma- 
d'infirmité, de maladie, chômage ou pour cause de force majeure. tive. Il reste entendu, toutefois, que : dans le premier cas, le médecin 
Sauf si elle est accordée à raison d’une incapacité d'exercice de la conseil ne saurait être appelé à effectuer le contrôle des ordonnances 
profession causée par la maladie ou une infirmilé temporaire ne se dont l'exécution aurait été confiée à sa femme; dans le second cas 
prolongeant pas au delà de trois trimestres civils, l'exonération de toute disposition utile devra être prise pour que le médecin conseil 
cotisations entraine une réduction des avantages liés au payement ne puisse, en aucun cas, être appelé à contrôler les malades 1Ssurés 
de ces cotisations; 3° réponse affirmative. — Toute personne qui sociaux soignés par sa femme. ” | | 
relève simullanément de l’organisation autonome d'allocation vieil- } 
Jesse des professions agricoles et d’une autre organisation autonome LE : "HE 
des travailleurs non salariés, est obligatoirement affiliée aux deux 
organisations, mais n est tenue que pour moitié auprès de chacune 10939. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
d'elles au payement des cotisations (loi no 52-799 du 10 juillet 1952, et de la sécurité saciale quelle res ont été € 1 - 
article 1er). Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité bénéfice de la retrait + Iles règ-es ont ét édictées pour que le 
salariée et une activité non salariée, elle est affiliée à l’organisation bénéficiaires de la : = 2 vieux iravailieurs salariés soil reliré aux 
d'allocation de vieillesse dont relève son activité non salariée, même 12 février 1954.) Re Te, 
ei cette activité est exercée à titre accessoire, sans préjudice de son dé Re 
affiliation au régime des travailleurs non salariés. Lozsqu'une per- Réponse. — La majoration de rentes viagères prévue par la lof 
sonne & <otisé simultanément à un rézime de sécurité sociale en no 53-300 du 9 avril 1953 n'entraine pas le retrait systématique de 
tant que salariée et à un autre régime en tant que non salariée, les l'allocation aux vieux travailleurs salariés. Toutefois, si par l’eflet 
avantages qui lui sont dus au titre de ses colisalions se cuimulent de cette majoration, les ressources de !’allocataire viennent à d pas- 
{méme loi, même article). ser les chiffres limite fixés par l'ordonnance du 2? février 1935, modi- 
fiée, les caisses régionales d'assurance vieillesse sont fondées à 
suspendre le service des arrérages de l'allocation ou à en réduire 
10888. — M. Deshors expose à M. le ministre du travail et de la le montant, conformément à l'article 5 (8 1er) de iadiie ordonnance 
sécurité sociale que cerlaines caisses arlisanales et commerciales | L 
de retraites fonctionnant sous le régime de la loi du 17 janvier 1948 
adressent des mises en demeure à des personnes qui exercent à 
titre principal ee profession agricole non salariée et à titre secon- 10940. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre du travail 
daire une profession ariisanale ou commerciale, en vue d obtenir et de la Sécurité sociale la silualion des professeurs de « ‘upe el de 
Je payement d'une demi-cotisalion au titre de l'assurance vieillesse, couture qui n'ont que cet emploi pour vivre, qui se sont vu enlever 
et ceci à compler du 1er janvier 1949. II lui demande si les modi- la plupart d: leurs élèves par les cours gratuits et obligatoires ins 
fications appor ées par la loi du 17 janvier 194$, par celle du 10 juil- titués par l'Etat où, d’ailleurs, les élèves peuvent tou Ler les all 
let 1952, justifient de tels rappels en ce qui concerne la période calions familiales. 11 demande quelle est la caisse de retraite à 
du 1er janvier 1949 au 30 juin 192. (Question du 11 février 1954.) laquelle peuvent adhérer ces professeurs qui se sont vu retirer leur 
Réponse. — Selon la jurisprudence de la commission nationale clienièle el qui, âgés, désireraient adhérer à une caisse de retraite 
d'appel des conflits d'affiliation aux caisses d'allocation vieillesse Ces professeurs sont-ils justiciables des professions libérales, de la 
de non-salariés, à défaut, pour le passé, d'affiliation résultant d'une sécurile sociale, de l'artisanat, des travailleurs indépendants, etc, 
décision eg tp rer définitive, il y a lieu, dans les cas de (Question du 12 février 1954 
l'espèce qui fait l’objet de la question, à double affiliation toutes $ > , vi actue : Fe { 
les fois qu'il n’est pas intervenu en verlu des dispositions antérieu- RS = J : qe a le L pmenl Re, es Inléresscs 
rement en vigueur — notamment le décret du 11 janvier 1950 — salariés, = du ie dhllueat - clio de Un se gt 
une affiliation juridictionnelle définilive différente. En faisant, dans salriés: sole ts js RE VON ON CURE RS 
de tels cas, l’appel de la demi-colisation pour la période courant hr ir 
du fer janvier 1919 au 30 juin 1952, les caisses arlisanales et les 
caisses commerciales se conforment à la jurisprudence précitée. 
er 10990. — M. Isorni demande à M. le ministre du travail et de la 
, sécurité sociale si un relraité de l'Elat à l'ancienneté, percevant une 
10890. — M. Jean (Léon) demande à M, le ministre du travail et En à ce litre et s'inscrivant postérieurement à sa retraite à un 
de la sécurité sociale si le directeur régional de la sécurité sociale \arreau comme avocat, est tenu de verser une cotisation d'assurance 
peut suspendre une décision du conseil d'administration d'un orga- vieillesse à la Sécurité sociale, et, dans l'affirmative, pour quelles 
hisme de sécurité sociale, portant application stricte de la conven- raisons, alors qu'il est peu vraisemblable qu'en raison de son âge 
tion collective, par majoration de salaire dû à un de ses agents, en le cotisant puisse suffisamment cotiser pour bénéficier de l'assurance 
invoquant uniquement le déficit de gestion dudit organisme. (Ques- vieillesse, si même celle-ci doit se cumuler avec la retraite qu'il 
tion du 11 février 19,4.) touche comme fonctionnaire retraité, (Question du 16 Jévrer 1%54.) 
Réponse. — La convention collective nationale de travail du per- L * 4 aff 
sonnel des organismes de sécurité sociale détermine les conditions a ee ag TES eue AR TRUE, QE Qu 
de travail et de rémunération du personnel des caisses de sécurité alle si F L Se + _ UT PS A RS ENS 
sociale. A cette convention est annexée une classification des emplois 2 ti - at ut Le el me à À ne Do pd 
indiquant les coefficients correspondant à chaque emploi. D'autre a PR ne ce ee netemmneel, a PrOSEen d'ave- 
part, l’article 25 ($ 4) de l'ordonnance du 4 octobre 19:5 donne RS CP PR 0e RS 
pouvoir au directeur régional de la sécurité sociale de s ispendre mec (section professionnelle des avacais). Dans un régime de 
dans le délai de huit jours qui suit la communication qi lui en ee 2e RER US QUE DRASS DO US DÉReES 
est faite, les décisions des conseils d'administration des caisses qui : en 408 qe 7 4 ombre € 4 ts CORRE DAC DE ES 
sont contraires à la loi ou de nature à compromettre l'équilibre 24 > es lee ep 3-0 + de la méme période. I! est ainsi logi- 
financier de l'organisme en cause, I convient d'observer, à cet el ge + 
égard, qu'en raison de l'organisation financière du régim»? "général un. ] Leger Lis meme pe per ve p- : pense vail emRnuer 
ce la sécurité sociale, la netion d'équilibre financier d2 chaque sessrstlhee séance tuer dames 
caisse visée à l’article 25 ($S 4), de l'ordonnance du 4 octsbre 1945 
se confond avec celle d'équilibre financier de l’ensemble du régime 
de sé curité sociale. Le directeur régional a donc Je pouvoir de sus- 10992. — M. Penoy expose à M. le ministre du travail et de ! 
pendre l'exécution de toute décision d'un conseil d'administration sécurité sociale le cas d'\ horticulteur pépiniérist Pen 
d'une caisse, présentant soit par elle-même, soit par ses consé- mis liopss ho acîte té _ CU D REPREES, SROTESNST CR 
quences directes ou indirectes, le risque de compromettre l'équilibre l'intéressé si régi he Ja LS à + L pe 1 L pe med 
financier du régime général de la sécurité sociale, Doit être consi- la caisse A He gr #. D D: pm gr _ 
dérée comme de nature à nuire à l'équilibre financier de ce cant. il est aseu "(1 à le at ces : lg gg 
régime, toute décision d’un conseil d'administration d’une caisse de général be uis à réal : He e + NES ES CL tee 
sécurité sociale tendant à attribuer à un agent, soit un coefficient Pintéressé æ Le Ln en la poires vicillesse es commerçants, 
supérieur à celui correspondant à son emploi, compte tenu de la L “ j- Fe r ob igaloirement à Ja caisse vieillesse des Comme 
classification des emplois annexée à la convention collective pré- à la pa Lemggeg Ar cuuement (onu de coliser 
citée, soit un coefficient correspondant à un emploi non nécessaire sers de “toute Dot Starr Î ; ag nolamment du fait qu'il lui 
aux besoins de la caisse. Dans ces conditions, une décision du tion du 16 févrie r 1954 , dieu slam. et 
conseil d'administration d'une caisse qui tendrait à promouvoir un dE : 
mr dans un emploi qu'il est appelé à remplir effectivement, Réponse. — Aux termes de l'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 jan- 
ai qui n'est pas nécessaire aux besoins du service, serail de vier 1918 instituant une allocation de vieillesse pour les personnes 
halure à compromettre l'équilibre financier de la caisse et suscep- non salariées, modifié par la loi n° 52-799 du 10 juillet 4492: « Lors 


üible de faire l’objet d'une demande de sursis à exécution de la 
Part du directeur régional de la sécurité sociale, dans le cadre des 


L 


dispositions prévues à l’article 25 (8 4) de l'ordonnance du 4 octobre 
*1), 





10891. — M. Maïthe demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° une pharmarienne, épouse d'un médecin attaché 
à là Sécurité sociale, a-l-el'e Ja possibilité de s'installer pharmac:enns 





qu'une personne relève simultanément de l'organisation autonome 
des professions agricoles et d'une autre organisation autonome de 
travailleurs non salariés, elle est obligatoirement affiliée aux deux 
organisations, rnais n'est tenue que par moilié auprès de chacune 
d'elles au payement des cotisations », 11 est précisé que l'exoné 
ration de la moitié de la cotisation ne saurait porter, en ce qui 
concerne le régime de l'industrie et du commerre, que sur la coli 
salion mininum de ce régime. 


2 QD @———————  —— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 16 mars 1954. 


Sur l'amendement de M. 
des présidents (Mardi 


SCAUTIN (N° 


Thamier aux propositions de la conférence 
23 mars, discussion du rapport sur les crédits 


2319) 


de fonctionnement des colonies de vacances). 


Normes des Vols. ss cscoocoséencsocces cos. 501 
Majorité absolue........ Rosaire tendent 271 
Pour l'adoption....,.............. 207 
Conire ,..-.....c.cesssesessecsse se 334 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Arbeltier. 
Arnal 


Astier de La Vigerie dl”). 


Auban {Achiie). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berlhet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Bente (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boulavant, 

Boutbien. 

Brabimi (Ali). 

Brault. 

Briffod 

Cachin 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casano, 1. 

Caslera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coftin. 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 


Desson 

Dicko (lHamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dulour. 


(Marcel). 





Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 

UUrroux. 

Mme buvernois, 

Mme Estachy. 

Fstradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

FayeL. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel l'éri, 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles}, 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot (Raymond). 

Hennegueñle. 

Jaquet ‘Gérard\. Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecçœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max) 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de LipkowskLi 

Liurette 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manreau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty ‘André). 

Mile Marzin, 

Maton, 


Maureilet. 

Mayer Laniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 
Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Min oz. - 

\och Jules), 

Mollet (Guy). 

Montal!at. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Moru. 

Mouton, 

Mulier. 

Musrneaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninipe. 

Nocher. 

voë, (Marcel), Aube. 

\otebart,. 

Patinaud 

Paul (Gabricl). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

tronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Pabier. 

Reeb 

Regau lie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

hey. 

Hincent. 

Mme hoca. 

Rocbet (Walde=k}, 

kosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary. 

schmitt (Renéi, 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

lfhomas (Eugène), 
Nord. 

lhorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 





lr'iteux. 





Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André :Fierre), 
Meurthe-et-Mosclie. 
An'honioz. 
Aulier 
Aubarne. 
Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Auineran. 
Babet {Rapbaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon !André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (d2;. 


Bayiet 

beaumont (dej. 

Becquet 

Begouin 

Bernard François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Bergasse. 

Bernard 

Bessac. 

Bettencorrt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Bilotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Honnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourde!iès. 

Bouret {Ienri) 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom 

Brysset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet ‘Francis), 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Sine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 


Finistère. 
Colin ‘Yves). Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
liaute-Garonne. 
Coste-Florct (Faul), 
Hérault. 
Coudert, 


Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 


Ont voté contre: 


Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier, 

Laladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos Yvon). 
Delcos 

Demolle. 

Denais (Joseph), 
Deshors. 

Detœuf. 

Deverny. 

Devinat. 
Dezarnaulds 

Mlle Lienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Ducos. 

Dupraz ‘Joannès). 
Duquesne. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Fagyianelli. 

Faure {Edgar), Jura. 
Faure ‘Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frsdel Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Ga!y Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey !Abel. 
Garet Pierre). 
Gau 

Gavini 

Centon 

Georges (Maurice). 
Godin 

Gossel. 

Goubert. 

Grimaud ‘Menri). 
Grimaud {Maurice}, 
Laire-Inférieure. 

Grousseand. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Guition (Antoine), 
Vendée. 
Hakiki 
Halbout 
Halleguen. 
Hénault. 
Houphouet-Roigny. 
Hugues (Emite), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), 
seine. 


Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni 


Jarquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jarqu?t Michel), 
ire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 





Yéry (Emmanuel), 
Viton (Pierre). 
Wagner. 

Yacime (Diallo). 
Zunino. 


Jean-Moreau, Yonne. 
soubert. 
Jules-Julien. 

Jul. 

Kir. 

Klock. 

Kuelhn (René). 
Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Lalle 


Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecannet. 

Lecouwrt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le £Scicllour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey ‘André). 

Lousiaunau-Lacau 
Louvel. 

Lucas. 

Maga (Iubert). 

Mailhe. 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Marünaud-Déplat, 

Masson ‘Jean) 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Méderin. 

Mébhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoifier ‘de). 

Montilot. 

Montjou fde). 

Morève. 

Morice. 

Miro Giafferri de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 





Moynet, 
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rt 
Mutter (André). 
Naroun Amar. 

N 1zi-Boni 

Nigay 

Noe de La). 

Olmi. 

Oova Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

)u Rabah 
Abdelmadjid). 

pantaloni 

paouet. 

paternot. 

Patrii 

pebellier (Eugène). 

pelieray, 

Petrre 

penoy. 

Perrin. 

pe t (Eugène- 


‘laudius). 


petit (Guy), Basses- 
Py! é- nées. 

Pili 

P mr (de). 


Pinay 
} intevin 

Pi ” (René). 
Phi 


im ne Poinso-Chapuis 


Pri 
Puy. 
Queuille (Henri). 





Quilici. 
Kaflarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Räveloson. 
Raymond-Laurent. 
Rellle-Souit. 
Kenaud (Joseph), 
Saïne-el-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Kibère (Marcel}, 
alger. 
Ribevre (Paul}, 
Ardèche. 
Roland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïlah (Menouar) 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
sulliard du Rivauñ. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Sava'e. 


Schaff. 

Schmitt fAlbert}, 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 





Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

“enghor. 

Sesmarsons (de). 

Sid-Cara. 

s.cfridt 

simonnet. 

Srnafl 

Solinhac 

souquès (Pierre). 

sourpetl. 

Tailiade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thiriet 

linguy tde). 

Toublanc. 

Tracoi. 

lreimnouithe. 

Turines. 

Civer 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil 

Viatte 

Vigier. 

Villara 

\illeneuve (de). 

Maurice Violleite. 

Wasrner 

Lodi 1khia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrès. 
Bayrou 
Bechir Sow 
Be | AIY Cherif. 
Benouville (de). 
B non 
k geois. 
Bouvier 0’Coltereau 
Bricout, 


be in Delmes, 


C] ay. 
Clostermann. 
Cochart 
Commentry. 
Damette 
Dassault (Marcel). 
Deljaune 
Denis (André), 
Dordogne. 
De:granges. 
Dronne, 





Durbet. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Furaud 

Gaillemin, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gilliot 

Golvan. 

Gracia (de). 

Guthmuller. 

Haumesser 

Herriot (Edouard). 

ne. 


pepe À {Altred). 
Lebon 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant. 

Maurice Bokanowski. 


Moatti 

Molinatti. 

Monsabert (de). 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palew<ki Gaston), 
Seine. 

Palewski :Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Juinson. 

Riizenthaler. 

schmittiein. 

serafini. 

sc ynat 

Sidi el! Mokh'!ar 

sou 

Soustelle. 

Tirolien. 

Friboulet. 

Vendroux. 

Woiff. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
A! ihy 
Ben Tounès. 
Dimimergue, 


Dumas (Josept). 
Duveau 

Guichard 

Heitier de Boislambert. 


Juglas 
Kanffmann. 
Laforest, 
Temple. 


N'a pas pris part au voie: 


M. André Le Troquer, président de 


l'Assemblée 


nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ Éodosenserttiootéstes D 
Majorité absolue....... sossocesfosessesveésesesessee 256 
Pour l'adoption... vossss cssosscons 120 
2 ESPN IT NN sésaass his 313 


Mais 


après vérification, ces nombres ont élé 


MCnt à la liste de scrutin ci-dessus. 


266 — —— 





rectifiés conformé- 





SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. Thamier aux propesitions de 
7 re 
—) na 


des présidents (Jeudi 


MARS 


194 


2320) 


discussion du 


la conférence 
rapport @eccordant aux 


planteurs de tabac une prime ercCptionnell 
Nombre des votants......,,... Ses 
Majorité absolue.............000:0 + 

Pour jl'adoplion.-.,......s....«. 


Contre 


L'Asscinblée nationale 


MM. 
Antier 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger {Robert}, 
Seine-el-01se. 
Bapst. 
Barthélemy. 
Bartolin. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoît ‘Alcide), Marne 
Bertbet. 
Bessac, 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Borganda. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi (AH). 
Brauît 
Briffod 
Brusset 
Bruvnecel 
Burlot. 
Cachin 
Cagne. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catrice 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin 
Cogniot. 
Coute 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detfferre 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Dermusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux ‘Edouard). 

Deshors. 
Desson 
Dicko (Ilamadoun). 
Dixrmier. 


(Max). 


(Marcel). 





Seine 





nn nm 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos 

Dufour 

Dupuy (Mare), 

DUrroux 

Mine Duvernois, 

Mme Éstachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud 

Fayet 

Fhrand. 

Fourvel 

Mme François, 

Mme Gabr.et-Ptri, 

Mme Galicier. 

Garavel. 

Gautier. 

Gazier 

uernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnai. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri) 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guilie 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure 

Guilton (Antoine), 
Vendée 

Guyot (Raymond) 

Henneguelle 

Isorni 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


(Jacques). 


Etienne). 


Kioca 
Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lueren),. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier; 

Laurens (Camille), 
Eantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max, 

Mme Lempereur. 

Lenorma (André). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Levacher, 


1Levindrey 

Liautey (André). 

Lanet 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau, 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau Robert), 
Sarthe 

me —— André), 
Pas-de Calais. 

Marcellin 

Martel ‘Henri. 

Marty André). 

Mile Marzin 

Maton. 

Maurellet. 

Maver Daniel), 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Meck 

Mercier (André), 

Mercier (Mic hel " 
Loir-et-Cher. 

Métlayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monin 

Montalat 

Montel (Fugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier 1de), 

Montillot 

Mora. 

Mouton, 

Muller 

Mus sme aux 

Naegelen 

Nenon. 

Ninine 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël  (Marceh. 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet. 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel) 

Pebellier (Eugène). 

Petit (Guy), Basssegæ 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrard, 

Pineau 

Plantevin, 

Pluchet. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Frovo 

Pupat 

Quénard. 

Mme Rabaté, 


Nord. 


Seine 


Oise. 


(Marcel). 


Aube. 
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Rabier Schmitt (René), Tourné. Legaret. Moynet. Rousseau. 
Kaffarin. Manche. lourtaud. Legendre. Mutter (André). salah (Menouar). 
Hecb. Segelle. Tracot Lernaire. Naroun Arnar, said Mohamed Ch: jkh, 
Resaudie Sibué fricart. Lenormand- (Maurice; | Nazi-Boni, Saint-Cyr. 
Renard (Adrien), Signuor Mme Vaillant- Léotard (de). Nigay. samson. 

\isne, Silvandre. Couturier. Le Sciellour. Nisse. Sanogo Sekou. 
Rey, sion Valentino. Letourneau, Noël (Léon), Yonne. |Sauvajon, 
Rincent Sissoko (Fily-Dabo). |Valle (Jules). Mme de Lipk2wski. Olmi. Savale 
Mme Roca. Sourbet Vals ‘Francis). Liquard. Ouedraogo Mamadou |Schaff 
Rochet (Waldeck). Mme Sportisse. Vassor Louvel. Ou'd Cadi. schmittlein. 
Rolland Taillade Védrines. Lucas Ou Rabah, schneiter. 
Rosenblatt lhamier. Verdier. Maga (Iubert). Abdelmadijid). Schuman (Robert), 
Roucaute (Gabriel). Thomas Alexandre), | Vergès. Mazendie. Palewski (Gaston), Moselle. 
Rousselot. Côtes-du-Nord. Mme Vermeersch. Mailhe. Seine Schumann (Maurice), 
Saivre (de). Thomas (Eugène), Véry ‘Emmanuel). Mülbrant. Palewski Jean-Paul. Nord 
Salliard du Rivauit. Nord ” [Villeneuve (de). Maliez . Seine-et-Oise Secréiain. 

Sauver Thorez Maurice). Villon ‘Pierre). Mamadou Konaté. Pantaloni. ù Senghor. 
Savary Tillon Charles). Wagner Marmba Sano. Paternot, Serafini. 
Schiatt (Albert), Titeux Yacine (Diallo). Marie Andre). Patria Sesmaisons (de). 
Bas-Rhin. Toublanc. Zunino. Martel ‘Louis, Pellkeray. Seynat 
Haute-Savoie. Peltre. Sid-Cara. 
Martinaud-Dépiat. Penoy. Sidi el Mokhtar, 
Masson Jean, Perrin Siefridt. 
Ont voté contre : Massot Marcel). Petit ,Eugène- Simonnet. 
Maurice-Bokanowski. Claudius) Smaïl 
Mayer René), Peytel. Solinhac. 

MM. Charpentier. Frugier. Constantine, Pierrebourg (de). sou. 

Abelin. Charret. Furaud. Médecin. Pinay. souquès (Pierre). 
Ait Aù ,4hmed). Chassaing. üabelle. Méhaignerie. Pinvidic Soustelle. 
André ,Adrien), Chastellain, uahorit. Mendés-France. Pleven (René). Teitgen (Pierre- 

Vienne Chatenay. uaillard. Menthon ;de). Mme Poinso-Chapuis. | Henri). 

André ‘Pierre), Chevallier Jacques). |Gaiilemin. Mercier (André-Fran- Prache. Thibault. 

Meurthe-et-Moselle. |Chevigné (de). Galy-Gasparrou. çois), beux-Sèvres. | prélot, Thiriet. 
An'honioz. Christiaens, Gardey (Abel). Michaud (Louis), Priou. Tinguy (de). 
Aubame. Chupin Garet (Pierre). Vendée. Puy. Tirohen 
Aubin ‘Jean). Clostermann. sarnier. Mignot. Queuille (Henri). Tremouilhe. 
Aubry ‘Paul). Cochart, au Mitterrand. Quilici. Triboulet 
Aujoüiat Coirre Gaubert. Moatti Quinson. Turines. 
AuIneran. Colin ;André), Gauile (Pierre de). Moisan Raingeard. Ulver 
Babet {Raphaël). Finistère. : Gaumont. Mo'inatti, Ramarony, Valabrègue 
Hacon Colin (Yves), Aisne. |travini. Mondon Ramonet, Vallon (Louis) 
Badie. Comimentry. “enton. ; Monsabert ‘le). Ranaivo Velonjara . 
Barangé (Charles), Condat-Mahaman. Georges (Maurice). Monteil (André), Raveloson vent ara. 

Maine-et-Loire. Conombo. g Gilliot. Finistère. Raymond-Laurent. te + 1 
Barbier Corniglion-Molinier. Godin, Montel (Pierre), Reille-Soult. eu 
Bardon (André). Coste-Floret {Altred; “01van, hône. Révillon (Tony). A0 
Bardoux (Jacques). Haute-Garonne, uosset. Montjou ide). Reynaud (Paul). Vigier 
Barrachin. Coste-Floret (Paul). Goubert. Morève Ribère (Marcel), Villard L 
Barrès. . Hérault, üracia (de). Ë Morice Alger Maurice Viollette. 
Barrier. Coudert Grimaud’ (Maurice), Moro Giaflerri (de). |Ribeyre (Paul), Wasmer. 

Barrot. Coudray. , Loire-Inférieure. Mouchet, ° Ardèche. Wolf. 
Baudry d'Asson (de) |Couinaud. Grousseaud Moustier (de). Ritzenthaler, Zodi Ikhia. 
>avlet. Coulon. GrunitzkKy 

Bayrou. Courant (Pierre). Guérard 

Beaumont (de). Couston (Paul). re 3m 

" Sow. Crouzier. YUISS . , é S 
mer JA ’ Daladier (Edouard). }éuthmuller. N'ont pas pris part au vote: 
Begouin. ne (M I 

he Tr )assi Ma . POUR. 

y 0 + nest Cr er rene cer Re a, Aly Pg mn Denis (Dordogne), Edouard Herrtot 

LAS Pi « S -et-Oise. aumesser, et Joseph Renaud (Saône-et-Loire). 

Béné (Maurice). eine-et-Oise Hénault 1 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard 

Bettencourt. 

Bichet ‘Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Rlachette. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès. 

Bouret (Henri), 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'Cottereau 

Bouxom, 

Bricout, 

Briot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Carlini, 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas 

Chabenat, 

Chamant, 


Deboudt (Lucien). 
begoutte. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Penais (Joseph). 
Desgranges. 

Detœut, 

Devemy. 

bevinat, 
Dezarnaulds. 

Mlle Dinesch. 
Dorey 

Douala. 

Dronne, 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

burbet, 

Elain. 

Fabre 

Faggianell. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fiandin Jean-Michel) 
Fnlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 





Fredet (Maurice). 


Houphouet-Boigny. 

Huet 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 


‘ulin 

flutin-Desgrées, 

ihue! 

Jacquet ; Marc}, 
Seine-et-Marne. 
Jacquet !Michel, 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 
Jarr»sson 

Jean-Moreau, 

ioubert 

Jules-Julien. 

July 

Kœn'g 

Krieger ,Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay Bernard). 

Lalle. 


Yonne. 


seine). 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre, 
Francine), Seine. 





Lefranc, 


Hugues (André), Seine. 


Lanet ‘Joseph Pierre). 





Excusés cu absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Domimergue. 


Dumas (Joseph). 
Duveau. 
Guichard 


Juglas 
Kauffmann. 
Laforest, 


Hetiier de boislambert | Temple. 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


Les nombres annoncés 


Nombre des votants....... 





président de l’Assemblée nationale. 


en séance avaient été de: 


CRRREELLEELIELELLEELERLEEE) 614 


Majorité absolue........ lisses et DS 


Pour l'adoption.........s.sossoosse 208 


PR Si iatioitieotsoest. D 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformné- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





© ® +- 
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Bir 
Bis 
Bo 
Bo 
Po 
Boi 
Bot 
Bo: 
Bo 
Bra 
Br: 
Bri 
Bri 
Bri 
Bru 
Bur 
Cac 
Cag 
Car 
Car 
Car 
D 
Cas 
Cas 
Cat 
Cer 
Cés 
Cha 
Cha 
Cha 
Cha 
Cha 
Cha 
Che 
{ los 
Coc 
Coff 
Cog 
Coir 
Cor 


Con: 





r{ot 
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Mancey (André), Palew-<ki (Gaston), Schmittiein. 
Pas-de-Calais. Seine segeile 
SCRUTIN (N° 2321) Martel (llenri), Nord. | Palewski (Jean-Paul), Senghor. 
; Marty (André). Seince-et-Oise. serafini 
Sur le renvoi à demain mercredi de la suite de la discussion Mile Marzin, Patinaud. Sesmaisons (de). 
e sulfate Se, Maton Patri: seynat 
sur les crédits militaires, Maureilet Amd “Gabrien. + 2er 
Maurice-Bokanowski Pelleray. Sidi el! Mokhtar, 
Mayer (Daniel), Seine. | Peytel. Signor. 
Monne UN MMANIS. secs oésosscscsoccee OB Mazien Pierrard. Silvandre. 
Mazuez (Pierre- Pineau. Sion 
Majorit£ absolue........, PPELTLELEET TETE LE EEE - 30% Fernand). Pinvidic. Sissoko (Fily-Dabo), 
Mercier (André), Oise. | Prache Sou 
à s Métayer. Pradeau. Soustelle. 
Pour l'adoption........ss.sss..... 334 Meunier Uean), Prelot. Mme Sportisse. 
: Indre-et-Loire. Prigent (Tanguy). Thamier. 
Contre ........... vsessseneessese 276 Meunier (Pierre), Mme Prin. Thiriet. 
Côte-a'Or, Priou. Thomas (Alexandre), 
Midot Pronteau. Côtes-du-Nord. 
L'issembKe nationale a adopté. Migno*. Prot Thomas (Eugène), 
Minjoz. Provo. Nord 
Moatti. Puy. Thorez (Maurice, 
Moch (Jules). Quénard. Tillon (Charles). 
Molinat{. Quinson. Tirolien. 
voté pour : ’ Mollet (Guy). Mme Rabaté. Titeux 
Ont , Mondon. Rabier Tourné. 
Monsabert (de). Raingeard. Tourtaud, 
Montalat Receb Triboulet, 
MM Conte. Godin. Munteil + Su ar 
- « nn : æ Monteil (André), Regaudie. Tricart 
ssbelies nl paslaeee | "1 Finistère, Reille-Soult. Mme Vaillant 
Ana Vigerie(d”> | Coui à Goudou Montel (Eugène), Renard (Adrien), Couturier. 
A-tierde La Vigerie (d”} ouinaud, n doux. Haute-Garonne. Aisne Valentino 
Aubame. Coulon. Gouin (Félix). Mora Rev Vallon (Louis, 
Auban (Achille). Couston (Paul). COR. Menton Ribère (Marcel), Alger |Vals (Francis). 
Audeguil. Coutant (Robert). Gozard (Gilles). Muller. Rincent Védrines 
Aujoul Cristofol. Gracia (de). Musmeaux. Ritzenthaler. Vendroux. 


at 
bilanger Robert), 
s:;ne-et-Oise. 
Pirdon (André). 


Purrès 
Harthclemy. 
Bartoiini 
Baurens. 
l'asrou. 


Béchard (Paul). 

Féche (Emile). 

Becnir SoWw 

Benbahmed (Mostefa). 

PBerndijelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bergas£e. 

Berthet. 

3 ( cset, 

Bignon. 

Billat. 

Billiemaz. 

Billotte. 

lilloux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boulbien. 

Bouvier O'Cotlereau. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cachin (Marce/\. 

Cagne. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Cogniot. 

Coirre 

Commentry. 

Conombo, 





Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 

David (Marcel), 


andes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Deliaune. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis ‘André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
De:granges, 
Desson. 
Detœuf. 
Dicko (Hamadoun). 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Durroux. 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fayet. 
Fébva 


Y. 
Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Pouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 


uraud. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin. 
Mme Galicier. 
Garnier. 
Gau. 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 


Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 

Grunitzky. 
Mme Guérin 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 
suiile 

Guislain, 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Laire-Inférieure, 

Gutlhmuller, 

Guyot (Raymond). 

Halleguen 

Haumesser 

Hénault. 

Henneguelle. 

Huei, 

Hulin. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kœnig. 

Kriegel-Valrimont 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamp3. 

Lapis (Pierre-Olivier). 

Le Bail 


(Rose). 


iebon. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefranc 

Legendre 

Leyxxune (Max). 
Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lencrmand (Maurice). 
Le Senéchal. 
Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Mancau (Robert), 
Sarthe. 








Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel, Aube. 
Notebart, 

Ouedraogo Mamadou. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien) 
Vienne. 
André (Pierre) 
the-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Autlier 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Brrangé (Charles), 
Maine el-Loire. 
Barbier 


Meur- 


BarJjoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 

Bandry d'’Asson (de). 
Baylet 

Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 
Bernard. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Rohert) 
Bidauit (Georges). 
Bilières 

B'achette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 

Burlot. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 








Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roserrblatt 
Roucaute {Gabriel}. 
Rousseau. 

Samson, 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 


Verdier 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanmel}. 
Villon {Pierre). 

Wagner 
Wolff 

Yacine 


(Diallo), 
Zodi hia. 





Manche. 


Ont voté contre : 


Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Ohevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisn! 

Condat-Mahaman 

Cernig!ion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
{lérault, 

Coudert. 

Coudray 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Degoutle. 
Delachenal. 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dorey 

Ducos. 


Zun:no, 


Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Flain 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (llerre). 
Fomiupt Esperaber 
Forcinal 

Fourcude (Jacques), 
Fredet (Maurice), 
Gabelle 

Gaborit 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey 
Garet 
Gavini 
Genton. 

Gosset 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

Guérarÿ 

Guition ‘Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Halbout. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


(Abel), 
(Pierre), 


Hugues (André), Scine, 

Hutin-Wesgrées, 

fhue! 

Isorni 

Jacqur' (Marc), 
Seine-et-Marne 


Jacquet Michel), Loire 


Jacquinot (Louis) 
Jarrosson. 
lean-Moreau, Yonne 
Joubert 





re De 


Jules-Julien, 





he Le ent 
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July. Massot ’Marcel), Penoy. Schuman (Robert) Sourbet. Valabrègue. 
Kir” Mayer (René), Perrin. Moselle. h Taillade. Valle (Jules). 
Kiock. Constantine, Pelit (Eugène Schumann (Maurice), Teitgen (Pierre- Vassor. 
Lahorbe. Mazel. Claudius). je. Nord. Henri). nm 
Labrousse Meck. Petit (Guy), Basses- Secrétain. x, nu 
Lacaze ,Henrh. cn, Pyrénées. Le en. 4 k e). Vigier 
La Chambre (Guy). Méhaigner e. Pfimlin. Siefridt. oublanc, - \ih d 
Lacombe. Mendès-France. - Doors LM Simonnet, Tracol. lllara. 
Lafay (Bernard). Menthon (de). Pierre ourg (de). Smaïil Tremouilhe. Villeneuve (de). 
Lalle, Mercier tAndré-Fran- om F Solinhac. Turines Maurice Viollelte. 
Lanet (Joseph Pierre ,| çois), Deux-Sèvres. ne sde Souquès (Pierre). Ulver. Wasmer, 
Seine. Mercier Michel), ene). 
Laniet (Joseph). Loir-et-Cher Pluchet. 
Laplace. ssudills Michaud (Louis), Pupet Poinso-Cha puis. N'ont pas pris part au vote : 

aurens (Camille Vendée at. L 
 — iles : Mitterrand. | ne (Henri). MM. Ben Aly Cberif et Edouard Herriot. 

aurens (Robert) Moisan. Quilici. 

Avesron. È Monin. Raffarin. . 
Dre gg Montel (Pierre), Dr. Excusés ou absents par congé : 

Æcour Rhône. amoneL. MM. 
Le Cozannet Montgolfler (de Ranaivo. Apithy. Duveau. Juglas. 
Lelèvre (Raymond), Mot:tilot. _—. Raveloson. Ben Tounès, Guichard. Kauf{mann, 
Ardennes. Montjou (de). Raymond-Laurent. Dommergue. " Hettier de Boislam- |Laforest. 
Legaret. Morève. Renaud (Joseph), Dumas (Joseph). bert. Temple. 
ivriaire, Morice. Saône-et-Loire. 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

Letourneau. 

Levacher. 

liautey (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Lou vel 

Lucas. 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Mäine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie {André). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Musson (Jean). 





Moro Giafferi (de). 

Mouchet 

Moustier (de), 

Moynet. 

Multer (André). 

Naroun Amar, 

Nigay. 

Noe ‘de La). 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Pebellier ;Eugène). 

Peltre. 





Révillon !Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rollana. 

Rousselot 

Saïah ‘Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Ssanogo Sekou., 

Sanvajon. 

Savale 

Schaff 

Schmitt tAlbert). 
Bas-Rhin. 

Schneiler, 





N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionaie, ef 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


concssossessescossssessese 614 


Nombre des votants... 


Majorité absolue........ cosccosccnbésédt ao covns ON 
Pour l’adoption.....s.escsscssosses 330 
1 0 EPPRRR ITR TE séstrstiosausés 281 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 


mément à la liste de scrulin ci-dessus, 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 16 mars 1954, 





{re séance : page 873. — 2° séance: page 887. 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








11, 
12. 
13. 
14. 


